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— Discussion d'un projet de loi (p. 3217). 
MM. Je président, de Benouville, rapporteur; de Chevigné, secré- 
taire d'Etat à la guerre. 
Article unique. 


Amendement de M. Dronne: MM. Dronne. le secrétaire d'Etat à 
la guerre. — Adoption. 


Adoption à l’unanimité de l’article unique, complété. 
8. — Loyers dans les départements d'outre-mer. — Discussion d'ur- 
gence d'une proposition de loi {p. 3219). 
M. Minjoz, rapporteur. 
Article unique de la proposition de loi: adoplion. 
9. — Opérations électorales du département de ‘la Guadeloupe, — 
Suite de la discussion d'un rapport (p. 3220), 
M. Boutbien, rapporleur. 


te partie des conclusions du 4° bureau, tendant à la validation 
des élections de M. Rosan Girard et de M. Valentino: adoption. 


* («1) 





2 partie des conclusions du 4° bureau, tendant À l'invalidation 
de M. Tirulien. 

Amendement de M. Bardon, tendant à la validation de l'élection 
de M. Tirolien: MM. Bardon, Rosan Girard. — scrulin, 


10. — Contrôle des ententes professionnelles. — Suile de la dise 
sion d'un projet de loi (p. 3227), 


1$e 


art. 2 (suite). 


Amendement de M. Catroux: MM. Catroux, Catrice, Mme Poinco. 
Chapuis, rapporteur; M. Tony Révillon, 


secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques 


. — Adoption de l'amendement modifié, 
Second amendement de M. Catroux: MM. Catroux, le secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques, Mme Poinso-Chapuis, rapporteur, 
— Rejet. 
Amendement de M. Sauer: MM. Sauer, le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques, Mme Poinso-Chapuls, rapporteur. — Rejet. 


Amendement de M. Frédéric-Dupont: MM. Frédéric-Dupont, Île 
secrétaire d'Elat aux affaires économiques, Mroe Poinso-Cha; 


is, 
rapporteur. — Rejet, 


Second amendement de M. Frédéric-Dupont: MM. Frédérie. 
Dupont, le secrétaire d'Elat aux affaires économiques, Mine Poinsge 
Chapuis. — Rejet. 

Amendement de M. Lapie: MM. Lapie, le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques, Mme Poinso-Chapuis, rapporteur. — Rejet 

Ansendement de M. Gaubert: MM. Gaubert, le secrélaire d'Etat 
aux affaires économiques, Mme Poinso-Chapuis, rapporteur, 
Adoption, au scrutin. 

Amendement de M. Catrie: MM. Catrice, le secrélaire d'Elat aux 
aflaires économiques, Mme Poinso-Chapuis, rapporteur. — Adoplion, 


Adoption de l'article 2, modifié. 
Article additionnel. 
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wnendement de M. Sauer, tendant à instrer un arlkie nouveau : 


MM. Sauver, le secrétaire 


d'Etat aux affaires économiques, Mme 


Poinso-Chapuis, rapporteur, — Rejet, 


Art 


amendement de M. Catroux: MM. Catroux, Mutter, le secrétaire 


d'Etat aux aflaires écono 
— Adoption 

Ar tement de M Sa 
affaires économiques, Mi 
au rutin. 

Adoption de l'article, m 

Articles additionnels. 

Amendement de M. Ga 
porteur; M. le secrélaire 
uon, au scrutin. 





miques, Mme Poinso-Chapuis, rapporteur 


rer: MM. Sauer. le secrétaire d'Elat aux 
ne loinso-Chapuis, rapporteur. — Rejet, 


rodiflé. 


itier: Mmes Estachy, Poinso-Chapuis, rap- 
d'Etat aux aflaires économiques. — Adop- 





Amendement de M. Costes: MM. Sauer, le secrétaire d'Elat aux 


aflaires économiques, Mr 
Amendement de M. A! 

secrétaire d'Etat aux aff 

Japporlteur Re jet. 
Titre D. 


Dermand 


ve Poinso-Chapuis, rapporteur, — Retrait. 


phonse Denis: MM. Alghonse Denis, le 
res économiques, Mine FPoinso-Chapuis, 


e de disjonction du titre I ‘art. 4 à 12), présentée par 


M. Frderic-Dupont: MM. Frédéric-Dupont, le secrélaire d'Etat 
aux àffair éonomiques, Mme Poinso - Chapuis, rapporteur, = 


Rejet, au serum 


Renvoi de la suite de la discussion à la prochaine séance. 


Opéralions électorale 
@. LH 


Proclamation du résulta 


*s du département de la Guadeloupe 


t du scrutin sur l'amendement de M. Bar- 


don tendant à la validation de l'élection de M. Tirolieu: adoption. 


iu 


LA 


du jour (f 


e 1 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La séance est ouverte 


à quinze heures. 


du de 


PROCES-VERBAL 


M. le président. le pi 


La parole est à M. Can 


cès-xerbal de la séance du mercredi 
hstribué,. 


iphin. 


M. René Camphin. Au comple rendu analytique officiel, dans 


relation de la séance 
propo illon de loi rela 
cidentés du travail, no 
commission du travail 


De toutes facons, n 


d'hier, consacrée à la discussion de 
live à la revalorisation des rentes des 
us voyons que M. Meck, président de 
, à œu devoir déclarer : 


us n'en terminerions pas ce soir, si 


longs ont été les discours prononcés, en particulier par nos col- 
Jègues communistes, » 


ra 


C'est là prendre des lil 
de Pierre Besset, Je s 


vertés avec la vérité. Avec mon cama- 
uis intervenu dans ce débat, et nos 


deux interventions n'ont pas dépassé trois quarts d'heure. 


nt 
d 


M. 


| \ réalit 
ment allait demander 


A | 
1 Warali 


I] y a une quinzaine 


M. Meck savait depuis longtemps que le Gouver- 


le renvoi du rapport à la commission 


de jours, M. Meck, accompagné de 


Paul Sion et de mon camarade Gabriel Paul, était allé 


en délégation auprès du « 


lu 
“le 
re 
ru 
le 


un 
Ju 


d 


l ouimettre cette im 


hef du Gouvernement, M. Pinay, pour 
tante question de la revalorisation 


s rentes aceidents du travail, M. Meck s'était entendu 


pondre par M. Pinay: 

in Vous venez me tro 
Je dis « embétements 
entaire, car M. Pinay « 
NI Mourements dive 
| réalité, par son atta 
esli mpet la respon sal} 


ivail en se prononcant 


M Alfred Coste-Floret 


« Les accidentés du travail n'auront 


uver au moment où j'ai tant d'embé- 


x pour respecter le langage parle- 
\ employé un langage beaucoup plus 
r5.) 
que anticommuniste, M. Meck a tenté 
hté du groupe du mouvement répu- 


cain populaire qui, hier soir, a volé contre les mutilés du 


pour le renvoi. 


C'est exactement le contraire. 








Voir nombreuses au centre et à droite. I a voté pour les 
mutilés du travail, 


M. Jules Ramarony. Pour qu'ils aient quelque chose, 


M. René Camphin, M. Meck aurait dù également préciser qi 
c'est le Gouvernement solidaire, y compris les ministres M.h | 
qui s'oppose aux revendications des mutilés du travail. (Appla 
dissements à l'extrême gauche. — Protestations à gauche, «x 
centre el à droite.) 

M. le président. Il n'y à pas lieu de reprendre le débat, 
HN n'y à pas d'autre observation sur le procès-verbal 7. 
Le procès-verbal est adopté, 





DEMANDES D'’INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu les demandes d'interpellation sui. 
vantes : 

De M. Raymond Guyot, sur les responsabilités et les inten- 
liuns du Gouvernement en ce qui concerne les bombardeme 
des centrales hydroélectriques à la frontière sino-cortenne, 
actes susceptibles d'étendre le conflit en cours et accroissaril 
la menace d'une troisième guerre mondiale, 


De M. Jean Guitton, sur le retard apporté au dépôt du projet 
de loi portant statut des sapeurs-pompiers en dépit de l'en: 
gement pris par le Gouvernement au cours du débat du 
28 mars 1952, 


La date des débats sera fixée ultérieurement, 
=“ $ en 
JONCTION D'INTERPELLATIONS 


M. le président. J'ai recu les demandes d'interpellations « 
valles : 

1° De M. Waldeck Rochet sur les mesures que compte prend 
le Gouvernement pour remédier à la crise viticole ; 


_ 


2° De M. Georges Guille sur les intentions du Gouvernement 
relativement à l'organisation du marché des vins, devant là 
crise qui atteint Ja viticulture nationale; 


3° De M. Fredet sur les mesures que le Gouvernement compte 
prendre pour faciliter Ja production de vaccin et aider les 
recherches scientifiques, de manière à permettre l'immuni<al 
des élables menacées par la fièvre aphteuse. 

Conformément à l’article 91 du règlement, les auteurs deman- 
dent que leurs interpellations soient jointes à celles de MM. Pe!- 
leray, Tourné, Waldeck Rochet, Briot, Charpentier, Kauffiwan 
Mitterrand, Gourdon, Henault, Paternot, Paul Coste-Floret, P: 
vidic et Delbez, dont la discussion a été fixée au vendredi 4 « 
au mardi 8 juillet 1952, 


Le Gouvernement ne fait pas obstacle à la jonction, 
La jonction est ordonnée. 


— * 


— 4 — 


CCMMEMORATION DU V:° CENTENAIRE DE LA NAISSANCE 
DE LEONARD DE VINCI 


Adoption sans débat d’un projet de loi 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans déha' 
corfoæmément à l'article 36 du règlement, du projet de |! 
(n° 2264) portant ouverture de crédit pour Ja commémorat on 
du Ve centenaire de Ja naissance de Léonard de Vinci (n° 3i:# 
3732). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage aux articles. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer aux articles.) 


M. le président. « Art. 1%, — En vue de la commémoration 
du Ve centenaire de la naissance de Léonard de Vinci, àl e:t 
ouvert au ministre de l'éducation nationale, au titre de l'exer- 
cice 1952, en addition aux crédits accordés par la loi n° 51-1%°: 


du 31 décembre 1951 et par des textes spéciaux. un crédit de 
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10 millions de francs applicable au chapitre 3400: « Célébrations 
et commémorations oflicielles ». 


Je mets aux voix l'article 1®%, 
(L'article {*, mis aux voir, est adopté.) 


« Art. 2. — Sur les crédits ouverts au ministre des finances 
et des affaires économiques par la Loi n° 52-3 du 3 janvier 1902 
et par des textes spéciaux, une somme de 10 millions de francs 
est définitivement annukée au titre du chapitre 6440: « Dépen- 
ses éventuelles » du budget des finances et des affaires écono- 
miques (L — Charges communes) pour l'exercice 1952 » 
{dopté.) 


NM. le président. Je mels aux voix l'ensemble du projet de loi. 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR 
D'UN VOTE SANS DEBAT 


M. le . L'ordre du jour appellerait le vote sans débat, 
des propositions de loi: a) de M. Besset et plusieurs de ses 
collègues tendant à compléter Ja loi du 30 octobre 1946 concer- 
nant la prévention et la réparation des accidents du travail et 
des maladies professionnelles ; b) de M. Cordonnier et plusieurs 
de ses collègues tendant à modifier l'ordonnance du 2 août 1943 
relative aux réparations dues aux victimes de la silicose consi- 
dérée comme maladie professionnelle; ec) de M. Cordonvuier et 
plusieurs de ses collègues (n° 502) tendant à modifier l’ordon- 
nance du 2 août 1945 relative aux mn 2 pue dues aux victimes 
de la silicose considérée comme maladie professionnelle; d) de 
M. Cordonnier et plusieurs de ses collègues (n° 1873) tendant 
à compléter par des dispositions particulières à la prévention 
et à la réparation de la silicose, Ja loi du 30 octobre 196 con- 
cernant la prévention et la réparation des accidents du travail 
et des maladies professionnelles (n°* 1663, 3016, 3737). 

Mais, d’une part, le Gouvernement demande que cette affaire 
soit retirée de l’ordre du jour, d'autre part, une opposition a 
été formulée et sera insérée à la suite du compte rendu in 
erlenso des séances de ce jour. 

En conséquence, ce vote sans débat est provisoirement retiré 
de l’ordre du jour et un rapport supplémentaire sera présenté 
par la commission, conformément à l'article 37 in fine du 
règlement, 


—6— 


CONVENTION ENTRE LA FRANCE 
ET LA PRINCIPAUTE DE MONACO 


Adoption sans débat d'un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du réglement, du projet de loi 
(n° 1277) autorisant le Président de la République à ratifier la 
convention relative à la faillite et à la \iquidation judiciaire 
conclue le 13 septembre 1950 entre la France et la Principauté 
de Monaco (n° 3523). 


Je consulte l'Assemblée sur le passage à l'article unique. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à l'article unique.) 

M. le président. « Article unique. — Le Président de Ja Répu- 
blique est autorisé à ratifier la convention relative à la faillite 
et à la liquidation judiciaire conclue le 13 septembre 190 entre 


la France et la À og gi de Monaco et dont le texte est 
annexé à la présente loi. » 


Je mets aux voix l’article unique du projet de loi. 
(L'article unique du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


1— 


ELEVATION DU GENERAL LECLERC 
A LA DIGNITE DE MARECHAL DE FRANCE 


Discussion d'un projet de loi. 
M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion : EL — Du 


prujet de loi autorisant le Gouvernement à conférer à titre 
posthume la dignité de maréchal de France au général d'armée 








Leclerc de Hauteclocque: M. — Des propositions de loi: 1° de 
M. Bernard Lafay et plusieurs de ses collègues, tendant à 
autoriser le Gouvernement à conférer, À Utre posthume, au 
général Leclere de Hauteclocque, la dignité de maréchal de 
France: 2° de MM. Dronne et Hettier de Boislambert, autorisant 
le Gouvernement à conférer, à titre posthume, la digne de 
maréchal de France au général d'armée Philippe Leclerc de 
Hantec'ocque; 3° de M. Ninine et plusieurs de ses collègues, 
tendant à autoriser le Gouvernement à conférer, à tre 
posthume, au général Leclerc de Hauteclocque, la dignite de 
maréchal de France. 


Mes chers collègues (Mmes et MM. les députés se lèvent le 
Gouvernement à décidé, et la commission de Ja défense nat 
nae, par le rapport de M, de Benouville, vous propose de con- 
férer la dignité de maréchal de France, à titre posthume, au 
général Leciere. 


Pour aue relte décision soit valable, faut une loi. celle 
qu'ont depuis longtemps réclamée plusieurs de nos collegues, 
en partieulier les représentants d'outre-mer, et que VAssenme- 
blée nationale va voter avec enthousiasme, On <'etoune qu'une 
carrière Si prodigieusement remplie ait pu se développer en un 
témaps si court puisque Plhlppe-Francois-Marie de Hantectlocque 
est né, dans la Somme, il y a moins de chiquante ans, C'est que, 
toute sa vie, il a brûle les étapes, depuis son entiée à Sont 
Cvr, dans ses campagnes du Maroc où il sert comme volontaire 
à la tète d'un goum; toutes les notes dont il est Pobjet consa- 
crent, avec sa droiture qui deviendra légendaire et ses qua ités 
de cour, son aptitude à commander, ses qualités de cher. 
bu chef il a eette qualité essentielle: l'esprit de décision, On 
a releve <a noble devise: « Se commander soi-méme ». Reporn- 
dant à l'appel du f8 juin, dans des conditions qui rolévent di 
roman et de Fépopee, il s'empare du Cameroun en quelques 
heures et sans la moindre effusion de sang, L'opération de 
Koufra est une merveille d'audace: HE a fallu traverser 1.700 
kilomètres de désert avec seulement deux points d'eau, La 
prise de Koufra, le 2 mars 1941, par la compagnie du capitaine 
bio et un groupe de nos braves et chers Sénéguhis, c'est, nons 
dit M. de Benouville, Ja première victoire de Ja France: c'est 
là, dans ce fort libven, que Leclere définit sou but : délinrer 
Metz et Strasbourg, Une préparation minutiense des opérations, 
une exécution foudrovante, à Ja manière d'un orage, tels sont 
les caractcres de l'occupation du Fezzan. 


Décembre 1942: la chevauchée fantastique de la colonne du 
Tchad commence. NH suffit d'avoir survolé ces terres incendiées 
de soleil 04, de son côté, le général Koenig s'illustre, il sufiit 
d'avoir vu ce désert parsemé de ruines d'engins de guerre pour 
imaginer ce que fut la conquête du Fezzan, celle course armee 
à la rencontre de Ja NH armée britannique. 


La 2° D. B. — Ja 2° division blindée — est née des éléments de 
Ja forcé L, Eile est devenue l'une de: piéces mailresses de Ja for- 
midable opération du débarquement, Elle marche sur le Mans, 
sur Alençon, sur Argentan. Leclerc lance l'ordre historique: 
« s'emparer de Paris ». Dronne force la porte d'Halie, Leclerc 
vient prêter main forte aux initiatives courageuses de F'insure 
réction. I laisse tomber sur la préfecture de police son immor- 
tel message: « Tenez bon, nous arrivons », 


N re peuple reconnait en lui les qualités qu'il aime: Faudace, 
le sens continu de l'en-avant, la confiance en l'étoile, le cou 
rage sans condition. Dans l'affection du Français pour Leclerc, 
il y a une nuance de tendresse, Le peuple aime ceux oui tra- 
duisent ses propres instincts. De là son culte pour Jeanne: c'est 
le peuple, avant nous, qui à fait de Leclere uu héros national; 
c'est lui qui l'a sacré maréchal. 


Que:le aventure ! Etre venu des sables du Tibesti pour cueillir 
la capitulation d'un von Choltitz, à l'hôtel de ville de Paris, le 
25 août 1444, date à jamais mémorable, Pour d'autres, c'eût été 
une conclusion, Mais pour une âme de feu, il n'y à pas ae cesse 
tant je l'ennemi occupe encore un fraginent de la patrie, Sans 
répit, Leclere est obligé de se livrer à des contre-attaques dans 
les environs de Ja capitale. Au 10 septembre, la 2 D, B. se 
regroupe dans la région de Bar-sur-Aube en face des troupes de 
Manteuflel. Maintenant, c'est la marche sur Strasbourg, l'arrivée 
à la Meuse, la lutte contre les Panther, la ruée de Biliotte sur 
Andelot, le franchissement de la Meurthe, la jonction avec les 
Français venus du Sud et les Américains. La France à été tra- 
versée d'Ouest en Est par une avance inexorable qui bouscule 
tout s r son passage. Le drapeau tricolore à été hissé sur la 
cathédrale syimbolïtque. En route maintenant vers le Danube, 
vers Berchtesgaden. N'est-ce pas un symbole que ce refuge de 
l'orgueil et de la peur ait été enlevé par une compagnie du 
Tchad ? Leclere y entre, sa canne légendaire à la main. 


A ces exphbils, il ajoutera encore sa mission d'Indochine et 
signera pour la France la capitulation du Japon. Et voici que, 
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à quarante-cinq ans, le héros aux veux bleus meurt en plein 
ciel le 2x novembre 17, victime d'une de ces tempêtes de 
sable qu'il à si souvent bravées, Il meurt foudroyé avec ses 
compagnons, dont le colonel de cavalerie Paul +ouchet, le 
mehariste fameux, frère de l'un de nos collègues. 


La foule de Paris, qui avait accueilli Leclerc avec des fleurs, le 
salue maintenant par ses larmes, Une carrière brisée, une gioire 
achevée, ainsi se résume la vie si courte et si éblouissante de 
Leclerc. 


L'Assemblée nationale adresse de nouveau un témoignage 
d'adunration et de reconnaissance à sa famille, si merveilleuse- 
ment française, à Mme la maréchale Leclere qui se porte su 
secours de toutes les détresses, Au lendemain de l'accident tra- 
gique, son ls Hubert m'écrivait: « La solidarité des Français 
dans le deuil nous prouve que notre père est toujours là », C'est 
la vérité méme. H est doux d'admirer un héros que l'on aime. 
En volant la loi qui vous est présentée, mes chers collègues, 
vous rendrez au prestigieux Lec'ere un hommage où l'affection 
s um au respect. 


La parole est à M. de Benouvile, rapporteur de la commis- 
sion de la défense nationale, 


M. Pierre de Benouville, rapporteur. Mesdames, messieurs, un 
certain nombre de nos collegues avant demandé que fût décer- 
ne à Utre posthume, la dignité de maréchal de France au 
général d'armée Leciere de Hauteclocque, le Gouvernement, qui 
ne doutait pas de vos sentiments en face de cette proposition, 
à lui-méime déposé un projet de loi dans ce sens. 


Il a pensé, comme la commission de la défense nationale, 
que la meilleure date pour rendre au général Leclere l'hom- 
lnage qui lui élait dû serait celle de la libération de Paris. 


Nous ne voudrions pas laisser passer l'occasion qui nous est 
offerte de célébrer au sein de cette Assemblée l'un des plus 
vurs héros de notre pays, 


Une grande lecon se dégage de la vie dn général Leclere, 
une lecon qui montre que la vraie force française est tout 
entière dans ce qui s'oppose au renoncement. 


Pour qui n'est-il pas évident que c’est l'héroïsme de quelques- 
uns qui fonde les nations et les fait vivre ? Les êtres dissé- 
minés dans les innombrables solitudes de Jeur cœur ne se 
sentent un peuple, en effet, et ne se reconnaissent entre eux 
qu'à l'appel du héros, Le héros, c’est ainsi l'homme du profond 
avenir, le maître des lendemains. L'acte héroïque est toujours 
lourd du futur dont soudain, par le héros, l'ombre haute se 
porte sur le présent. Et notre présent, nous savons très bien 
que c'est d'abord au général Leclere, fidèle au glorieux appel 
lancé le 18 juin par le général de Gaulle, que nous le devons. 


A qui, devant la légende née autour du général Leclerc pour 
le gloritier et lui rendre justice, fera-t-on croire qu'il ne reste 
rien de ceux qui meurent pour la patrie, si ce n'est de tristes 
illusions qui abusent nos faibles cœurs ? Une nation sait 
qu'elle se renouvelle perpétuellement dans Y’héroïsme de ses 
enfants et qu'elle puise sa raison d'être dans les sacrifices 
qu'ils consentent pour qu'elle soit libre, grande, unie et fra- 
ternelile, 


Oui, Leclerc est bien un de ceux par qui vivent les nations. 
Il est, cet indomptable, le frère de ce fusitté anonyme dont, 
dans les combats de la libération, on trouva la photographie 
sur un officier allemand. Ge martyr inconnu de la liberté, 
adossé à une de ces tours carrées de notre Midi, en face du 
peloton d'exécution, est là, sans bandeau. HN va périr dans un 
instant, La main qui va commander le feu est déjà levée et va 
se baiser, Fait merveilleux à dire, l'homme qui va mourir 
sourit. Il sourit du même sourire qu'avait Saint-Louis, captif 
des intideles, lorsque, à ses compagnons qui s'étonnaient qu'il 
put surmonter l'événement, il répondail: « J'ai trouve l'issue 


secret 


C'est en effet dans une foi qu'on ne peut pas ne pas admirer 
que le général Leclerc puise sa force, sa vaillance et sa chance ; 
une foi totale qui, comme pour Honoré d'Estiennes d'Orves et 
pour tant d'autres, lui fait apercevoir le sacrifice de soi comme 
un à nplissement, Si des heures tragiques de Ja guerre nous 
gardons Île sentiment d'avoir acquis quelque chose, c'est 
d'abord cette certitude dont, sans distinction d'opinion ou 
d'origine, rayonnaient tous nos martyrs, ceux des fusillades 
du Mont Valérien, de Châteaubriant, comme ceux des camps 
de la mort, Avec eux le géntral Leclere veut, suivant la parole 
du psalimiste, n'être pas de ceux qui ont reçu leur âme en vain. 


H a puisé son pouvoir dans l'amour de la patrie et dans le 
culte de l'honneur, Comme les soluts de Bir-Hakeim. comme 














les suppliciés des camps, comme les francs-tireurs assassi: 
et comme ceux qui, hommes ou femmes, parvenus à l'h 
du choix décisif, ont su ne compter pour rien leur vie :n 
regard de ce qu'ils découvraient d'avenir éternel en «1 
mémes, il a fait de cette terre étroite, suivant Je mot de Bur:: 
une féconde chapelle de méditation. 


’ 


Tout peut s'effondrer autour de ceux-là qu'anime une pareille 
foi. Mais comme ils n'ont gas cessé, depuis l'aube des ju 
de poursuivre l'espérance, rien, à leurs yeux, n'est à craindre, 
Alors, sans hésiter, ils s'insérent dans l'événement et 1 - 
ceplent pas d'être emportés par Jui. Ils s’en emparent et, pois 
pour poids, acceptant au moment nécessaire, que chacun 
connait mais devant lequel tous tremblent, de se jeter tout 
entiers daus l'un des plateaux de la balance, ils changent !e 
sort et libèrent la vie. 


Par eux, le monde est libre, dont ils frayent la voie. Fa 
eux se reconnaissent les nations, Les peuples qui se défont -» 
ressaisissent par leurs gestes. Ainsi, ce qui donne à la carri 
du général Leclerc de Hauteclocque son caractère unique, «et 
un dévouemert total à des principes grâce auxquels il oh! 
un droit de décision sur les choses humaines qui, d'habitude, 
nous ermportent plus que nous ne les conduisons, 


En conférant maintenant au général d'armée Philippe Leclrre 
de Hauteclocque, comme votre commission de la :r < M hatio- 
nale vous le demande, la dignité de maréchal de France à titre 
posthume, vous aurez coopéré à consacrer publiquement cette 
ee qui émeut tous les cœurs français, la gloire dont Ba!- 
disait qu'elle est Je soleil des morts et qui nous aide à conserver 
parmi nous ceux que nous aimons, car le flot du temp; 
n'emporte que ceux qui lui sont livrés. 


En conséquence, votre commission de la défense nationalé 
vous propose d'adopter le projet de loi autorisant le Gouv:r- 
nement à conférer, à titre posthume, la dignité de maréchal ile 
France au général d'armée Philippe Leclerc de Hauteclocq 
(Vis applaudissements à l'extrême droile, à droite, au centre 
el à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à a 
guerre. 


M. Pierre de Chevigné, secrélaire d'Etat à la querre. Le Gou- 
vernement remercie M. Je président de l'Assemblée nationale 
et M. le rapporteur des paroles émouvantes et simples qu'ils 
ant su trouver pour rendre hommage à la mémoire du général 
Leclerc de Hauteclocque. 


Il a demandé il y a que temps à l’Assemblée, par un 
projet de loi déposé par M. le président du conseil et par M 
ministre de la Rétense nationale, qui aurait désiré représenter 
lui-même aujourd'hui le Gouvernement, mais qui est retenu 4 
Conseil de la République, d’être autorisé à conférer au genr1.l 
Leclerc de Hauteclocque la dignité de maréchal äe Fran 


Il à présenté cette demande à l’Assemblée parce qu'il sat 
que dans le passé le général Leclerc de Hauteclocque à c'* 
l'incarnation du soldat qui ne désespère jamais et qui ne dépo-e 
jamais les armes, et parce qu'il sait que dans l'avenir le -cu- 
venir du maréchal de France Leclere de Hautecloeque sers un 
exemple pour les générations futures. (Applaudissements à 
l'extréme droile, à droite, au centre et à gauch®.) 


M. le président. Monsieur le secrélaire d'Etat, vous avez t'en 
des titres pour interpréter ici la décision du Gouverneme!! 


t 


(Applaudissements sur de nombreux bancs à gauche, au centir, 
à droile et à l'extrême droite.) 
Personne ne demande la parole dans la discussion générale ?… 
La discussion générale est close. 


Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de 
l'article unique. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussicr 
l'article unique.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article unique. 


« Article unique. — Le Gouvernement est autoris$ à sonfcrer, 
à titre posthume, la dignité de maréchal de France au gén 
d'armée Philippe Leclerc de Hauteclocque. » 


M. Iwonne à déposé un amendement tendant à comp" 
l'article unique par un nouvel alinéa ainsi conçu: 
L 


« La mémoire du grand soldat sera honorée sous le nom d? 
général Leclerc de Hauteclocque, maréchal de France. » 


La parole est à M. Dronne, 
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M. Raymond Dronne. L'imendement que j'ai déposé tend à 
compléter l’article unique en reprenant le texte de l’article 2 
du projet gouvernemental. 


Le héros très pur dont nous entendons honorer aujourd'hui 
la mémoire est entré dans l'hisbire et dans la légende sous 
le nom de général Leclere, C'est sous cette appellation qu'il est 
connu et honoré de tous les Français. 


Afin que la nouvelle dignité de maréchal vienne rehausser 
et non pas écraser sa mémoire, il semble préférable de coiu- 
pléter l’article unique par la disposition que je propose. 

Je sais qu'une telle formule bouleverse certaines habitudes 
et certaines traditions, mais je ne pense pas que cela aurait 
été de nature à déplaire au général Leclerc qui, en d'autres 
temps et en d'autres lieux, à bouscuié d'autres habitudes et 
d'autres traditions. 


Pour les gens soucieux du respect des traditions, on peut 
cependant invoquer un précédent, celui de Canrobert, qui, si 
mes souvenirs sont exacts, fut honoré sous le nom de général 
Canrobert, maréchal de France, 


Mesdames, messieurs, je vous demande de bien vouloir 
adopter celte formule, en pieux hommage à la mémoire de 
celui que nous voulons honorer d'une maniere exceptionnelle, 
(Applaudissements à l'extrême droite, à droite et sur de nom- 
breux bancs au centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à Ja 
guerre. 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Le Gouvernement accepte 
très volontiers cet amendement. 11 tient même à déclarer que, 
s'il n’est pas conforme à l'habitude, il n'est aucunement con- 
traire au règlement et à la loi. 

La loi de 1892, qui est la charte de notre armée, spécifie que 
de maréchalat est uñe dignité qui n'est pas incompatible avec 
de port d'un grade, 

Le Gouvernement accepte donc cet amendement, et il insiste 
très vivement pour qu'il soit adopté, parce qu'il croit qu'il 
correspond à l’image que se fait du général Leclerc le peuple 
de France, et aussi parce qu'il sait que ce titre correspond au 
désir de ceux qui lui sont très proches, (Applaudissements sur 
les mêmes bancs.) 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Dronne, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je constate que cet amendement a été adopté 
à l'unanimité. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Avant de mettre aux voix l'article unique ainsi complété, je 
dois faire connaître à l’Assemblée que la commission propose 
de rédiger comme suit le titre du projet de loi: 

« Projet de loi autorisant le Gouvernement À conférer, à titre 
pnee: la dignité de maréchal de France au général d'armce 
"hilippe Leclerc de Hauteclocque. » 

Il n'y a pas d'opposition ?.. 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l'article unique du projet de loi, complété 
par l'amendement de M. bronne. 

(L'article unique du projet de loi, ainsi complété, mis aux 
voir, est adopté.) 


M. le président. Je constate avec fierté que l'Assemblée vient 
d'émettre un vote unanime et qu'ainsi la mémoire du général 
Leclere, maréchal de France, a suffi pour réaliser parmi nous 
J'union complète. (Vifs applaudissements prolongés à gauche, 
au centre, à droite et à l'extrême droite.) 


— B — 


LOYERS DANS LES DEPARTEMENTS D'OUTRE MER 
Discuss.on d'urgence d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion d'ur- 
Le y des propositions de loi: 1° de M. Minjoz (n° 3655), ten- 
ant à proroger la loi n° 48-1977 du 31 décembre 1948 modi- 
fiée par les lois n° 49-846 du 29 juin 1949, n° 50-770 du 30 juin 
1950 et n° 51-665 du 24 mai 1951, maintenant dans les lieux 
les locataires ou occupants de locaux d'habitation ou à usage 











3219 
professionnel, dans les départements de ia Guadeloupe, de 
là Martinique, de la Réunion et de Ia Guvane française, et 
fixant le prix des loyers applicables; 2° de M. Bissol et plu- 
Sie U] le ses ilègues (n° 3 \11) tendant à jo ou i 
juillet 1933 les dispositions de la loi n° 4s-1177 1 31 
cembre 1948, moditiée par les lois n° 49-45 du 21 19, 
n° 90-770 du 50 juin 1950 et n° 51-01 i Di 
tenant dans les dieux les locataires ou occupants AUX 
d'habitation où à usage professionnel d les qua le pat 
tements de Ja Guadeloupe, de la Martinique, de Ix 1 


et de la Guyane française et fixant le prix des loyers apte 
Cabies dans ces départeruents u®° 3710). 


La parole est à M. Minjoz, rapporteur de la commission de 
Ù : ‘ L! 
la just e el de législation. 


M. Jean Minjoz, rapporteur. Mesdames, messleurs, Je ne 
reliendrai que quelques instants votre attention, 1 S'agit sim 
plement de proroger d'un an l'application de la loi du 44 dé- 
cembre 1%S relative aux 10} ‘ts dans Certains ueébarictiel la 
d'outre-mer, 


En effet, l'article 88 de la loi du 1% septembre 1MS avait 
expressément déclaré que la loi des loyers ne serait pus 
applicable aux départements de la Guadeloupe, de Va Maru- 
nique, de la Réunion et de la Guvane française, et une loi 
du 31 décembre ts est intervenue pour régler provi-oire- 
ment, jusqu'au {* juillet 1949, les rapports entre proprié- 
taires et locataires de locaux d'habitation ou à usage profcs- 


sionnel dans les qualri IOUVCAUX departein Luu 

Ce terme a été successivement reporté au f% juillet 1959, 
au {* juillet 1951 et au 1% juillet 1952, par trois lois en date 
des 29 juin 1949, 30 juin 1950 et 24 mai 1904. 


! 
1 


Les ministères compétents de la justice et de la recons- 


truction ont mis à l'étude un projet de loi portant application 
aux départements de la Guadeloupe, de Ja Martinique, de Ta 
Réunion et de la Guyane française, de Ia loi du 1% septembre 
1948, en l'adaptant aux conditions Jocales, 


Ce projet de Joi vient seuiement d'être d'po.sé sur le 
bureau de l'Assemblée nationale, 
IL est donc apparu À la commission de la justice et à 
lation unanime, indispensable de proroger à nouveau Ha Doi 
du 31 décembre 1948, Tel est l'objet de la proposition de ju 
de M. Bissol et de la mienne, 


La commission de la justice à estimé imp ible, en raison 
des conditions dans lesquelles se fait le travail parlementure, 
de prévoir une prorogalion inférieure à uire duree d'un an, 


C'est dans ces conditions que je vous propose d'alopter 
l'article unique de cette proposition, qui substitue la date du 
1 juillet 1953 à celle du 1% juillet 1952 dans les arlicies de 
la loi du 51 décembre 1948, (Applaudissements.) 


M. le président, Personne ne demande la parole dans la dis- 
cussion générale ?.…. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de 
l'article unique. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la d sCUSsior. de 
l'article unique.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article uniuue: 

« Article unique. — La date du fr juillet 1953 est substituée À 
celle du 1° juiihet 1952 prevue aux irticles ter et 2 de la loi 
n° 18-1977 du 31 dé “embre 1248, modifiée par les lois n° 49-846 
du 29 juin 1949, n° 50-770 du 30 juin 1950 et n° 51-665 du 
24 mai 1951. » 


Avant de mettre aux voix l'article unique, je dois faire 
connaitre à l’Assemblée que la commission propose de rédiger 
comme suit le titre de la proposition de loi: 

« Proposition de loi tendant à proroger la loi n° 48-1977 du 
31 décembre 1948, moditiée par les lois n° 49-846 du 29 juin 1949, 
n° 50-770 du 30 juin 1950 et n° 51-665 du 24 mai 1951 maintenant 
dans les lieux les locataires ou occupants de locaux d'haht- 
lation ou à usage professionnel, dans les départements de la 
Guadeloupe, de la Martinique, de la Réunion et de la Guyana 
française, et fixant le prix des loyers applicables. » 

E n'y a pas d'opposition ?..., 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l’article unique de la proposition de loi. 


(L'article unique de la proposilion de loi, mis aux voir, est 
adopté.) 














ASSEMBLEE NATIONALE — 





fr SEANCE DU 26 JUIN 1%2 











D 


OPERATIONS ELECTORALES 
DU DEPARTEMENT DE LA GUADELOUPE 


Suite de la discussion d'un rapport. 


M. le président, L'ordre du jour appelle la suite de la diseus- 
Sion du rapport du 4* bureau sur les opérations électorales 
du département de la Guadeloupe. 

Dans sa séance du 27 juillet 1951, l'Assemblée a ordonné 
le renvoi au bureau pour nouvel examen. 


En conséquence de ce renvoi, un deuxième rapport du, 


4° bureau a été inséré à la suite du compte rendu in ertenso 
de la deuxième séance du 26 février dermier, 
La parole et à M. Bouthien, rapporteur. 


M. Léon Bouthien, rapporteur, L'Assemblée nationale se sou- 
viendra sans doute avoir consacré, le 27 juillet 1931, de longs 
débats au probléme de la validation des opérations électorales 
de la Guadeloupe. 

Au cours de cette séance, des accusations ayant été portées 
sur la moralité d'un des candidats, M. Furcie Tirolien, à la 
demande de nos collègues MM. Montel, de Moro-Giafferri et 
Depreux, et sur l'avis du rapporteur du 4° burcau, il fut décidé 
de procéder à un complément d'enquête. 


Le f* bureau avait, non pas à reprendre l'examen complet 
des opérations électorales de la Guadeloupe, mais à répondre 
à un certain nombre de questions qui avaient été posées à son 
lapporteur, Le 4° bureau n'avant pas suivi son rapporteur 
dans ses conclusions tendant à la validation, j'ai été désigné 
le 4 septembre pour rapporter conformément à l'avis de la 
majorité du 4° bureau. 

De quoi s'agissait-il ? Trois ordres de questions avaient été 
posés concernant la moralité de M. Tirolien. 


Avait-il subi une ou plusieurs condamnations ? Dans le cas 
où il aurait été condamné, quelle était la date des jugements 
et leur cause ? Enfin, les condamnations restaient-elles valables ? 


Nous sommes actuellement en mesure de répondre, d'une 
manivre très exacte, devant l'Assemblée, à ces trois ordres de 
questions, 


Tout d'abord, il ressort du dossier que M. Tirolien a cflec- 
tivement été condamné deux fois, la premiére fois avec d'au- 


tres, le 25 juin 1940 — et non le 2 juin comme il a été dit 
en séance — par le juge de paix à compétence étendue de 


Marie-Galante, pour des faits d'ingérence commis d'abord dans 
l'adjudication de marchés d'éclairage, délit qui se situe — 
et je vous demande, mes chers collègues, de retenir ces dates, 
car elles ont une extrême importance — entre le 25 février 
1937 et le 29 décembre 1938, et enfin pour d'autres délits, 
commis à l'ocasion de la fourniture de denrées alimentaires 
à l'hopital-huspice aux dates des 3 avril 1997, 28 mars 1938 
et 25 mars 199. 

Le jugement alors rendu condamna M. Furcie Tirolien à 12.000 
francs d'amende et huit mois de prison, mais attendu qu'il 
n'avait jamais été condamné, il avait été sursis pendant cinq 
ans à l'exécution de la peine, en ce qui concerne l'emprison- 
nement seulement, 


Pur ailleurs, la cour d'appel de Basse-Terre statuant en 
matiere correctionnelle a contirmé, le 1% octobre 1940, la peine 
corrcetionnelle et déclaré en outre M. Tirolien incapable à 
jamais d'exercer aucune fonction publique pour infraction à 
l'article 175 du code pénal, relatif à l'ingérence, et la cour de 
cassation, par arrèt du 16 octobre 1941, a rejeté le pourvoi 
formé par M. Tirolien contre l'arrêt précité. 


Voyons maintenant le deuxième ordre de condamnations. 
Une nouvelle information judiciaire élait ouverte contre 
M. lirolien le 7 octobre 1940, Elle aboutissait à un arrêt de la 
cour d'assises de Ja Guadeloupe du 16 décembre 1941, condam- 
nant M. Tirolien à cing ans de réclusion, à 200 francs d'amende, 
à la déchéance de l'ordre de la Légion d'honneur pour faux 
et usage de faux. 


Cette condamnation a été motivée par le fait que le 7 mars 
193, à Grand-Bourg-Marie-Galante, étant maire de cette com- 
mune et agissant dans l'exercice de ses fonctions de maire, 
M TLirolien avait signé et délivré à M. Tirolien Ernien un mandat 
n° 502 pour la somme de 9.777 fr. 80, qu'il savait supérieure 
à la somme réellement due, 


Le motif invoqué et la gravité de la peine encourue, le fait 
d'avoir qualifié les infractions, non ji us d’ingérences ou d'actes 











sirulés, mais de faux et usage de faux, laissent apparaitre que 
seules des raisons politiques ont pu motiver ces poursuit:s 
criminelles à son égard. 


En effet, il faut reconnaitre que la disproportion entre Ja 
peine encourue et le délit invoqué était justifiée par une décla- 
ration de M. Tirolien, alors président du conseil général de 
la Guadeloupe, le 1" juillet 1940, dans laquelle il manifestait 
ses sentiments de patriotisme et d'attachement à la France libre. 


Je dois dire du reste, ayant sous les yeux la copie conforme 
du discours qu'il a prononcé, qu'il a su assortir son patriotisme 
d'un lyrisme dont je ne voudrais pas priver l’Assemblée natio- 
hale. 11 disait en etfet: 


« La France n'est plus celte fière cavale à la croupe légère 
qui supporte allégrement son cavalier, La France est une vieille 
gs dont les reins ploient sous le poids de son cavalier de 
cr. » 

Et de l'armistice, M. Tirolien disait: 


« Cet armistice dont nous ignorons encore les termes défie 
nitifs, ce n'est pas un arruistice honorable. S'il contient les 
clauses qu'on laisse entendre, c'est un armistice décevant. 


« Je ne cherche pas à connaître les raisons pour lesquelles 
il a été signé. Je ne cherche pas à connaître pourquoi le Gou- 
vernement à adopté telle vu telle position, ni si c'est le gou- 
vernement du maréchal Pétain ou celui du général de Gaulle 
qui est le gouvernement réel. » 


Mais un peu plus loin il indique que « dans l’opinion publique 
uadeloupéenne se sont #roduites des manifestations qui déno- 
ent une certaine | mg par ma c'est un fait, pour le Comité 
national provisoire de Londres, qui a la sympathie d’une grande 
partie de la population, car la victoire de la Grande-Bretagne 
sera aussi celle de la France, » (Très bien ! très bien ! à l'ex- 
trêéme droile.) 

Et il ajoutait: 

« J'appartiens à une race qui a été honnie de tout temps par 
l'hitlérisme. Hitler est maintenant en France. Il avait annoncé 
qu'il mettrait la France en tutelle et chasserait de son terri- 
toire toutes les races non aryennes. Une misère plus grande 
que celle d'avant 1889 nous menace, mais je tenais à faire 
cette déclaration afin qu'il ne subsiste plus aucune équivoque 
sur la position que j'ai prise. » 

Il est certain que cette prise de position le 1* juillet 1940 Jui 
a valu cette répression aggravée de la part du gouvernement 
de fait, si bien qu'après avoir purgé une = de sa peine, 
le 2 août 1946, la cour d'appel de Basse-Terre, chambre de 
revision, a en considération du fait que la peine prononcée par 
la cour d'assises le 16 décembre 1941 entrait dans le champ 
d'application de l’article 1% de l'ordonnance du 26 mars 1949, 
annulé avec toutes les conséquences de droit l'arrêt con- 
damnant M. Furcie Tirolien pour faux et usage de faux. 


Par ailleurs, le 7 novembre 1946, la cour d'appel de Basse- 
Terre, saisie par M. Tirolien, en date du 14 octobre 1946, d'une 
demande de réhabilitation, a rendu ainsi son jugement : 


« Suivant le décret collectif du président du Gouvernement 
provisoire de la République en date du 28 décembre 1945, 
remise tolale de la peine d'emprisonnement a été faite à 
M. Tirolien (Furcie) qui a, en outre, bénéficié de la réduction 
de Ja peine d'amende, laquelle a été ramenée à 3.000 francs. » 


« Attendu, par ailleurs, que les renseignements recueillis 
sur le compte de M. Tirolien (Furcie) permettent de penser 
qu'il s'est sincèrement amendé, Ja cour d'appel a déclaré 
M. Tirolien (Furcie) réhabilité des effets de l'arrêt du 1* octo- 
bre 1940 rendu par la cour d'appel de la Guadeloupe. » 


Vous voyez donc, mes chers collègues, qu'à la deuxième ques- 
tion posée par l’Assemblée — date des jugements et causes des 
jugements — votre | vus bureau vient de vous répondre 
d'une manière complète, 


Enfin, la troisième question — était posée était Ja suivante: 
ces jugements restent-ils valables ? 


Il apparaît bien que, l’un ayant été annulé du fait de l'appli- 
cation de l’article 1+* de l’ordonnance du 26 avril 1945, l'autre 
ayant fait l'objet d'un jugement de.réhabilitation, il n'est pas 

vssible pour nous de contester l'autorité de la chose jugée. 
lans ces conditions, M. Tirolien était effectivement éligible. 11 
l'était aux yeux de la loi, et il ne nous appartient pas de nous 
substituer à la justice en cette matière. 


Mais il nous sera tout de même permis, tout en reconnaissant 
l'autorité de la chose jugée, de signaler que les faits qui avaient 
été reprochés à M. Tirolien étaient antérieurs à la résistance, 
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que si la peine que M. Tirolien a encourue a été aggravée du 
fait de son attitude de résistant, le 1* juiilet 1940,-il n'en reste 
pas moins vrai que le délit invoqué remontait à 195$, 


Enfin, sans même que nous ayons à retenir le second juge- 
ment qui semble excessif par rapport au délit et où l'inc'dence 

olitique a sans doute joué, je crois que l'Assemblée nationale 
reste libre d'apprécier les antécédents réels de M. Tirolien. 


Telle est la réponse au premier ordre de questions concer- 
nant la moralité de M. Tirolien. 

Il reste un deuxième ordre de questions auquelles il nous 
a fallu également répondre, et qui concernent la régularité 
des opérations électorales. 

Tout d'abord, je n'en rendrai pas tel ou tel parti responsable. 
S'il y a eu un certain nombre de difin ultés de caractère pra- 
tique, elles ont été valables pour l'ensemble des partis, notam- 
ment la difficulté qu'il y a eu de fournir à chaque électeur 
une photographie d'identité, avant qu'il se présente aux urnes. 

pu reste, le préfet de la Guadeloupe lui-même avait dû 
prendre un décret permettant de faire bénéficier, momentané- 
ment tout au moins pour ce scrutin, les électeurs des comimu- 
res de Désiradé, de Terre-de-Bas, de Terre-de-Haut, de Saint- 
Barthélémy, d'une dispense de toute pièce d'identité. 

Mais si j'en juge sur dossier et uniquement d'après les pièces 
qui figurent au dossier parvenu au 4° bureau de votre Assem- 
blée, je suis obligé de constater un nombre important de 
fraudes et d'irrégularités électorales que je ne peux pas expli- 
quer simplement par des coutumes locales, 


Tout d'abord, pour deux communes trés importantes les résul- 
tats ne figurent nulle part dans le tolal des chiffres, H s'agit 
des «smmunes de Sainte-Anne et de Vieux-Habitants, 


Pour Sainte-Anne, les opérations électorales ont été l'occasion 
d'une grande manifestalion ressemblant beaucoup plus à un 
match de catch qu'à une opération électorale démocratique, Il 
r eut le feu dans la salle de vote, ensuite une expulsion par 
a troupe. Il se trouve que seuls les assesseurs de la liste de 
M. Furcie Tirolien ont pu demeurer dans la salle, les autres 
ayant été expulsés, et quelques-uns même avec assez de rudesse 
pour subir un dommage personnel leur interdisant le travail 
pendant quelques jours. 


D'un autre côté, les urnes saisies par la gendarmerie après 
la fermeture du scrutin ne parvenaient réellement à leur desti- 
nalion que cinq heures et quart après, si bien que la com- 
mission générale de recensement était dans l'incapacité de 
prendre en considération les résultats contenus dans ces urnes, 
qui avaient ainsi échappé à tout contrôle réel. 


Enfin, à Vieux-Habitants, le phénomène à été à peu près le 
mème. On constate de nombreuses irrégularités en ce qui con- 
cerne les émargements et les relevés, à tel point que cette 
commune, comme celle de Sainte-Anne, ne figure mène pas 
dans le recensement général. 


Par contre, d'autres communes Ï figurent, et nous sommes 
heureux de pouvoir apprécier le zèle démocratique de certaines 
populations de la Guadeloupe, notamment la cominune de Anse- 
Bertr ad, où le problème de l'absentéisme ne se pose pas, 
puisque pour 2.953 inserits il y à 2.®3 votants. Donc tout le 
monde est venu aux urnes le même jour. 


Et par un concours heureux de circonstances qui prouve l'im- 
bortance de la popularité de M. Tirolien, sur 2.93 suffrages 
exprimés, Sa liste en obtient 2.947, re qui fait qu'il reste 
4 voix pour la liste pré<entée par M. Rosan Girard et le parti 
commumiste et 2 voix pour la liste du parti socialiste, sans 
compter, bien entendu, la liste de l'U, D. $S. R. et la liste 
des indépendants de droite qui n’ont aucune voix. 


_ Je veux bien expliquer cela par un succès personnel. Mais 
il se trouve que plus nous avançons dans l'étude des conditions 
électorales de ce département, plus nous trouvons des choses 
curieuses. 


.Les résultats qui ont été proclamés immédiatement après 
l'ouverture des urres par les présidents des bureaux de vote 
ne correspondent plus du tout aux résullats qui figurent sur 
la liste générale de recensement. 


C'est ainsi, par exemple — si j'en juge toujours d'après les 
notes contenues dans ce dossier — qu'en réalité à la commune 
d'Anse-Bertrand, qui avait donné 2.947 voix à la liste de M. Tiro- 
lien, il ; aurait 504 voix pour la liste communiste, 10 voix 
Pour la liste socialiste et 753 voix pour la liste de M. Tirolien, 
c'est-à-dire une liste R. P. F.-R. G. R. 











—— —— —— 

Je crois que ces chiffres sont plus conformes à nos traditions 
démocratiques que ceux qui figurent sur le procès-verbal offi- 
ciel. 

Il en est de même À Grand-Bourg. D'ailleurs, 1e opérations 
électorales de Grand-Bourg ont motivé un recours devant les 
tribunaux. La encore, les isoloirs n'ont pas été utilises, On 
s'est empres-é de faire l'obscurité au moment de Fouverture 
des urnes, Si bien que les résultats furent les suivants, sur 
1.801 votants, il v a eu 1.679 voix pour la liste du rassemble 
ment du peuple français-R. G. R., 116 voix pour la lite come 
munisté et 10 voix pour la liste socialiste, 


Bien entendu, de nombreuses autres irrégularités figurent 
au dossier, mais quelques exemples m'ont paru suffisants pour 
montrer que, lorsque nous parlons d'irrégularntés reelles en 
matière d'ogéralions électorales, nous ne nous fondons pas 
sainplement sur je ue sais quelle appréciation de caractere 
politique. 
larités électorales 


vit 
il . 


Done, tout compte fait, il y a eu des irrégu 
Et il se trouve que toutes les plaintes qui ont été formulées 
émanent de M. Rosan Girard, de Mille Gerly Archimeéde, de 
Mme Hélène Favreau, tous têtes de liste où appartenant à des 
listes opposées, Je n'ai pas trouvé au dossier de plaintes qui 
auraient été adressées contre la liste socialiste, contre la liste 


communiste ou contre la liste Hélène Favreau. 

Je n'ai à apprécier, je le répète, que sur les textes qui pars 
viennent au bureau, Je ne suis pas allé moiméme dons ce 
dépariement et je n'ai pas la possibilité de donner une cpinion 
subjcetive sur ce qui s'y passe. J'altends que nr 
qui ont la pralique de ce département puissent nous éclairer 
sur ses mœurs électorales. 


collegues 


Je ne me fais, du reste, aucune illusion sur le fond. 


Je voudrais toutefois poser à l'Assemblée une question qui 
semble préoccuper de nombreux collègues: estimez-vous que 
ces fraudes électorales soient de nature à moditier le résultat du 
vote ? 


Autrement dit, estimez-vous qu'on ait tellement fraudé, que, 
vraiment, on puisse prendre la fraude en considération, ce qui 
laisserait entendre que l'Assemblée nationale, en matitre de 
validation et d'invalidation, considère qu'il est un certain degré 
dans la fraude qu'on ne saurait dépasser ? 


Je sais bien qu'en matière de validation et d'invalidation, 
les jeunes parlementaires que nous sommes out ressenti 
po étonnement, On teinte juridiquement beaucoup 
d'opportunités politiques. Mais en la matière, je ne suis pas 
certain qu'on puisse teinter juridiquement une véritable erreur 
en matiére de pratique démocratique dans les départements 
‘outre-mer. 

Ce n'est done pas par antipathie pour telle ou telle liste, nf 
par opportunité politique dirigée contre tel où tel parti, mais 
en fonction même des faits qui figurent dans un dossier, que je 
demande à l'Assemblée de se rallier aux conclusions de la Liaju- 
rité du 4° bureau. 


Ces conclusions me paraissent les seules possibles dans ce 
domaine, Elles ont d'ailleurs été acquises à une très faiblé 
majorité : 10 voix contre 7, avec % abstentions, et elles tendent 
à demander à l'Assemblée de valider l'élection de M. Valentino 
=. celle de M. Rosan Girard et d'invalider l'élection de M, Tiros 
ien. 


Ces conclusions de sagesse seront appréciées danse les dépare 
tewents d'outre-mer. Elles seront l'occasion pour l'Assemblce 
de donner un coup d'arrêt à certaines pratiques électorales, 


Je crois donc, mes chers collègues, que vous devriez vous 
rallier à ces propositions, C'est du moins ce à quoi la majorité 
du 4° bureau vous convie. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. Conformément au deuxième alinéa de 
l'article 51, l'Assemblée pourrait être consultée par division: 


En premier lieu, sur l'élection des candidats dont la vali- 
dation est proposée par la commission; 


En second lieu, sur l'élection du candidat que la commission 
propose d'anvuler. 


Il n'y à pas d'opposition ?.… 
IL en est ainsi décidé, 


Je mets donc aux voix les conclusions du 4° bureau tendant 
à la validation de l'élection de MM. Kssan Girard et Paul Valene 
tino. 


(Ces conclusions, mises aux voir, sont adoptées.) 
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M. le président. En conséquence, MM. Mosan Girard et Paul 
Valentino sont admis. 


__ de devrais maintenant mettre aux voix les conclusions du 
4° bureau tendant à l'invalidation de l'élection de M. Furcie 
Tirolien. 


Mais j'ai reeu de M. Bardon un amendement ainsi conçu: 
à L'élection de M. Tirolien est validée », 


La parole est à M. Bardon. 


M. André Bardon. Mesdames, messieurs, maintes fois l'occa- 
éion fut donnée dans le passé aux assemblées qui ont siégé 
dans celte enceinte et qui nous y ont précédés de s'occuper des 
élections antillaises. 


Les plus anciens d'entre nous — j'en vois sur ces bancs — 
ont gardé certainement le souvenir de débats pittoresques et 
änimes qui, voulez-vous me permettre de le signaler en pas- 
saut, ressemblent comme des frères aînés au débat d'aujour- 
d'hui et ne se sont jamais terminés par une invalidation. 


De tradition, jes battus s'en prenalent jadis au gouverneur, 
et leurs délégués ic! nous tracaient des portraits ressemblant 
singulicrement à celui qu'on nous a tracé de Furcie Tirolien, 
et qui semblerent sortir de ces romans d'aventures qui relatent 
Jes hauts faits de la vieille flibuste et des frères de la côte. Ces 
portraits éluient effrayants. (Sourires.) 


Hi n'y a glus, mesdames, messieurs, de gouverneur à la Gua- 
deloupe, mais il ÿ à encore des élections et 11 y a encore des 
battus. Et une passion aussi exubérante que la faune de cette 
belle ile y entievre toujours les élections, d'abord, les débats 
de validation ef les contestations, ensuite, 


La Guadeloupe est un maguifique pays, un pays dont nous 
rèévons, Mais la nature y est volcanique et ce serait vraiment 
commettre une grande erreur d'optique que de juger à travers 
les mêmes regards la chose électorale à la Guadeloupe et la 
chose électorale dans nos calmes circonscriptions métropoli- 
laines, Là-bas, « élection » veut dire: « éruption. » (Sourires.) 


Et tenez pour certain, mes chers collègues, que si, d'aven- 
ture, répondant à l'appel qui vous est fait par M. Rosan Girard 
el ses amis du groupe communiste, vous recommenciez demain 
les élections dans celte grande île, vous ne calmeriez pas pour 
autant miraculeusement les passions excitées. 


Si vous voulez vous en convaincre, rappelez-vous les gracieu- 
selés de langage proférées à cette tribune le 27 juillet dernier 
par les représentants du parti communiste, et jetez aussi un 
coup d'œil dans le dossier qui est devant l'honorable rap- 
porteur. 


Une contestante, qui n'appartient pe au parti communiste, 
jornt à sa plainte, qui est en vérité bien épisodique, une note 
dactylographiée qui figure au dossier. Cette note es vraiment 
édiflante. 


Après avoir affirmé qu'il faut invalider Tirolien, ce « pelé », 
ce « galeux », la contestante pose une question à laquelle nous 
pensons tous: celle de la succession, Et voici, textuellement, 
comment elle s'exprime : . 


« L'Assemblée décidega-t-elle une élection partielle ? Le 
parti communiste, très fort à la Guadeloupe, prend le siège sans 
aucun doute et de terribles bagarres ne pourront être évilées, » 


Sic ! Je ne fais que lire ce qui est écrit. 


Alors, la contestante, qui est une femme sérieuse, qui fait 
suivre son nom de ses qualités — c'est une institutrice métro- 
politaine en congé — et qui a obtenu tout de même 346 voix, 
conclut en suggérant à l'Assemblée de la proclamer élue au 
bénéfice de son indiscutable honnéèteté, qu’elle met en avant, 
ei de procéder à l'ouverture des urnes non encore dépouillées.., 
4 dires . 


# n'invente rien. 


ces urnes dont son optimisme escompte un rendement 
miraculeux et affecté d’un très fort coefficient administratif ou 
parlementaire, puisqu'il paraît que, quel qu'en soit le contenu, 
fes résultats de l'élection, d'après de préfet de la Guadeloupe, 
ne sauraient être changés. 


Ne vaut-il pas mieux, mesdames, messieurs, s'entendre en 


£a nil'e ? 

Je renvoe donc pour information à cette note pittoresque 
d'un des contestants — et d’un cobtestant sérieux, de bon 
sens, qui à des titres, que nous connaissons d'ailleurs — ceux 


de nos collègues qui pourraient se bercer de celle illusion que 








nous serions des faiseurs de calme, des créateurs d'apaisemei:t 
et même des moralisateurs de scrutins en ouvrant à nouveau 
la lice électorale aux amis de M. Rosan Girard, comme ;: 
nous le demandent aujourd'hui à grand cris. 


Partout en France métropolitaine, où l’on a une vieille hahi. 
tude du suffrage universel, règne un respect scrupuleux, rigou- 
reux pour les formes de ce scrutin. Le respect des formes et 
chez nous l'honnêteté civique. Rares sont les lieux où il e-t 
cancevable, | exemple, qu'une feuille de pointage ne suit 
pas revêtue toutes les signatures des scrutateurs. 


Mais à la Guadeloupe, optique et pratique différentes. Il 
arrive, dit-on, que, dans le bouillonnement passionnel qui pre- 
side aux élections, les scrutateurs de certains partis, lorsque le 
scrutin les écrase, s'en vont, refusant purement et simplement 
de signer les feuilles de pointage, si pénibles à avaliser pour 
eux, ce qui permet, quelque temps plus tard, à leurs délégués 
iei — M. Rosan Girard, en la circonstance — de venir nous 
dire: « C'est horrible; des feuilles de pointage n'ont pas été 
signées par tous les scrutateurs ». 

Vous voyez que, là-bas, la passion de certains est serve 
par une excellente technique, technique du reste éprouvte 
depuis fort longtemps dans cette île et que MM. les commu- 
pistes n’ont fait que perfectionner quelque peu. 


On aurait aussi, paraît-il, admis À voter, dans telles com- 
munes de Marie-Galante, des électeurs qui n'élaient pas munis 
de carte d'identité. 

C'est bien possible et, sans aucun cynisme, je dirai que c'est 
mème certain. Mais, dans bien d’autres parties de l'ile de la 
Guadeloupe aussi et pas seulement dans lé communes qui ont 
voté en faveur de la liste R. G. R.-R. P. F, des électeurs ont 
été admis à voter d'après leur bonne mine. 


Mais savez-vous ce qu'est Marie-Galante ? Certains le savent 
car ils y sont allés. Moi, j'ai toujours rêvé d'y aller, (Sourires.) 


Marie-Galante est une petite ile séparée par plusieurs d'zaines 
de kilomètres de mer de l'ile de la Guadeloupe. Elle se carac- 
térise par ce fait qu'il n’y a pas de photographe. J'imagine, 
par conséquent, que les cartes d'identité y sont rares. 


Que la loi électorale soit la même pour le deuxième secteur 
du département de la Seine ou pour Marie-Galante, c'est cer- 
tain et vous me répondrez que la loi est la loi. Mais si le 
Parlement doit légiférer pour tous, s'il ne peut pas faire — 

arce que c'est son devoir de ne pas le faire — que le suf- 
rage universel ne soit pas universel, il n'en reste pas moins 

ue du fait que je cite ressort une lecon d'humilité et de pru- 

ence pour nous, législateurs, et que nous ne devons pas 
tenir trop rigueur aux habitants de la Guadeloupe qui ne pos- 
sèdent pas lous en poche une carte d'identité munie d'une 
photographie et qui, cependant, doivent voter. 

Je le répète car c’est la vérité, l'optique n'est pas la même 
et il ne faut pas juger les élections là-bas avec le même regard 
que pour les opérations électorales de la métropole, 


On nous dit que les urnes de Sainte-Anne n'ont pas élé 
dépouillées. Que s'est-il donc passé à cet égard ? 


Depuis le matin, les opérations électorales ont été troublées. 
A 10 heures 45, le premier bureau de vote n'avait pas encore 

u être constitué. Des électeurs qui n'étaient pas les amis de 
k. Furcie Tirolien — lequel, dans cette commune, est particu- 
lièrement apprécié et jouit d'une autorité spéciale — s'étaient 
groupés et avaient empêché la constitution du bureau. A plu- 
sieurs reprises, on avait tenté de briser les urnes, si bien que 
le soir Je président du bureau s'est eru obligé de faire appel 
à la force armée. 


Il y eut des bagarres ; il paraît que des coups de crosse atte- 
pnirent les reins de certains. Ces coups de crosse étaient 
onnés par des hommes revêtus d'un uniforme qui avaient été 
appelés pour faire régner l'ordre. Je suppose, par conséquent, 
que les reins sur lesquels ces crosses se sont appesanties quel- 
que peu lourdement étaient les reins des manifestants, de ceux 
qui voulaient éventrer les urnes et les dépouiller eux-mêmes. 


Finalement, le directeur du cabinet du préfet est intervenu. 
Il s'est saisi des urnes qui n'étaient pas encore ouvertes — 
nous le déplorons, car cette commune est acquise à M. Furcie 
Tirolien — et les à fait purement et simplement emporter à 
la préfecture où elles attendent encore d'être dépouillées. 


Qu'on les dépouille, nous n’aurons qu’à nous en-féliciter. Ce 
que craignent certains de nos adversaires, c'est qu'il en sorte 
massivement des bulletins au nom de la liste R. G. R.-R. P. F. 


Voïà toute l'affaire de Sainte-Anne. 
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Le préfet affirme que le contenu de ces urnes ne saurail 
modifier le sens du scrutin. Dans ces conditions, peut-être 
vaudrait-il mieux ne pas trop nous appesantir sur ce fait. Le 
quatrième bureau l'a, du reste, entendu ainsi, puisqu'il n'a pas 
jugé utile de faire transporter ces urnes dans les bureaux du 

arlement pour les dépouiller. 


Depuis les élections législatives, il y eut à Ja Guadeloupe 
des élections cantonales, M. Furcie Tirolien se vit conlirmer 
son mandat de conseiler général à une majorité écrasan'e. 


Ceux qui contestent aujourd'hui le mandat législatif de 
M. Furcie Tirolien ont-ils adressé une protestation quelconque 
au conseil de préfecture ? 

Nullement! Ils se sont bien gardés de demander de statuer 
A ces magistrats qui sont sur place, qui connaissent les lieux, 
sont informés des mœurs, car ils auraient demandé en vain. 


Nous devons en conclure qu'ils ont avalisé les élections anté- 
rieures. Ne contestant pas les élections et les chiffres des <cru- 
tins cantonaux, ils ont, par cela même, perdu le droit de 
contester sérieusement les chiffres des élections législatives 
qui sont d'ailleurs à peu près les mêmes. (Très bien! très bien! 
à l'extrème droite.) 

Pour une fois, ils se sont inc'inés, Ils feraient bien de s'in- 
cliner encore aujourd'hui, car enfin, monsieur Rosan Girard, 
je ne crois pas que vous aussi ayez une conscience électorale 
immaculée. (Rires à l'extrême droite.) 


A Capesterre-de-Guadeloupe, la municipalité est communiste, 
C'est vous qui teniez les urnes. Vous y avez obtenu, soi-disant, 
2.440 voix et la liste R. G. R.-R, P. F, — quelle leçon d'humi- 
lité! — en a obtenu 24. (Erclamations et rires à droite et à 
l'extrême droite.) 


Où sont les procès-verbaux de Capesterre ? Où sont les feuñlles 
de ee ? Tout cela s'est envole, Laissons-les au grand vent 
de la mer des Antilles et n'en parlons plus. (Applaudissements 
et rires à l'extrême droite.) 


Au Moule, commune bien connue de M. Rosan Girard puis- 
qu'il en est le maire, 2.95% voix sont allées aux communistes 
qui sont bien servis et 506 à la liste R. G. R.-R. P. F. A Port- 
Louis, où règne une municipalité communiste, 9.330 voix à la 
liste communiste, 30 voix à la liste R. G, R.-R. P.F, 


M. Rosan Girard. C'est faux! 


M. André Bardon. La presse de votre pays l'a dit comme moi- 
même — et tout à l'heure je vous prendrai en flagrant déiit 
de fausseté — la presse locale a dit que c'est par la violence 
que certains électeurs ont été écartés des urnes, Elle a relate 
ces incidents de Port-Louis, 

Avec moins d'âpreté, je m'adresse maintenant à l'honorable 
rapporteur: comment peut-il soutenir, dans son rapport écrit 
adopté par 7 membres d'un bureau bien incomplet ce jour-là, 
que dans la commune du Lamentin les fraudes, si fraudes il 
y à eu, ont profité à M. Tirolien ? 


Voici, en effet, ce passage du rapport: 


« Dans la commune du Lamentin et quelques autres, des 
fraudes diverses ont profité à M. Tirolien, » 


Au Lamentin, la liste socialiste a obtenu 1.617 voix, la liste 
communiste 490 voix et la liste R, G. R.-Kr, P, F., 58 voix. 


Par conséqnent, si fraude il y a cu — ce sur quoi je fais des 
réserve, vous allez voir pourquoi — je ne crois pas qu'elle 
ait beaucoup profité à celui dont on conteste aujourd'hui 
l'élection. 


Mais qui done est maire du Lamentin ? Il y a là une muni- 
cipalité socialiste, 


Vous voyez done, monsieur le rapporteur, que tout ce qui 
nous vient de là-bas est quelque peu sujet à caution et mérite 
de n'être accepté qu'avec un très strict bénéfice d'inventaire, 


En ce qui concerne les fraudes alléguées, je rappelle que le 
pen rapporteur avait conclu, au cours de la séance de 
‘Assemblée du 27 juillet 1951, à la validation, conformément 
du reste à la décision du quatrième bureau qui réunissait, le 
jour où 11 adopta cette attitude, un plus grand nombre de 
membres que lorsqu'il se rangea aux conclusions que rapporte 
aujourd'hui M. Boutbien. 


C'est alors que M. Rosan Girard, changeant son fusil d'épaule, 
avait soutenu en séance — il vous en souvient, mesdames, 
messieurs, car nous étions nombreux ce jour-là — que M. Tiro- 
lien était inéligible en raison de deux condamnations infa- 
mantes qu'il avait encourues, 








M. Rosan Girard. C'est faux, Je n'ai jamais dit qu'il éluit 
inéligible. 


M. André Bardon. Monsieur Rosan Girard, je vons demande 
pardon: jei, il n'y à pas que nos écrits qui nous suivent; 
nos paroles nous suivent aussi, puisque le Journal efficicl 


les reproduit. 


Vous allez entendre — car il convient d'entrer dans les 
détails — tout ce que vous avez dit et voir combien de fois 
nous vous prendrons la main dans le sac, Donc, par avance, 
je vous en prie, ne im'interrotmpez pas. 

Vous avez ainsi évoqué deux condamnations, l'une pour 
ingérence, l'autre pour faux et usage de faux, EL vous aftir- 
lüiez, monsieur Rosan Girard — j'ai le Journal officiel sons 
les veux, ne me dites pas que c'est faux que ces cote 
Dalions elsient définitives, Vous l'avez affirmé, vous l'avez 
réaftirmé en répondant à M, de Mora-G afferri qui, avec la 
connaissance qu'il a de ces sortes de dossiers, s'étonnait quel- 
que peu de ce que vous disiez. 

Vous aviez d'abord été interrompu par M. Pierre Montel, 
comme le constate le Jotrnal officiel, aux pages 6104 et 6105, 
M. Pierre Montel vous disait notamment: 


« Vous formulez deux sortes de griefs. Sur les premiers, qui 


concernent les fraudes électorales, le quatrième bureau s'est 
prononcé. Après les avoirs examinés — ét nous avons ten- 
dance à lui faire confiance — il nous demande de ne pas en 
tenir compte. 

« Vos seconds griefs s'appuient sur des arguments de mora- 
lité. Vous avez employé le terme de repris de justice, Vous 
avez indiqué qu'il y avait eu des jugements de condamnation, 
Voilà, évidemment, qui ne peut nous laisser insensibles, » 


M. Pierre Montel ajoutait: 

« Nous n'avons pas l'intention de valider des repris de jus. 
lice, Veuillez donc informer l'Assemblée plus clairement et 
plus complètement, » 


Mons'eur Rosan Girard, vous informâtes l'Assemblée sure 
le-champ et vous dites: 


« Je précise qu’en ce qui concerne la première des condam- 
nations, par arrêt définitif de la cour d'appel de la Guadeloupe 
en date du {1* octobre 1940... » — Ja condamnation antérieure 
remontait bien avant l'institution du régime de Viehv — 
« M. Tirolien Furcie a été condamné à huit mois d'emprison- 
nement, 12.000 francs d'amende et déclaré incapable à jamais 
d'exercer aucune fonction publique. » 


Cette phrase foisonne, je ne dirai pas de mensonges, car 
j'ai le respect d'une certaine tradition parlementaire, mais 
de contre-vérités bien délibérées, (Sourires.) 


Nous le savons aujourd'hui et nous le constatons, 


Avec cet instinct si rare du dossier qu'il possède et qui 
est aussi admirable que son prestigieux talent, M. de Moro- 
Giafferri interrompait encore M. Rosan Girard et disait: 


« Mais c'est une situation étonnante ! Comment se fait-il 
que vous avez laissé même se présenter M. Furcie Tirolien ? » 


M. de Moro-Giafferri a une idée qui est défendable. H vous 
demande, monsieur Rosan Girard: « Tirolien a-t4l été amnis- 
té ? » 


Et vous passez à l’aveu en répondant: « I a été réhabilité. » 


Vous vous êtes attiré alors de M. de Moro-Giafferri l'apos- 
trophe suivante qui sera le fond même de mon propos : 


« Alors, je m'élève de toutes mes forces (luterruptions à 
l'extrême gauche) contre le fait que la réhabilitation avant 
été prononcée par arrêt régulier de justice, cette condamnation 
soit évoquée ici. C'est contraire à la loi, » (Applaudissements 
à l'extrême droite et à droite.) 


M. Robert Montillot. A la loi et aux convenances, 


M. André Bardon. Qu'avez-vous dit alors, monsieur Rosan 
Girard ? Ce numéro du Journal officiel comporte pour vous 
plusieurs piloris. 

Vous avez dit: « Aucune décision de justice n'a réhabilité 
M. Tirolien. » 

Vous l'avez dit et vous l'avez redit quelques instants plus 
tard, le Journal officiel en fait foi. 

Cette affirmation de M. Rosan Girard constitue encore une 
contre-vérité. Mais comment voulez-vous aue l'Assemblée y 
comprit quelque chose! 
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Devant cet imbroglio, devant ces affirmations, devant eette 
grosse autorité vocale, l'Assemblée a dû renvoyer le dossier 
à son quatrième bureau afin d'y voir plus clair. Le quatrième 
bureau, reprenant l'aflaire en son entier, siégeant en nombre 
restreint, nous rapporte aujourd'hui, non sans précautions de 
langage, non sans désir de précision et sans objectivité, des 
conclusions légèrement différentes des premières mais cepen- 
dant nuancées. 


J'ai bien le droit de dire qu’à la minute où je parle, les 
éclaireissements que nous avions demandés nous sont parvenus 
et sont complets. Il n'est pas un juriste de l'Assemblée qui 
n'ait vu clair alors dans l'imbroglio savant et dans le jeu que 
menait M. Rosan Girard. 

Ce dernier nous à trompés, je viens de le démontrer, n'est-il 
pas vrai? Les deux condamnations qui, nous a-til affirmé, 
étaient définitives, n'existent plus. Elles ont été effacées par des 
décisions de justice, rendues l'une et l'autre après la Libéra- 
lion, 

Il a été établi, il a été jugé, il est définilivement jugé que 
M. Tirulien avait été, quoique M. Rasan Girard ait dit le con- 
traire, condamné les deux fois, la première comme la seconde, 
sous le régime de Vichy et à cause de son attitude de résis- 
tant, De l'examen de toutes les pièces du dossier — aucun 
pu qui m'écoute ne me contredira — il ressort que M. Tiro- 
ien n'est pas un condarmné de droit commun. I à été réhabi- 
lité, Ce n'est pas un condamné. C'est un homme qui a été 
condamné par erreur, j'allais dire par malice et sans cause 
légitime, pour des faits fort honorables que nous allons exa- 
miner en délail dans quelques instants. 


Comme le disait M. André Marie après M. de Moro Giaflerri : 
Mieux encore, 1] ne s'agit pas de réhabilitation puisqu'il semble 
que la condamnation à été annulée, 


H y eut deux condamnations, M. le rapporteur nous l’a expli- 
qué objectivement. La première est du 25 juin 1940 et non pas, 
monsieur Rosan Girard, du 2 juin, comme vous l'avez affirmé à 
trois reprises, soutenu du reste par M. Pronteau qui nous 
disait — le Journal officiel en fait foi: « Le 2 juin oui, et notez 
bien cela car c'est très important », 


Quand je vous disais, moi, le 25, M. Pronteau insistait: le 
2 juin, et c'est très important, 

Pour quei fait M. Tirolien a-t-il été condamné le 25 juin, et non 
pas le 2? Pour délit d'ingérence, 

De quoi s'agissait-il ? On ressuscitait — Je mot est exact — 
un fait qui datait de 1938, peut-être même de 1997. 

Un entrepreneur s'était dérobé et le mandat que cet entre- 
preneur aurait dû toncher avait été établi par Furcie Tirolien, 
an nom de son propre frère. 

Sans doute cela n'est-il pas régulier, mais dans un pays 
comme la Guadeloupe, surtout, cela se fait couramment, S'il 
s'agit d'une facilité administrative contestable, ce n'est tout de 
inéme pas une malhonnéteté ou un délit, encore moins un 
crime susceptible de faire passer un maire en eour d'assises! 


Le magistrat qui rend le 25 juin 1940 le jugement de condam- 
nation contre Furcie Tirolien est le juge de paix à compétence 
tendue de Marie-Galante. I dit lui-même dans sa décision 
que les faits qu'il retient contre M. Tirolien ont constitué anté- 
rieurement des pratiques courantes, mais que cela ne peut pas 
durer plus longtemps. Et il éerit cet attenn magnifique : 


« Allendu que ce sont des faiblesses de ce genre qui ont 
amené la France où elle est. » 


Vous entendez bien, mesdames, messieurs: le 25 juin, c'était 
la faute de Furcie Tirolien si la France en était arrivée où elle 
élan. C'était du reste, sous la plume des mêmes rédacteurs, 
notre faute à tous, à nous qui portions les relents exécrés de 
2 = République que nous avions servie et qu'on venait de 
déchoir ! 


Le bout de l'oreille, si j'ose m'exprimer avec aussi peu de 
révérence à propos d'une decision de M. le juge de paix à eom- 
piltence étendue de Marie-Galante, commence à percer dans ce 
jugement, Que s'était-il donc passé et pourquoi, le 25 jumilet, 
condamnait-on Tirolien pour un fait ancien que beaucoup 
avaient pu perpttrer jusqu'à cette date ? 


M. le rapporteur, ]| s'agit du 25 juin 

M, Rosan Girard. C'est une petite contre-vérité, 

M. André Bardon. Il s'agit bien du 25 juin, excusez-moi. En 
tout cas, c'était à cette époque, mes chers collègues, que M. Tiro- 


hen avait tenu au conseil génfral de la Guadeloupe, les propos 


que l'on vous à rapportes, 





M. le rapporteur. Puisque nous rouvrons le dossier, j'indique 
que la première condamnation de M. TLirolien date du 25 juin 
1940. Le discours qui lui a valu, par la suite, un nouveau pro- 
cès em octobre, aurait été prononcé le 1* juillet, c'est-à-dire 
quelques jours plus tard. 


L2 
M. André Bardon. Je suppose que, comme tous les discours 
sont un peu préparés et que M. Tirolien sillennait activement 
sa circonscription, on connaissait parfaitement son sentiment 
à ce sujet. (Applaudissements à l'extrême droite.) 


En réalité, à la Guadeloupe comme ailleurs, mais beaucoup 
plus encore dans ce département parce que c'était plus facile, 
on commencait à dire ce que l’on pensait de l'armistice, et 
lorsqu'un gouverneur — c'élait encore un gouverneur à celte 
époque — venait au conseil général elamer certains propos que 
nous avons souvent entendus ici, il était sans doute plus aisé 
qu'ici de le contredire et de lui dire, comme l'a fait M. Tirolien: 
« Je me rallie à la France libre ». 


Car M. Tirolien a dit cela. Et, par la suite, il tint plusieurs 
fois des propos courageux; il fut un résistant; il rendit à la 
résistance les plus éminents services dont j'ai ici les justifi- 
cations. 

Plusieurs de ces justifications sont revêtues du cachet du 
secrétariat général de la Guadeloupe, du comité de résistance 
Eboué, de l'union de la presse guadeloupéenne. Je n'’infligeral 
la lecture à l'Assemblée ni de celles-là ni de quelques autres 
encore, car en réalité ce sont ces documents qui ont été soumis 
à la cour d'appel de la Guadeloupe et qui ont été jugés valables 
en tant que certificats de résistance. 


Là aussi, nous nous heurtons à la chose jugée. 


Le 7 octobre 1910, contre M. Tirolien déjà condamné, bn 
ouvre une deuxtème information, et cette fois, mesdames, mes- 
sieurs, le fameux mandat de 9.000 et quelques franes dont on 
nous a donné le numéro — je l'ai oubhé, et je m'en excuse — 
ce mandat du frère de M. Tirolien, qui avait fait l’objet de la 
première condamnation pour délit d'ingérence, va être consi- 
déré comme la matière du crime de faux et usage de faux, 
susceptible d'être jugé par la cour d'assises, 


La cour d'assises de la Guadeloupe le jugea et, pour ce crime. 
condamna M. Tirolien à cinq ans de réclusion, à 200 francs 
d'amende et à la déchéance de la Légion d'honneur. 


Voilà, mesdames, messieurs. les condamnations dont M. Rosan 
Girard à bien voulu nous affirmer — }'ai le Journal officiel 
devant les yeux — qu'elles étaient définitives et antérieures 
au régime de Vichy. 


Depuis la Libération, M. Furcie Tirolien a repris ses fonc- 
tions de maire; il a porté son ruban de la Légion d'honneur 
sans que personne n'ouvre contre lui une information pour port 
illégal de décoration. Est-on donc tellement fantaisiste à la 
Guadeloupe ? Certainement pas, car les deux condamnations 
qui ont été prononcées sous le régime de Vichy, contrairement 
à ce que vous avez affirmé à deux reprises, monsieur Girard, 
en appelant l'attention de l'Assemblée sur l'importance de la 
fausse date que vous indiquiez — Je 2 juin, alors qu'il s’agit du 
25 juin — … 


M. Rosan Girard. Vous venez de nous parler du 2 juillet an 
lieu du 25 juin. Vous voyez que lout le monde peut se tromper. 


M. André Bardon. Vous vous seriez donc trompé ? 


Seulement, votre erreur a été appuyée par M. Pronteau qui 
nous à dit : « Notez bien que c'est le 2 re et non pas le 25, 
car c'est très important ». Se tromper à ce point me parait 
absolument impardonnable, (Applaudissements à l'extrême 
droile et à droite.) 


Vous ne vous êles pas trompé, vous nous avez trompés. 
(Nouvements divers.) 


M. Rosan Girard. C'est vous qui, maintenant, essayez de nous 
tromper. 


M. André Bardon. Nons nous sommes trompés aussi en ren- 
voyant à plus ample information, en raison de ces accusations 
l'examen du dossier À un bureau qui l'avait déjà étudié. La 
première condamnation à huit mois de prison pour délit d’ingé- 
rence a done fait Fobjet d’un arrèt de réhabilitation rendu par 
la cour d'appel de Basse-Terre, après la Libération, le 7 noveni- 
bre 1%M6, I! n'en reste rien. 


La seconde condamnation à einq ans de réclusion, pour un 
fait qui a son origine dans la rédaction du même mandat et 
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qui est qualifié, cette fuis, de crime, a été annulée, en appli- 
cation de l'article 1* de l'ordonnance du 26 mars 1943, par 
arrêt de la même cour rendu le 2 août 1946, 


Qu'est-ce que cela veut dire ? Cela signifie qu'après la lihé- 
ration les magistrats ont jugé que celte condamnation avait 
pour cause l'attitude résistante de M. Furcie Tirolien. 


Ainsi, il est jugé et définitivement just que la cour d'assises 
avait condamné à tort M. Furcie Tirolien et que celui-ci devait 
cette condamnation non pas à son crime, mais à sou attitude 
résistante. 
Je n'ai pas à plaider ce dossier de nouveau, devant vous, 
ndant des heures, comme on voudrait peut-être m'y entrai- 
uer. Vous n'avez pas de temps à perdre pour rejuger ce qui à 
été déjà jugé. Ces deux affaires sont jugées, elles n'existent 
lus. Comme le disait M. de Moro-Giafferri, on n'a plus le droit 
‘en parler. 


Pans de telles conditions, je dis que c’est une honte d’avoir 
soutenu ici que M. Tirolien était un condamné de droit com- 
mun. 11 ne reste plus rien de condamnations qui étaient des 
condamnations iniques, et les arrêts de la cour d'appel de la 
Guadeloupe s'imposent à nous comme ils s'imposent à tout le 
munie. 


M. Rosan Girard, censeur de la vertu des autres, a été pris, 
j'y reviens, trois fois la main dans le sac dans ce débat, Une 
première fois quand il à affirmé, secondé par M. lronteau, 

ue les condamnations étaient bien antérieures au régime de 
Vichy, ce qui est faux. Une deuxième fois quand 11 a affirmé 

ue les condamnations étaient définitives, ce qui est encore 
aux. Une troisième fois, enfin, quand il a affirmé que M. Tiro- 
lien n'avait pas été réhabilité, ce qui est faux une fois de plus. 


Devant l'évidence, devant les preuves apportées de ces contre- 
vérités, M. Rosan Girard, qui est un homme de ressources, a 
lait, devant le 4° bureau, une fois de plus, dévier le débat. I à 
dit — et cette affirmation a eu un reflet dans les observations 
présentées il y a quelques instants par M. le rapporteur — 
que les faits reprochés à M. Tirolien étaient antérieurs à la 
résistance. M. le rapporteur nous disait alors: « M. Tirulien, 
certes, est éligible mais vous gardez néanmoins votre faculté 
d'appréciation du point de vue de la moralité, car ces faits ne 
datent pas de la :esistance; ils datent de 1937 où 1938, 


Mais, mesdames, messieurs, de quelle importance est cela ? 
Ce que la loi a voulu c'est que la condamnation à reviser où 
à annuler soit, elle, postérieure à la résistance, et les magis- 
trats qui ont rendu ces arrèts ont fait de la loi une application 
irréprochable. 

Pourquoi la lai a-t-elle mentionné la date de Ja condamnation 
et non pas la date des faits? La raison en est évidente : 
c'est qu'il est arrivé parfois, entre 19M0 et 1944, que des faits 
ancics soient pris comme prétexte pour déshonorer, par un 
arrêt de justice, un homme dont l'action est géante, pour 
briser sa superbe, amoindrir son influence, 


Ce fut très exactement le cas pour M. Tirolien qui était un 
homme politique connu, maire depuis vingt ou vingt-cinq ans 
déjà à -atte époque — il l'est du reste resté depuis —, conseiller 
général, qui avait crédit auprès des populations, que l'on voulait 
discréditer, que l'on voulsit abattre. 


Tout cela la loi l'avait prévu et de tout cela la cour de la 
Guadeloupe s'est parfaitement rendu compte. 


Certains ont, je crois, l'intention de contester les faits de 
résistance de M. Tirolien. On conteste même l'évidence. Vous 
avez entendu les interruptions dont m'a honoré, il y a quelques 
iustants, M, Rosan Girard. 


J'ai là, je vous l'ai dit, les attestations les plus formelles, 
Mais ces attestations, nous n'avons même pas à les lire et à 


“les examiner, elles ont été produites devant MM. les conseillers 


et président composant la cour d'appel de la Guadeloupe. JIs 
ont jugé qu’elles étaient valables et que M. Tirolien était bel 
et bien un résistant authentique ayant droit à l'application de 
certaines lois votées en faveur des résistants, 


La chose jugée, encore une fois, s'impose à nous. C'est la loi 
de tous, Nous ne pouvons pas, mesdames, messieurs, reviser un 
arrèt de revision. Le jour aù nous entrerons dans cette voie, 
c'en sera fait de la légalité ; quand on ne sera pas communiste, 
il suflira d’avoir été, un jour, accusé d’avoir volé les tours de 
Notre ame pour ne pas pouvoir, ici, se prévaloir du non-lieu 
rendu, afin d'écarter une demande de contestation lorsqu'on 
aura élé candidat, (Très bien! très Lien! à l'extrême droite.) 








Mes chers collègues, j'ai dit que la belle et chère Guadeloupe 
était un pays ardent et volcanique, même dans ses passions 
électorales. NH l'est encore plus — car H l'a toujours été — 
depuis que certains entretiennent dans ces îles si francaises 
qui sont alignées en face du continent américain une agitation 
constante et tiévreuse, Pour cela ils saisissent tous les prétextes, 


Allez-vous, je vous y rends atteutifs, fournir celui qu'ils vous 
demandent aujourd'hui à ceux qui, sans raison valable et 
profonde, veulent rouvrir là-bas la carrière électorale ? 


En février 1952, au Moule, commune dont M. Rosan Grard 
est inaire, la rue fut ensanglantee, Le service d'ordre fut 
attaqué à coups de bouteilles d'essence enflammée, I y eut un 
mort et plusieurs blessés, 


Vous savez le travail que font là-bas ceux qui se posent 
ici en champions de la vertu outragée ? Un hornme comme 
M. Tirolien et des hommes comme beaucoup d'autres qui 
siègent sur tous les banes de notre Assemblée viennent «dire 
à ces populations si ardentes et si prèles à s'émouvoir: « Ajmez 
la France comme nous l'aimons, Vous êtes des hommes libres, 
mais c'est Ja France qui vous a donné cette liberté. C'est la 
France et c'est la République 


Mais il y à aussi là-bas des hommes qui préchent la haine 
des races et qui tentent de dresser daus un eurieux néo-racisme 
— ce phénomène à été bien souvent emmnslaté et n'est pas 
hiable — contre la méère-patrie, nos frères de couleur au tein- 
pérament cha”mant mais si prompt à s'enflammer. 


Leur mot d'ordre, c'est de préparer là-bas le climat pour nons 
en chasser. C'est pour ce travail là que, Sans raison valable, 
mais avec beaucoup d'audace dans le mensonge, vous avez pu 
le constater, certains vous demandent de leur ouvrir de nouveau 
la carrière électorale et l'occasion d'agitation. 


En le leur ref:sant, vous ferez un geste polilique, un geste 
de prudence et d'opportunité, Mais avant tout, vous êtes ici 
des juges ou, si vous le préférez, des jurés, mais c'est un 
jugement que vous avez à rendre: vous ferez une excellente 
justice. (Applaudissements à l'ertrème droite, à droite et sur 
certains bancs à gauche. 


M. le président. La parole est à M, Rosan Girard. {Applaudis- 
sements à l'ertréme gauche ) 


M. Rosan Girard. Mesdames, messieurs, l'éloquent avocat qua 
M. Tirolien a chargé de sa défense cet après-midi m'a copieuse- 
ment mis en cause. Il à terminé par un appel à l'anticommn- 
nisime. Je voudrais commencer en vous disant que la passion 
politique ne doit pas vous égarer et que c’est de propreté, au 
contraire, qu'il s'agit, propreté pour la France et propreté pour 
la Guadeloupe, parce que le vote que vous émettrez dans un 
moment engage, à notre humble avis, l'honneur de chaque 
député, l'hcnneur de l'Assemblée nationale et l'honneur de lo 
France. 


M. René Moatti. Selon la conception que vous en avez. 


M. Rosan Girard. M. Bardon à estimé que M. Tirolien n'était 
pas un condamné de droit commun. Je ne le suivrai pas sur ce 
terrain; je préfère passer la parole à un ami de M. Tirolien.. 


M. Robert Montillot. Vous n'avez plus le droit de parler de 
ces condamnations-là, C'est honteux, 


M. Rosan Girard. … qui est un membre éminent du R. G. R, 


Pour contester les opérations électorales du 21 octobre 1913, 
M. Satineau, parlant au nom du R. G. KR. — on sait que M. Liro- 
lien a été élu sur une liste R, G. R.- R,. P, F. — déclare, dans 
un mémoire adressé à l'Assemblée nationale et qu'on peut 
retrouver dans les dossiers : 


« IL est à observer que malgré toutes ses condamnations, 
M. Tirolien, qui conserve cependant la direction de la municipa- 
lité de Grand-Bourg-Marie-Galante, a présidé en fait aux dere 
nières opérations électorales, tant cantonales que générales, 
C'est lui qui, par un procès-verbal frauduleux, contesté d'ail. 
leurs par l'adversaire de Mme Eboué, a octroyé à la protegco 
de M. de Laurencie près de 10.000 voix qui, ajoutées aux 4.000 
qu'elle s'était fait donner en Guadeloupe proprement dite, à 
permis sa proclamation, 


« Il est 4” que le représentant du Gouvernement, 
sachant que M. Tirolien est un condamné de droit commun et 
à ge inéligible, l'ait désigné dans une commission ofli- 
cielle pour proclamer les représentants de la nation. 
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« La responsabilité de l'administration est d'autant plus 
grande qu'elle publie, en guise de défi à la morale, dans le 
Journal officiel du 27 octobre 1945, la nomination de M. Tiro- 
hen à la commission de recensement général des votes et la 
décision du conseil de contentieux le destiluant comme étant 
incapable d'exercer une fonction publique. 

« Jamais en France on n'aurait fait une pareille entorse à la 
loi et à la morale politique. Cette politique diserédite le pres- 
tige de la France à A Guadeloupe et augure mal de l'avènement 
de la Quatrième République dans notre vieille démocratie antil- 
laise ». 

Pour toute la Guadeloupe, les choses sont claires. M. Bardon 
a essavé de nous faire prendre des vessies pour des lanternes 
et des condamnations infamantes de droit commun pour de 
simples représailles politiques. 


Chacun décidera et votera en conscience, 


M. André Bardon. La cour a décidé. 


M. Rosan Girard. M. Pardon a aussi déclaré — et il nous a, 


méme mis en cause — qu'il parait que le 17 juin le maire 
communiste de Port-Louis nous à octroyé 9.000 voix. 


Mais, malheureusement pour M. Bardon, un mois avant les 
élections générales du 17 juin, le Gouvernement, pour nous 
enlever les urnes de Port-Louis, avait dissous le conseil muni- 
cipal communiste et institué une délégation spéciale présidée 
par un R. P.F. 


M. André Bardon. La confiance règne ! 


M. Rosan Girard. Mais le rapport des forces dans la com- 
mune de Port-Louis est tel que le président R. P. F. de la 
délégation administrative à dû se courber devant la volonté 
du suffrage universel et nous octroyer % p. 100 des voix, 
c'est-à-dire seulement 900 et quelques voix à la liste commu- 
niste et non Y%.0(K), 


Voilà done un échange de bons procédés. M. Bardon m'a 
convaincu plusieurs fois, pour sg u un langage parlemen- 
lüire, de contre-vérités, Je lui rends sa balle et je le convaines 
de contre-vérités sur un point essentiel. 


M. Tirolien à non seulement la réputation de condamné de 
droit commun, mais il a une réputation bien assise de fraudeur 
chronique, de fraudeur invétéré et, sur ce point encore, p 
me re passer la paroie à quelqu'un qui n'est pas un agent de 

UusCou. 

M. le rapporteur. l'arce que vous l'êtes ? 

. Diomède Catroux. 11 y a donc des agents de Moscou ? 
. Gaston Palewski. Quel aveu! 


. André Diethelm, Des noms! 


. Rosan Girard. Pas de diversion, je vous prie! 


Dans le numéro du 15 juillet du journal La Parole coloniale, 
qui parait à Paris, M. Georges Forgues, qui n'est pas un ami des 
communistes, à écril ces phrases savoureuses que Je vous 
demande d'écouter : 


« Regard sur les élections d'outre-mer : 


« A la Guadeloupe, quelques incidents à déplorer, Les commu- 
nistes ont perdu un siège, le docteur Rosan Girard étant seul 
elu. Mile Archimède est battue. M. Valentino, S. F. I. O., garde 
son siège et Furcie Tirolien enlève le troisième siège sous 
l'étiquette du rassemblement du peuple français. 


Le maire de Grand-Bourg, dont l'urne mystérieuse avait, 
dans le passé, fait sortir maintes écharpes, à jugé devoir étre 
celte fois son propre prolégé. » 


Ce n'est pas moi qui le dis, c'est M. GeorgesForgues. La répu- 
tation de M, Tirolien est donc bien assise. Depuis près de vingt 
ans, cet homme, cantonné dans les positions stratégiques de 
l'ile de Maric-Galante, substitue sa propre volonté de chef de 
gang de la fraude électorale à la volonté du peuple de la Gua- 
deloupe. 


Et ce qu'il a toujours fait dans le passé, il l’a fait avec d’autant 
plus de cynisme et de désinvolture que ses propres intérêts 
élaient en jeu le 17 juin. NH suffit d’ailleurs d'examiner quel 
ques chiffres En se rendre compte que M. Tirohen a cynique- 
ment bafoué la volonté du suffrage universel. 





———— 


Les résultats de 32 communes sur 34 figurent au procès-ver!..] 
de recensement général. Je vous indiquerai, tout à l'heure, 
vourquoi les résultats concernant les communes de Sainte 
Aune et de Vieux-Habitants n'y sont pas consignés, 


Pour 28 communes, les chiffres sont les suivants: inserit-, 
68.324; suffrages exprimés, 36.822; la participation au vote et 
donc de 52 p. 100. 


Les communistes obtiennent 19.525 voix, soit 55 p. 100 d:z 
suffrages ; le R. P. F., 6.159 voix, soit 18 p. 100, et la S. F. L 0, 
10.156 voix, soit 27 p. 100. Mais, dans les quatre autres com. 
munes, Grand - Bourg, Capesterre-de-Marie-Galante, Anse - Ber. 
trand et Saint-Martin, présidées par les amis de M. Tirolic:, 
mermbres du gang de la fraude, voici les chiffres : inscrits, 9.84; 
suffrages exprimés, 8.226 voix. La participation au vote à 
atleint 84 p, 100. Le rassemblement du pewple français à obtenu 
7.643 voix, soit 92 100; les communistes, 367 voix, suit 
4 p. 100; la S. F. LL. O., 159 voix, soit 1,8 p. 100. 


M. Henri Mallez. À Moscou, Staline obtient 100 p. 100 des 
suffrages ! 


M. Rosan Girard. 11 n'est pas question de Moscou, mais de la 
Guadeloupe. 


Ce simple rappel des faits montre comment M. Tirolien et 
ses amis ont transgressé la volonté du suffrage universel, «1 
substitué la personne de M. Tirolien, très contestable, pour les 
raisons que vous savez, à Mlle Gerty Archimède — dont la 
grâce et l’amabilité sont demeurés dans le souvenir de tous, 
tri — et qui avait été élue par le peuple de la Guadelouje, 
deuxième député de l'ile. (Applaudissements à l'extrème 
gaur he.) 

Si nous examinons un peu plus en détail les raisons pour 
lesquelles les résullats de la commune de Vieux-Habitants et de 
Sainte-Anne ne figurent pas au procès-verbal, nous constators 
que c'est parce que nous avions, nous, communistes, la ma, - 
rité. Les amis de M. Tirolien, falsifiant le procès-verbal, se sont 
octroyé une majorité. 

Cela ne résulte pas de mes affirmations. J'ai entre les mains 
la minute du jugement rendu le 25 avril 1952 par le tribunal 
de première instance de Basse-Terre, qui condamne l'ami de 
M. dirolien, M. Congrè, à six mois de prison ferme pour fraurde 
électorale. 


Je vous demande la permission de vous donner lecture de 
quelques attendus de ce jugement, pour que vous vous rendiez 
compte de quelle manière ces gens se croient au-dessus des 
lois, avec quel cynisme ils les violent parce que, de tous tem}, 
on leur à garanti l'impunité. 


Le tribunal déclare : 


« Attendu que Congrè nie les faits, se contentant de déclaret 
ue Îles résultats consignés au procès-verbal remis à la gen- 
rmerie sont ceux-là mêmes qui lui furent dictés par quel- 

qu'un qu'il ne peut indiquer; 


« Attendu que ce système de dénégation s'effondre de lui- 
même, que la simple succession des faits à propos de la réd:- 
tion de ce procès-verbal — succession des faits tels que les 
rapportent unanimement les témoins — établit que Congre, 
après avoir, dans la salle de vote et en présence du publi, 
consigné les chiffres réellement sortis du dépouillement, s'est 
rendu, avec en main l'enveloppe contenant ce procès-verbal 
et les feuilles de pointage, dans son cabinet à la mairie, sous 
prétexte de sceller à la cire cette enveloppe; qu'il pénétra seul 
dans ce cabinet, les gendarmes chargés de recevoir le pli étnt 
restés en dehors, ainsi que le témoin du préfet, la dame Beau- 
jean; qu'après s'être enfermé un temps dans son bureau 1! 
remit à la gendarmerie le pli qui fut porté à la commission de 
recensement général, pli constitué seulement par un seul pro- 
cès-verbal recenseur, celui-là qui avait été signé en blanc t1 
que Congré, après y avoir, à sa guise, consigné des résultats 
autres que ceux véritables, subslitua au premier; 


« Attendu que ces faits ne constituent pas, comme il e:t 
relevé à l'ordonnance ae renvoi, une tentative de fraude; qu'il 
y a bien eu fraude réalisée... 


« Par ces motifs, dit et juge que les faits reprochés à Congré 
constituent délit de fraude, fraude par changement des résul- 
tats de l'élection législative pour la commmne de Vieux-Hahi- 
tants ; 


« ns pra et relenant Congré, non point pour tentative 
de fraude, mais pour fraude électorale, le condamne à six mois 
d'emprisonnement, 50.000 francs d'amende et aux frais liquides 
à neuf mille huit cent vingt-quatre francs; 
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« Le condamne, en outre, à la privation de ses droits civiques 
pendant cinq ans; 

« Recoit les sieurs Girard, Lavavé et la demoiselle Archimède 
en leur constitution de parties civiles et condamne Congré à 
leur payer, Sans terme ni délai, et en espèces, la somme sy 
bolique de un franc à titre de dommages intérêts ». 


Voilà donc l'autorité de la chose jugée! Les amis de M. Tiro- 
lien ont fraudé. Hs sont ee la main dans le sac et la justice, 
pour une fois à la Guadeloupe, n'hésite pas à faire son devoir, 


Je ne pense pas que l'Assemblée nationale, en validant poli- 
tiquement M. Tirolien, puisse se résoudre à contrecarrer des 
décisions de justice salutaires et propres à entretenir à la 
Guadeloupe un climat favorable à l'exercice libre et sincère 
du suffrage universel. 


Soucieux de ne pas abuser de votre attention, je note simple- 
ment qu'il est encore d'autres jugements et que, notament, 
l'ami de M. Tirolien, M. Lacrosse, maire de Goyave, à éts 
condamné par jugement du tribunal de première instance de 
Basse-Terre en date du 10 décembre 1951, à trois mois de prison 
pour avoir falsitié le procès-verbal des élections du 17 juin. 


Que s'est-il passé à Sainte-Anne ? Ce n'est pas moi qui le 
dirai, mais le sous-préfet de Pointe-à-Pitre Jui-mèême qui, scan- 
dalisé par les agi<sements des amis de M. Tirolien, s'est pré- 
senté dans les bureaux de vote de Sainte-Anne dans la nuit 
du 17 au 18 juin, Voici son rapport : 


« Nous, André Rousselet, sous-préfet, considérant Ja menace 
d'émeute due au fait que le service d'ordre s'est trouvé déborde 
par ie nombre des manifesiants, considérant qu'il y a aussi 
carence du président du bureau de vote, danger d'incendie et 
aiteinte à la vie individuelle, considérant qu'il y a lieu de 
prendre toutes mesures utiles pour assurer Ja sincérité des 
mesures électorales, requérons, de nous accompagner, ete. 


« Nous avons constaté, dans le deuxième bureau, l'absence 
du témoin du préfet, l'absence de tout as-esseur, hormis celui 
de la liste R. P. F.... » — et pour cause! les amis de M. Tirolien 
avaient requis la force armée et notre représentant, assesseur 
du bureau, fut chassé manu miilari, jeté sanglant hors du 
bureau de vote; dans cet aréopage de den à j les amis de 
M. Tirolien, membres du gang de la fraude, étaient seuls en 
train de falsitier le procès-verbal! — « . la disparition de tout 
document électoral, procès-verbaux, feuilles de dépouillement ; 
dans le premier bureau, l'absence de tous assesseurs et déli- 
gués, hors ceux de la liste du R. P. F. et des indépendants de 
la Guadeloupe; qu'un bureau irréguliérement constitué pour- 
suivait un semblant de dépouillement, la présence de quatre 
urnes étrangères au bureau, qui y avaient été transportées 
irrégulièrement.…. » 

Voilà les opérations auxquelles on se livre dans. un vieux 
territoire français érigé en département ! 

Mesdames, messieurs, je vous ai donné tous les éléments. 


M. Jacques Soustelle. On vous à convaincu de mensonge, tout 
à l'heure ! 


M. Rosan Girard. On vous à dit que les communistes avatent 
fraudé. Je défie M, Bardon de retrouver, dans les procés-ver- 
baux des trois municipalités communistes, une seule protesta- 
Bon émanant des amis de M, Tirolien. Voilà ce qui compte! 

On vient raconter que des feuilles de dépouiliement n'ent pas 
été signées. Personnellement, je suis maire du Moule et j'atteste 
qu'aucune contestation n'a été soulevée dans ma commune, 

uant aux résultats proclamés, non plus qu'à Capesterre ou à 

aillif ! 

La cause est entendue ! 


M. Robert Montillot. Parlez-nous donc de la réhabilitation ! 
M. Rosan Girard. Vous connaissez les antécédents de M. Tiro- 


lien. Je rappelle que les faits délictuels et criminels qui ont 
motivé ses condamnations remontent à 1937, 1938 et 1929. 


M. Robert Montillot. Et la réhabilitation ? 
M. Rosan Girard. En même temps que M. Tirolien, plusieurs 


ee gr n'exerçant aucun mandat politique ont été condam- 
nés à la même peine pour la même qualification, ({nterruphons 


à l'extrême droite.) 


Libre à vous, mesdames, messieurs, de dire, en conscience, 
si un député français doit être pris parmi les condamnés de 
droit commun. Libre à vous, aussi, de dire si le peuple de la 
Guadeloupe a droit, ou pas, au plein et souverain exercice du 
suffrage universel, 








Si, par votre vole, vous x dlidiez M. Tirolien, vous irtez À 
l'encontre de décisions de justice qui visent à nous garantir 
l'exercice libre et sincère du sufirage universel, 


En outre, vous feriez à la nation franc nnposée dans <a 
large masse de citoyens honnètes, l'injure d réditer l'opinion 
que les députés francais se recrutent une cerlains que vous 
avez connus, parmi les gansters et ] ndammés de droit 
commun. (Applaudissements à l'ertreme gauche, Mouve- 


mers divers.) 


Nous demandons le scrutin, monsieur le président, 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin suf 
l'amendement de M. Bardon. 


En vertu du sixième alinéa de l'article 5 du règlement, lors- 
que le serulin publie est demand atiere de vérmdication 
d'élection, 1 à heu de plein droit à la tribune ou dans les 
salles voisines de la salle des seau . 

L'Assemblée voudra sans doute m ler À ce scrutin dans 
les salles voisines de la salle des s } (Assentiment 

Avant l'ouverture du scrutin, le 1 t fa ». 
conformément au deuxieme al \ de l'a e S3 du règlen 
si le nombre des pri ts dans l’'e Î ju Palais atteint Fa 
majorité absolue du nombre des deput nposant lAssem- 
bite. 

Le bureau affirme que le quorum est atteint, 

Le scrutin va avoir lieu immédiat Î. 

Avant d'ouvrir le scrutin, je prie MM. Îles rétaires de désie 
gner deux d'entre eux pour présider les bureaux de vote, 

IL va étre tiré au sort quatre serutateurs qui assisteront 
MM. les secrélaires pendant les opéraliuns du vote 


Le sort désigne MM. Berthet, Furaud., Gabelle, Oucdituoqo 
Mamadou ) 


Le scrutin est ouvert dans les salles voisines. Il sera clos 
daus une heure. 


(Le scrulin est ouvert à dix-sept heures dir mainutes.) 


CONTROLE DES ENTENTES PROFESSIONNELLES 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle Ja suite de la diseus- 
sion: FL. Du projet de loi relauf au ntrôie des ententes pro 
fessionnelles ; I, — Des propositions de loi: 1° de M. Henri 
Teitgen, tendant à réglementer les ententes économiques, à 
interdire celles qui sont contraires à l'intérêt général et à 


conférer à celles qui s'avèrent Bcites un statut legal 
M. Gazier et plusieurs de ses collègues, tendant à organiser 
le contrôle des ententes professionnelles; 3° de M, Louis Vallon 
et plusieurs de ses collègues, sur le trôle et la rég ta- 
tion des ententes industrielles et commerciales (n°4 446-2145- 
3085-35353-3721-3759). 
Voici les temps de parole encore disponibles dans ce dél 
Gouvernement, 104 minutes ; 
Commission des affaires économiques, 49 minutes; 
Commission de la marine marchande, { minute; 
Commission de la justice et de législation, #4 minutes; 
Groupe du rassemblement du peuple français, 69 minutes; 
Groupe socialiste, 8 minutes; 
Groupe communiste, 22 minutes; 
Groupe du mouvement républican p 
Groupe républicain radical et radical-socialiste, 52 minutes; 
Groupe des républicains indépendants, 14 minutes, 
Autres groupes, chacun 15 minutes, 


vpulaire, 19 minutes; 


[Article 2 (suite.)] 


M. le président. Au cours de la deuxième sfance du 24 juin, 
Assemblée a commencé la discussion de l'article 2, 


— 


J'en rappelle les termes: 


« Art. 2. — Sont susceptibles d'être évoquées par le conseil 
supérieur des ententes ou de lui être déférées toutes action, 
convention, pratique, entente ou coalilion paraissant porter 
atteinte à l'intérêt général en ayant pour effet, soit d'élever on 
de muintenir les prix ou de les avilir pour réaliser un dumping, 
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soit d'entraver le développemment de la production ou des 
échanges. 

« Sont considérés comme tels, notamment : 

« L'exercice d’un monopole ou d'un quasi-monopole de pro- 
duction, de fabrication, de distribution, d'importation ou 
d exportation ; 

« La mise en pratique de mesures restrictives discriminatoires 
ou coercitives tendant à fausser la répartition des matières pre- 
luieres, des produits ou du crédit; 

« Les pratiques faisant obstacle, sous quelque forme que ce 
soit, au jeu normal de la concurrence, à l'établissement des 
prix, à l'amélioration ou à la mise en œuvre de procédés 
techniques ou d'inventions brevetés où non; 

« La détermination d'un prix de vente ou d'achat par le 
moven de prix imposés ; 

La différenciation des prix de vente selon les acheteurs 
sans qu'interviennent des différences de qualité, de quantité 
ou d'éloignement correspondant à des variations dans les frais 
de vente ou de transports; 

« Le partage de la clientèle; 

« L'interdiction de vente ou d'achat; 

« La limitation du volume des ventes ou achats dans un but 
spéculatif; 

« La limitation qualitative ou quantitative de la produe- 
lion. » 

M. Catroux a déposé un amendement qui tend, dans je pre- 
muer alinéa de l'article 2, à supprimer les mots: « ou de les 
uvilir pour réaliser un dumping ». 

La parole est à M. Catroux. 


M. Diomède Catroux. Je tiens à faire remarquer que le mot 
& dumping » ne s'applique qu'aux marchés extérieurs. Intra- 
duire ce mot dans Férticte 2 reviendrait donc à reconnaître 
que la France pratique le dumping sur les marchés extérieurs, 
ce qui pourrait être préjudiciable aux négociations susceptibles 
de s'engager en matière de commerce extérieur, 

Je regrette, à ve sujet, que nous ayons laissé passer, à 
l'article 1, les mots « et exclusifs de tout dumping ». 


M. le président. La jarole est à M. Catrice. 


M. Jean Catrice. Etant l'auteur de l'amendement, accepté par 
la commission, et dans lequel figurait le mot « dumping », je 
tiens à dire que je trouve pertinente lJ'observation de 
M. Catroux, 

Je suppose, à ce sujet, qu'il sera possible de rectifier l’ar- 
licie 1% lors de son examen par le Conseil de la République. 


M. le précident. La parole est à Mme Poinso-Chapuis, rapzor- 
teur. 





Mme Germaine Poinso-Chapuis, rapporteur. La commission ne 
peul pas accepter l'amendement dans la forme où il est pré- 
senté, car la suppression de la notion d'avilissement des prix 
détruirait toute l'économie du sv<tème que nous avons voulu 
hätw, En eflet, les manœuvres antiéconomiques peuvent auesi 
bien jouer dans le sens de la hausse que dans celui de l’avulis- 
$Se'nvot des prix. 


St done M. Catroux modifiai: son amendement de telle sorte 
que subsiste dans le texte de l'article 2 la notion d'avilissement 
des prix, étant toutefois supprimé le terme « dumping », qi à 
motivé son observation, la commission se rallierait à ce nouveau 
texte, 


M. le président. La parole est à M, Catroux, 


M. Diomède Catroux. Je me range à l'avis de la commission et 
réduis la portée de mon amendement à la éeule suppressicn 
des mots: « pour réaliser un dumping ». 


Mme Germaine Poinso-Chapuis, rapporteur. La commission 
accepte l'amendement ainsi rédigé et qui ne change rien à 
l'e-prit de l'article 2, 


M. Tony Révillon, se-retaire d'Etat aux affaires économiques, 
Le Gouvernement accepte également l'amendement. 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement modifié de 
M. Catroux, accepté par le Gouvernement et par la commission. 


(L'amendement, ainsi modilié, mis aux voix, est adopté.) 








M. le président. M: Catroux a déposé un autre amendement 
ainsi libellé : « Après le premier aliméa, supprimer Je reste de 
l'article 2 », 

La parole est à M. Catroux. 


M. Diomède Catroux, Ce second amendement tend à souligner 
la contradiction qui existe entre le texte de l'article 2, qui 
énonce simplement, à titre indicatif, les pratiques qui devraient 
titre interdites, et le nouvel article 10 bis d’où semble résulter, 
au contraire, que les faits visés à l'article 2 sont tous condam- 
pables. 

Il y a donc là une mauvaise rédaction et je serais d'avis 
qu'on supprimât l'ensemble du texte qui vient après le premier 
alinéa de l’article 2, renvoyant au besoin cette énumération 
à l'exposé des motifs de la loi, pour n'en pas moditier l'esprit, 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


Mme Poinso-Chapuis, rapporteur. La commission à longuee 
ment délibéré sur ce sujet et il lui est apparu que la critique 
visant le caractère vague de la notion d'intérêt général, qui 
pouvait être adressée à la première partie de l’article 2, perdrait 
toute force et tout objet s'il était possible d'éclairer cetle 
notion par un certain nombre d'exemples, qui seraient Je déve- 
loppement de l'article. 

Il s'agit, en réalité, d’énumérer, à titre indicatif, les pra- 
tiques les plus courantes de hausse artificielle des prix ou 
d'avilissement des prix. 

Il n’est donc pas possible à la commission d'accepter l’amen« 
dement, 


M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. Le Gouvere 
sement estime, en effet, qu'il est préférable de ne mentionner 
que les pratiques les plus usuelles susceptibles d'être examis 
nées par le conseil supérieur des ententes. 


Le Gouvernement repousse done l'amendement. 


M. Diomède Catroux. Je fais observer que l'Assemblée risque 
ainsi de laisser subsister la contradiction que j'ai signalée 
entre l'article 2 et l'article 10 bis. 


Je maintiens donc mon amendement, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Ca- 
troux, repoussé par le Gouvernement et par la commission. 


(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. DR Je suis saisi par M. Sauer d'un amendement 
qui tend, après le deuxième alinéa de l'article 2, à insérer un 
alinéa nouveau ainsi conçu: 

« Toutes mg coercitives tendant à interdire l'octroi 
d'augmentation de salaire ». 


La parole est à M. Sauer. 


M. Raoul Sauer. Mesdames, messieurs, parmi les formes 
d'entente professionnelle les plus préjudiciables à l'intérèt 
national, figure celle qui vise à interdire l'octroi d'augmenta- 
tion de salaire. 


Il est parfaitement clair, en effet, que l'augmentation de 
salaire a un double effet favorable à l'économie : elle augmente 
le rendement du travail et la capacité d'achat du consommÿ- 
teur 

On a pu lire, à diverses reprises, des circulaires émanant 
de groupements de patrons qui menacent les destinataires de 
sanctions dans le cadre de la profession s'ils accordent à leur 
personnel des augmentations de salaires. De telles pratiques 
doivent tomber directement sous le coup de la loi: c’est l'objet 
de mon amendement. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


Mme Germaine Po rapporteur. La commission 
a eu à connaître de cet amendement, mais elle ne l'a pas 
retenu, non pas parce qu'elle est en désaccord sur le fonds avec 
M. Sauer, mais parce qu'il lui est apparu que, dans sa ferme 
et sa rédaction, il ne rentre pas dans le cadre de la loi que 
nous discutons aujourd’hui. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. Le Gouver- 
nement repousse l'amendement, 
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M. le Je mets aux voix l'amendement! de M. Sauer, 
repoussé par le Gouvernement et la commission. 


(L'amendement, mis aux voir, n'esl pas adopté.) 


M. le président. M. Frédérie-Dupont a déposé un amende- 
ment tendant à substituer, dans le troisième alinéa de larti- 
cle 2, aux mots: « l'exercice d'un monopole on d' » les muts: 
« tout accord visant à exercer un monopole ou  ». 


La parole est à M. Fréderic Dupont. 


M. Frédéric-Dupont. Me=dumes, messieurs, il se peut que, par 
le jeu du hasard, ne subsiste plus qu'un seul producteur ou 
un seul commerçant dans une branche d'activité économique, 
fait regrettable évidemment, mais dont la faute ne saurait 
incomber à celui qui reste tout seul. Je ne vois donc pas pour- 
quoi on chercherait à pénaliser un homme pour un fait dont 1l 
n'est pas responsable. 

Ce que je cherche à empêcher, c'est l'accord qui a précisé- 
ment pour but de réaliser ce monopole. Ce n'est pas la situation 
que je frappe, c'est l'intention de la réaliser, d'où les termes 
de mon amendement. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission"? 


Mme Germaine Poinso-Chapuis, rapporteur. La commission 
n'a pas eu à connaitre de cet amendement, mais il semble que 
l'esprit qui l'inspire déborde le cadre du rapport. 

En effet, notre texte traite du fait précis de réalisation d'un 
monopole et s'interdit de pénétrer dans le domaine intenhon- 
nel. 11 est plus extensif, par ailleurs, en ce sens qu'il vise aussi 
le quasi monopole sur lequel le texte de M. Frédéric-Dupont 
est muet. 

M. Frédéric-Dupont. Mais non ! Voulez-vous me permettre de 
compléter mes explications. 


Mme Germaine Poinso-Chapuis, rapporleur. Je vous en prie. 


M. Frédéric-Dupont. Mon amendement ne modifie en rien le 
reste de l'article. 

Je me borne à remplacer les mots « l'exercice d'un mono- 
pole » par l'expression « tout accord visant à exercer un Imono- 
pole ». 


Naturellement, et à plus forte raison, celte disposition joue- 
eg également pour les quasi-monopoles, visés dans la suite 
u texte. 


Mme Germaine Poi , rapporteur. I n'en demeure 
pas moins que l'amendement de M. Frédéric-Dupont nous paraît 
à la fois postuler un élément intentionnel, qui est absent du 
texte de la commission, et être singulièrement limitatif quant 
à l'application de ce dernier. 


Pour ces deux raisons, la commission ne pense pas pouvoir 
l'accepter. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. Le Gouver- 
nement est défavorable à l'amendement, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Fré- 
déric-Dupont, repoussé par La commission et par le Gouver- 
nement, 


(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 


; M. Frédéric-Dupont a déposé un autre amen- 
dement tendant à compléter in fine le 3° alinéa de l'article 2 
par les mots: « de publicité, d'exposition ou de préconisation. » 


La parole est à M. Frédéric-Dupont. 


M. t. Le troisième alinéa de l'article 2 serait 
ainsi rédigé : 

« L'exercice d'un monopole ou d'un quasi-monopole de pro- 
duction, de fabrication, de distribution, d'importation ou d'ex- 
portation, de publicité, d'exposition ou de préconisation. » 


En effet, la publicité joue aujourd'hui un rôle telisment 
important qu'il serait dangereux de ne rien prévoir dans la 
loi sur les manœuvres qui ont pour objet d'imposer ou de res- 
treindre les conditions de publicité ou de précouisation, 


M serait donc logique d'ajouter les mots « de publicité, 
d'exposition ou de préconisation » à ceux qui figurent déjà 
dans votre texte. 


M. le président. Que] esi l'avis de la commission 








Mme Cermaine Poinso-Chapuis, rapporteur, J'ai relu aver 
attention l'amendement de M. Fredork-Dupont, mais J eH vois 
pal la portée. 

La « préconisation + me parait difficile à définir, 

Dans ces conditions, la commission préfére S'en tenir à son 
texte, 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. le Gouver- 


nement repousse cet amendement 
M. Frédéric-Dupon®, Je demande la para'e, 
M. le président. La paroïe est à M. Frédéric Dupont 


M. Frédéric-Dugont. Je vais donner des précisions à l'Asseme 
ble, 


Des pro vs ont )ppasé des détaillants A certaines c mp n'es 
d'eaux minérales. celles-ci avant interdit aux vendeurs de faire 
de la publicité pour des Caux minérales concurrentes, 
Prenons l'exemple de la société des eaux de Vichy, C'est une 
hypothèse toute gratuite et la jurisprudence À laquelle je me 


réfère n'a en rien Wail à cette compagnie, 


Vous connaissez l'importance et la puissance économique de 
la société des eaux de Vichv. $S Ipposons qu'elle défende à tous 
les épiciers de France de faire de la publwité sur leurs devan- 


tures en faveur d'autres eaux minérales que l'eau minérale de 
Vichy. 

Estimez-vous, mesdames, messieurs, que ce serait une chose 
passible ? 

La question s'est également poste, lors du pracès de L'Ami 
du Peuple, à propos : journaux, Une fédération, qui groupait 
les journaux de France, à interdit à tous les vendeurs de 
ue à tous les concessionnaires, de vendre L'Ami du 
’euple où de faire de la publicité à l'extérieur de leurs bou- 
tiques en faveur de ce journal. 

Eslimez-vous que ce soil raisonnable ? 


Vous faites une loi. Pourquoi oublier précisément la publicité, 
qui est un élément important des affaires dans les condiions 
économiques actuelles ? 

Je crois que mon amendement à son intérêt, 

Voici un autre exemple, tout récent, 

La régie Renault à envové, ces derniers temps, à ses conces- 
sionnaires, une circulaire leur interdisant de faire de la putli- 
cité ou de préconiser une huile autre que l'huile américaine 
avant fait — à quelles conditions financières ? l'objet d'un 
contrat avec la firme. Toute infraction à cette règle les expo- 
serait à la ruplure du contrat de concession, 

Je tiens cette circulaire à votre disposition. Je sais même 
que M. Louvel est intervenu pour protester auprés de la régie 
Renault. 


Voilà ce que siguifie le mot « préconisalion » que fai mene 
tionné dans mon texte. L'est Ia une pratique que les termes 
de l'axticle 2 ne permettront pas d'interdire, Et si, demain, la 
société américaine à laquelle je fais allusion traite de la même 
facon avec les quatre où cinq grandes firmes automobiles fran- 
çaises, qui représentent 80 p. 100 de notre production, aucun 
société d'huiles ne pourra plus vivre, faute des puissants 
moyens employés par une concurrente, 


Rien, dans votre texte, madame le rapporteur, et j'y insiste, 
n'interdit de tels procédés, Le cas de coutrat de préconisation 
ou de publicité n'est pas prévu. Et c'est bien pourquoi je pro- 
pose que l'on ajoute au texte du troisième alinéa de l'article 2 
les mots « préconisation », « exposition » et « publicité ». 


Considérant donc et la jurisprudence, qui abonde en cas de 
ce genre, et la circulaire récente de la régie Renault, qui a éié 
jusqu'à émouvoir le ministre de l'industrie et de l'énergie et l'a 
poussé à empêcher le retour de faits de ce genre, qu peuvent 
causer la ruine d'une foule de sociétés françaises hors d'état de 
résister à une concurrence particuliégement puissaute, je maiu- 
liens mon amendement, 


M. le président. La parole est à Mme PoinsoChapuis, rappor- 
teur. 


Mme Germaine Poinso-Chapuis, rapporteur. Je remercie M Fré- 
déric-Dupont de ses très intéressantes explications, 
Je crois que nous somynes d'accord avec lui sur le fond, 


Il me paraît, cependant, de très mauvaise méthode législauve 
de vouloir par trop eutrer dans les détails. 
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ll n'y à aucune raison pour que nous n'ajoutions pas à notre 
rédaction un cerlain nombre d'alinéas prévoyant toutes les 
formes possibles d'atteinte à la libre concurrence, 

Nous n'arriverions pas à les prévoir toutes. D'ailleurs, l'en- 
cemble des pratiques visées par M. Frédéric-Dupont est parfai- 
tement recouvert par le cinquième alinéa de l'article 2: 

Les pratiques faisant obstacle, sons quelque forme que ce 
soit, au jeu normal de la concurrence, etc. ». Les faits que 
notre collègue vient de nous exposer font partie de ces prati- 
ques. 

Dans ces conditions, pour des raisons de méthode législative, 
la commission $ oppose à l'amendement. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
allures ceonomiques, 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. Les prali- 
ques auxquelles il vient d'être fait allusion entrent dans le 
cadre des autres alinéas de l'article 2. 

Le Gouvernement n'aperçoit pas la nécessité de préciser la 
loi sur ce pont de détail et repousse l'amendement. 


M. le président. Je mels aux voix l'amendement de M. Fré- 
dénie-Dupont, repoussé par le Gouvernement et par la comimis- 
Fi LA L 

(L amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président, MM. Pierre-Olivier Lapie et Gazier ont dé posé 
un amendement tendant, après le troisième alinéa de l'arti- 
cle ?, à insérer un alinéa nouveau ainsi CONÇU : 


« Le contrôle des entreprises exercé par le jeu des partic:pa- 
liuns tinancivres, » 
La parole est à M. Lapie, pour soutenir cet amendement, 


M. Pierre-Olivier Lapie. Me-dames, messieurs, notre amen- 
dement a pour objet d'ajouter à l'article 2 un alinéa visant les 
participations financières. Sur ce poiut je dois m'expliquer 
devant l'Assemblée, 

Nous ne voulons pas dire que, chaque fois qu'il y aura parti- 
cipation financière, 11 y aurait infraction. Dans ce cas, en effet, 
il serait impossible de créer une société par actions ou de faire 
toute autre tentative de ce genre sans être soumis aux dispo- 
sitions de l'article 2. 

Ce que nous vou'ons, c'est permettre au conseil supérieur des 
ententes d'apprécier, comme des indices, certaines formes de 
participation financière, prises de majorités dans des sociétés, 
certaines formes de fusions. Bien entendu, fusion, participation 
financière, majorité de 51, 6» où même 98 p. 100, ne signifie 
pas toujours qu'il s'agit d'une manœuvre contraire à l'intérèt 
gtneral, 

Par contre, dans le système commercial et industriel actuel 
fondé sur li constitution de sociétés, il est impossible de régle- 
menter les ententes sans veiller sur des organisations finan- 
cière< où les prises de participation financière joueut un rèle 
important, 

Ce serait trahir l'esprit du projet de loi tout entier que de ne 
pas inclure le jeu des participations financières dans la liste des 
éléments susceptibles d'être retenus par le conseil supérieur 
des ententes en tant que signe révélateur de l'existence d'une 
entente, 

Voila pourquoi M. Gazier et moi-même avone déposé cet 
amendement sur lequel je demande à l'Assemblée de prendre 


] sillon. 
M. le président. La parole est à Mme le rapporteur, 


Mme Germaine Poinso-Chapuis, rapporteur. La commission 
à examiné l'amendement et l'a repoussé en raisou du caractère 
par trop ÿbsolu et rigide qu'il parait présenter. 

Dans ces conditions, je ne puis que demander à l'Assemblée 


de le repousser, 


M. le président. la parole est à M. le secrétaire d'Elit aux 


affuires « onomIqUues, 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, J'ai écouté 
avec le plus grand intérêt l'exposé de M. Lapie. 

Son amendement serait très difficile à mettre en application, 
les participations financières des entreprises ne pouvant étre 
connues que par des enguêtes individuelles nécessitant un per- 

! ! 
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En réalité, il serait surtout inefficace, car il serait facile de 
tourner une telle disposition en remplaçant les participations 
financières proprement diles par des cessions d'actif. C’est ce 
qui s’est produit aux Etats-Unis dans des circonstances sembla- 
bles. 

L'amendement est, au surplus, superflu, car ce ne sont jus 
les participations financières elles-mêmes qui sont nuisibles, 
Inais les pratiques qui peuvent en résulter, Or celles-ci sunt 
déjà vixkées par l'article 2. 

Le Gouvernement repousse donc l'amendement. 


M. le président. La parole est à M. Lapie. 


M. Pierre-Olivier Lapie. M. le secrétaire d'Etat oppose À 
l'amendement que j'ai déposé avec M. Gazier l'argument sui- 
vaut: notre texle serait difficile à appliquer car les enquêtes 
snoqurie il donnerait lieu nécessiteraieut un personnel nom- 

reux. 


Je me permets de jui dire que cet argument n'est pas foncé: 
du fait mème de la création du consei! supérieur des ententes, 
ce sant précisément des enquêtes de ce genre qui nous inté- 
ressent, car elles permettraient de tirer au clair les combinai- 
sons financières des sociétés considérées. Ce n'est qu'en pro- 
cédant à ces enquêtes que, de palier en palier, d'étape en 
Éiape, nous pouvons être en mesure de conaaître et de juger 
les buts que visent telles ententes. 

Par conséquent, M. le secrétaire d'Etat — j'ose le lui dire — 
n'a pas, sur ce terrain, entièrement raison. 


M. le secrétaire d'Etat déclare, par ailleurs, que notre amen- 
dement est superflu, 

N'est-il pas plutôt contradictoire, s'agissant d'un texte nou- 
veau qui porte sur une organisation commerciale et industrielle 
à basé fiñancière, fondée "sur la constitution. Ja superposition. 
l'imbrication de sociétés, de ne rien prévoir, à titre d'indice 
d'existence d'une entente, sur la question des participations 
linancières ? 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Lapie, 
repoussé par la commission et par le Gouverneinent, 


(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. MM. Gazier et Lapie avaient déposé un amen- 
dement n° 29, Mais cet amendement est satisfait par la nou- 
velle rédaction de l'article, 

IL en est de même de l'amendement n° 30. émanant des 
méèmes auteurs, 


M. Gaubert à déposé un amendement qui tend à insérer, 
après le cinquième alinéa de l'article 2, le nouvel alinéa 
suivant: 

« L'emploi d'une publicité abusive représentant dan; le prix 
de revient une proportion inhabituelle où de distributions gra- 
tuites importantes d'objets ou de produ:ts normalement offerts 
à la vente. » 


(Le reste sans changement.) 
La parole est à M. Gaubert, 


M. André Gaubert. Mesdames, messieurs. l'amendement que 
j'ai déposé vise à empêcher Ja conquête d'un monopoie et les 
ns y faisant obstacle an jeu normal de la concurrence par 
‘emploi de moyens publicitaires abusifs, 

Par le terme « moyens publicitaires », j'entends aussi bien 
Ja publicité proprement dite, presse, radio, cinéma, affiches, 
que les excessives distributions d'objets gratuits. 

I n’est évidemment pas dans mon esprit de vouloir stricte- 
ment définir l'effort publicitaire que chaque firme industrielle 
ou commerciale est libre de consentir soit en vue d'augmenter 
la diffusion des produits de sa fabrication, éoit en vue de faci- 
liter la vente des produits qu'elle a achetés. 

Mais déjà, dans la période qui précédait immédiatement Ja 
dernière guerre et de facon plus éclatante encore depuis la 
libération, nous voyons dans diverses branches industrielles 
cerlains groupes s2 livrer à une publicité intense, selon des 
moyens et des normes qui sont peut-être usuels et fréquents 
au delà des mers, mais dont personne en France, ni le consom- 
maleur, ni le commerçant, ni le petit industriel, n'a le moindre 
intérêt à ratifier et à accepter l'importation, 

Mme le rapporteur reconnait les inconvénients d’une publi- 
cité excessive qui grève les prix de revient et cmpéche les 
investissements indispensables, mais celui sur iequel retombe 
le puids de celle publicité massive coûteuse est lie malheureux 
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consommateur qui est contraint, en achetant le produit dont 
{li a besoin, de participer financiérement, malgre iui, à cet 
effort publicitaire. 

Cette première forme de publicilé à au moins l'avartage de 
rapporter au Trésor certaines rentrées fiscales au Utre des taxes 
indirectes, puisque les sommes payées aux organiemes de 

ublicité sont assujetties à la taxe de 6,10 p. 100 sur les presta- 
jons de service et à la taxe sur les transactions au profit de 
J'Etat, et à la taxe locale au profit des collectivités locales, 


Prenons un exemple : 


La société industrielle qui décaisse 100 millions de francs’ 


de publicité fait rentrer 9 millions de francs dans les caisses 
ubliques, auxquels s'ajoutent éventuellement les 1inpôts 
directs payés pur les firmes de publicite, 

Par contre, la publicité par distributions gratuites lèse grave- 
ment le Irésor, Je m'explique, Oh, il ne s'agit pas d'empècher 
le houtiquier de faire ce qu'on appelle en langage vulgaire « le 
13 à la douzaine »! Mais reprenons l'exemple de la société qui 
emploie les 100 millions de francs de son budget de pubiiené, 
non pas à des inserlions dans la presse, des émissions radio- 

honiques, des films publicitaires, des afliches, etc., mais à 
abriquer les produits à distribuer gratuitement, 11 sera donc 
distribué 100 millions de francs d'objets en valeur de prix de 
revient pour l'industriel, soit 110 ou 120 millions de francs en 
valeur de prix de vente. 

Est-ce que ces 120 millions de francs de produits, du fait 
qu'ils ne sont pas l’objet de factures, acquitteront les 15,35 
pour 100 de taxe à la production et la taxe sur les transactions 
— ce qui, sur 120 miliions de france, représente plus de 22 qmul- 
lions de francs ? Théoriquement où, mais comment ladminis- 
tration des contributions indirectes pourra-t-elle le vériliet ? IL 
sera toujours facile à l'industriel de « sortir » ses produits à 
distribuer gratuitement, soit sur les freintes, soil sur les pertes 
de fabrication, et c'est ce qui se passe le plus souvent. 


De plus, ces 120 millions de francs de produits non vendus 
auraient représenté à l'échelon grossiste-détaillant un chinre 
d'affaires de 1:50 milions de francs environ, et de 200 mitiions 
de francs au stade détaillant-consommateur, soit un total de 
350 millions de francs de chitfres d’affaires qui disparait, privant 
l'Etat de 3 millions et demi de francs de taxe sur les transac- 
lions et les collectivités locales de 6 millions de fraucs au titre 
de la taxe locale. 


In seul point de consolation : le consommateur a un avantage 
certain en recevant gratuitement un objet ou un produit utile. 


Mais l'Etat et les collectivités locales seront privés, par cet 
effort publicitaire de 100 millions de francs en objets distribués 
gratuitement, de plus de 30 millions de francs de taxes diverses. 


Je n’évoque que pour mémoire les impôts directs qui auraient 
u ètre prélevés sur ces 450 millions de francs de chiffre d'af- 
aires aux différents échelons du producteur, du grossiste et ju 
détaillant, 

Voilà, je pense, suffisamment démontrée la malfaisance des 
importantes distributions d'objets gratuits auxquelles se livrent 
systématiquement certaines grosses firmes, 


Cet effort publicitaire démesuré à quoi tend-il? A la cor- 
guèle du marché." 

Vous savez tous que de telles conquêtes sont chèrement 
payées par le consommateur lorsque le monopole à été obtenu 
gar l'élimination des concurrents — petite et moyenne 
industrie, 


Mine le rapporteur à bien voulu me faire savoir que la com- 
Mission des affaires économiques avait, après discussion, rejeté 
mon amendeinent, l’estimant trop imprécis. Mais, dans son 
rapport, je lis que malgré l’imprécision volontaire du texte du 
Sherman Act, les résultats en ont été probants et donc profi- 
lbics à l'intérêt général. 

Comment, me direz-vous, déterminer le seuil à partir duquel 
Ïl y aura publicité abusive ? 

Deux possibilités s'offrent pour connaître dans chaque branche 
professionnelle le pourcentage moyen des frais de publicité: 
soit par l'administration des contributions directes, qui, par 1e8 
bilans et les comptes d'exploitation, peut établir une vateur 
moyenne du poste « Frais de publicité », soit par ‘es chambres 
syndicales qui représentent l’ensemble de Ja profession — 
petile, moyenne et grusse industrie. 


Il y a donc possibilité, pour l'administration, de fixer le pour- 
cenlage moven, par rapport au chiffre d'affaires, dans chaque 
branche professionnelle, des frais de publicité et de frapper de 
sanchions ceux qui, par le moyen d'une pub'icité excessive et 
abusive, recherchent le monopole d'un marché par la ruine de 








la petite et moyenne jadustrie, pour imposer, par Ja suite, au 
commerce et aux consommateurs, leuwss prix el leurs marges, 
donc leur loi. 

C'est avec satisfaction que, mardi dernier, j'ai entendu 
M. Couston, «qe pour avis de la commission de la produe- 
tion indu<trielle, proclamer l'utilité sociale de là moyenne et 
de la petite industrie ainsi que de l'artisanat, 

C'est pour la défense immédiate des petites entreprises indus. 
trielles, commereiales et artisanales, et pour la défense à terme 
du consommateur contre cette recherche d'un monopole par une 

ublicité abusive, qne je présente cet amendement sur lequel 
je demande le scrutin. (Applaudissements à l'extrême droite ) 

M. le président. la parole est à Mine Poinso-Chapuis, rap- 
porteur. 

Mme Germaine Poinso-Chapuis, rapporteur, La commission 
a étudié cet amendement et l'a rejetée. 


En effet, la réglementation de la publicité, qui est parfai- 
tement souhaitable, nous le reconnaissons, devrait faire Fobjet 
d'un texte qui n'a rien à Voir avec celui-ci, 


Quant aux « distributions gratuites importantes d'objets on 
de produits normalement offerts à la vente » — je reprends 
les termes de l'amendement —, je rappelle à M. Gaubert que 
l'Assemblée a voté une loi qui à précisément pour objet de 
les interdire. Ainsi, le travail est déjà fait sur ce point et, 
pour cette raison supplémentaire, Ja commission ne pense 
pas pouvoir accepter l'amendement de M. Gaubert, 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement? 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. Ie Gou- 
vernement est défavorable à l'amendement, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M Gau- 
bert, repoussé par Ja commission et par le Gouvernement, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 


(Les voles sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter? 
Le scrutin est clos, 
(MM. les secrélaires Jont le dépouillement du scrutin.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutinf 


Nombre des votants .........se.sssese 122 
Majorité absolue ........... coovensoosses 262 
Pour l'adoption ......... 916 
COR osccnrossoise cos. 200 


L'Assemblée nationale a adopté. 
M. Frédéric-Dupont à déposé un amendement portant le 
puméro 54. 


M. Robert Montillot. Cet amendement est retiré, monsieur 
le président. 


M. le président. L'amendement est retiré. 

MM. Gazier et Pierre-Olivier Lapie avaient déposé un amens 
dement, n° 31, qui est satisfait. 

M. Catrice à déposé nn amendement qui tend à compléter 
l’article 2 par le nouvel alinéa suivant: 

« — le refus de vente au prix du marché, à 

La parole est à M. Catrice. 


M. Jean Catrice. Cette addition a pour objet de permettre 
lä condamnation de certaines pratiques, particulièrement dan- 

ereuses, par lesquelles des producteurs s'efforcent parfois 
de contrôler la distribution de leurs produits en recourant 
à une politique de malthusianisme économique et de raré- 
faction des marchandises. 

Il me semlJe donc que la disposition que je propose d’ajou- 
ter touverait utilement sa place à la fin «8 l'article 2 et je 
demande à l’Assemblée de bien vouloir adopter mon amenu- 
dement. 


4. le président. Quel est l'avis de la commission? 
Mme Germaine Poinso-Chapuis, rapporteur. La commi-cion 


accepte l'amendement, car il s'inscrit exactement dans le cadre 
et l'esprit de la loi, 
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M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 
M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. Le Gouver- 


vement l'accepte également, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Catrice, 
acceple par la commission et par le Gouvernement, 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, l'ersonne ne demande plus la parole ?... 


Je mets qux voix l'article 2, complété par les amendements 
qui ont élé adoptés. 


(L'article 2, ainsi complété, mis aux voir, est adopté.) 


W. le président. Je suis saisi d'un amendement de M. Sauer 
tendant, à insérer après l'article 2, y: nouvel article ainsi 
Conçu: 


« Toute société devra publier en même temps que son bilan 
el dans les mêmes conditions, le contenu exact de son porte- 
feuille et Ja date d'établissement de ce bilan. » 


La parole est à M, Sauer. 


M. Raoul Sauer. Mesdames, messieurs, la forme d'entente 
professionnelle la plus courante actuellement est probablement 
constituée Fe la prise de participation d'une entreprise dans 
une autre, Le rôle dans la production nationale de sociétés telles 
que l'échiney, Saint-Gobain, Compagnie générale d'électricité, 
Schneider et C*, etc. ne peut être saisi si on néglige les parti- 
cipations que détiennent les sociétés par les portefeuilles qui 
leur sont adjoints. 

Cela est également vrai des banques, particulièrement des 
banques d'affaires. 

Il nous parait done nécessaire que Je public soit mis au 
courant de cette forme d'entente. La laisser dans l'ombre serait 
souscrire à tous les «bus des monopoles que la loi prétend 
reprumer. 

C'est pourquoi nous demandons que le contenu exact du 
portefeuille et la date d'établissement dun bilan soient publiés 
dans les mêmes conditions que le bilan lui-même, 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur, La commission repousse l'amendement, 
M. le président, Quel ect l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. Le Gouver- 
nement le repousse également, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Sauer, 
repoussé par Ja commission et par le Goûvernement, 


(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


{Article 3.] 


M. le président. « Art. 3. — Ne sont pas vises dans les articles 
précédents les conventions, pratiques ou ententes résultant 
directement de l'application d'un texte législatif, » 

M. Catroux à déposé un amendement tendant à rédiger l'ar- 
ticle 3 comme guit: 

« La présente loi ne met pas obstacle à ce que soient déféré 
au conseil supérieur des ententes les pratiques ou conventions 
impulables à des entreprises 1égies par un statut légal 
part ulier, » 


La parole est à M. Catroux. 

M. Diomède Catroux. Mesdames, messieurs, je pense que le 
texte de mon amendement s'explique de lui-même. H s'agit 
simplement de soumettre les entreprises régies par-un statut 
légal particulier et qui sont à même de faire des ententes ou 
des praliques avec d'autres entreprises au conseil supérieur des 
ententes. 

M. le président, La parole est à M le secrétaire d'Etat aux 


afluires dé unomiques. 


M. lo secrétaire d'Etat aux affaires économiques. L'amende- 
ment de M. Catroux pourrait être considéré comme complétant 
l'article 3. Si M. Catroux voulait bien accepter de le présenter 
comme devant s'insérer avant l'article 3, nous pourrions l'ac- 
ceplet 


M. André Mutter. Monsieur le président, j'ai déposé un amen- 
dement ayant exactement le snème objet que celui de 





——————.— 


M. Catroux, mais comme article additionnel à l'article 2. 3 


désirerais qu'il fût mis en discussion dès mainter 11 
M. Catroux pourrait s'y rallier et, personnellement, j'accepte: 
la proposition du Gouvernement. 


— le président. La parole est à Mme Poinso-Chapuis, 
porteur. 


lAPe 


Mme Germaine Poinso-Chapuis, rapporteur. La #ommi. » 
acceplerait cette formule, étant bien entendu qu'il s'agit 
compléter l'article 3 actuel par une disposition supplémert: 
dans le sens indiqué par M. Catroux et par M. Mutter, dont ! ; 
amendements, en réalité, ont le même objet, 


La commission est prête à accepter l'une ou l'autre rédaction 
pourvu qu'elle tende simplement à compléter le texte de 
commission pour l'article 3, 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. J'ai | | 
donné mon opinion; je suis d'accord avec la commission. 


M. Diomède Catroux. Je me rallie à l'opinion de la com 
sion et du Gouvernement... et de M. Mutter, (Sourires.) 


M. André Mutter. Je vous en remercie. 
Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. Mutter. 


M. André Mutter. Il s'agit d'une question de rédaction. Ta 
texte que j'ai déposé avec mon collègue M. Joubert, au nn 
des indépendants, et avec M. Viollette est rédigé comme sul; 


« Après l’article 3, insérer un nouvel article ainsi conçu: 


« Les dispositions de la présente loi s'appliquent aux 6h. 
blissements publics dotés de l'autonomie industrielle et com- 
merciale. » 

Ce texte me semble plus précis 


marque bien le caractère industrie 
prises que nous visons. 


Je demande donc à M. Catroux de se rallier à notre texte. 


M, le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
aflires économiques. 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. Je pré'érer is 
que l'on insérât d'abord l'amendement de M. Catroux : 

« La présente loi ne met pas obstacle à ce que soient déférées 
au conseil supérieur des ententes les pratiques ou conventions 
imputables à des entreprises régies par un statut légal parti 
culier. » 

Viendrait ensuite le texte proposé par la commission pour 
l'article 3: 

« Ne sont pas visées par les articles précédents les conven- 
tions, pratiques ou ententes résultant directement de l'appit- 
cation d'un texte législatif. » 


ue celui de M. Catroux ct 
et commercial des entre 


M. le président. Acceptez-vous cette proposition, mon-ieur 
Mutter ? 


M. André Mutter. Oui, si nous sommes bien d'accord sur l@ 
sens du texte que nous avons proposé, M. Catroux et moi. 


Mme Germaine Poinso-Chapuis, rapporteur, La commission 
est d'accord. 


M. André Mutter, Dans ces conditions, j'accepte la propos: lion, 
du Gouvernement, 


M, le président. Que] est l'avis de la commission ? 
Mme Germaine Poins0-Chapuis, rapporteur, La commis 
l'accepte également. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Cat: onx 
ui se trouve maintenant ainsi rédigé: « Insérer, avant l'ar- 
ticle 3, un alinéa ainsi conçu... » (le reste sans changement). 


(L'amendement ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 
M. le M. Sauer a déposé un amendement tendant à 
compléter in fine l'article 3 par les alinéas suivants: 


« En aucun cas ne peuvent être poursuivis au titre de la 
présente loi: 


« Les syndicats ouvriers et agrico’es, les L'Age meme d'ari- 
sans, les chambres syndicales familiales ou de lxataires, 
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« Les groupements d'achats représentatifs des intérêts des 
etits commerçants, artisans, industriels, à l'exclusion des 
grands magasins à succursales multiples et leurs sociétés d'ap- 
provisionnement », 


La paro:e est à M. Sauer. 


M. Raoul Sauer. Mon amendement à pour objet, afin d'éviter 
toute équivoque, d’exelure explicitement de l'application de la 
Joi un certain nombre de groupements, notamment les syndi- 
çats ouvriers. 

Nous ne devons pas oublier que des huit premières applica- 
tions aux Etats-Unis de la loi antitrust cinq furent dirigées con- 
tre les syndicats ouvriers et que jusqu'en 19%41, aux Etats-Unis, 
les syndicats furent constamment inquiétés au tie de cette loi, 


Il serait également inadmissib'e que la loi s'applique à des 
roupements d'artisans qui, écrasés par la fiscalité et devant 
aire face aux prix des matières premières et de l'outillage, 
éprouvent le besoin de s'unir pour défendre leur simple droit à 
la vie. 

La disparition du secteur artisanal renforcerait considérable- 
ment les possibilités d'action et d'abus de la part des gros 
monopoles que la oi est censée combattre, 


C'est ainsi que, dans le secteur de la lwosserie qui est dominé 
par deux grosses sociétés, seule l'existence d’un large secteur 
artisanal à empêché l'établissement d'un accord complet de 
monopole et de prix encore plus élevés que ceux pratiqués par 
ces trusts. 

De même, les chambres syndicales et les chambres de com- 
mere constituent des groupements représentatifs de l'indus- 
trie française. 

On nous répondra sans doute que l’article 3 lui-même vise à 
exclure de l'application de la loi les conventions, pratiques ou 
ententes résultant d’un texte législatif. Mais le droit de grève, 
Jui, est également inscrit dans la Constitution et il a été con- 
testé par le Gouvernement, pour certaines catégories de tra- 
vailleurs, et le droit syndica! est constamment violé par ce 
mème Gouvernement, 


C'est pourquoi il nous paraît utile d'indiquer explicitement 
dans la loi les différentes catégories d'organisations que nous 
voulons soustraire aux rigueurs de celle-ci. (Applaudissements 
à l'ertrême gauche.) 


M. le président. La 
rapporteur. 


Mme Germaine Poi s, rapporteur. La commission, 
qui à étudié cet amendement, n'a pas eru devoir l'adopter. 


L'auteur de l'amendement voudrait que soit garanti le droit 
de grève. Mais cette garantie est inserite dans la Çonstitution, 
ll n'est donc pas besoin de ce texte. 

Par ailleurs, M. Sauer voudrait exclure de l'application de la 


loi les groupements coopératifs de consommation et de pro- 
duction qui, eux, peuvent se divrer un jour à des trafies 


parole est à Mme Poinso-Chapuis, 


répréhensibles, et les groupements sportifs, culturels, touristi- 


et scientifiques dont nous voyons ma! de ruelle façon 
HS pourraient agir sur le marché par leurs ententes. 


Dans ces conditions, la commission repousse l'amendement. 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. Le Gouver- 
Gement repousse l'amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Sauer, 
M. Raoul Sauer. Je demande le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
UM, les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
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ton, les groupements sportits, re NNques 06 sue ET M sn te meme rever 016 
uiiques. . ; Majorité absolue... Ps RPEARE 
« Les associations de personnes sous le régime de Ja loi À : 
90! Pour l'adoplion.. es . 99 
de 11, D rec oiaes . 217 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
Personne ne demande plus la parole ?.… 


Je mets aux l'article 


de M. Catroux. 
(L'article 3, ainsi complété, mis aux voir, est adopté.) 


Voix 3 complété par l'amendemen$ 


[Articles additionnels.] 
M. le président. M. Gautier a déposé un amendement tendant 
à inserer, après l'article 3, un nouvel article ainsi conçu : 


« La déclaration des ententes est 
publi: es au Journal off iel ». 


s 1 


obligatoire. Elles 


La parole est à Mme Estachv, pour soutenir l'amendement, 


Mme Yvonne Estachy. L'objet de l'amendement présenté par 
M. Gautier est de rendre obligatoire la dt claration ues ententes 
ei de les publier au Journal officiel, 


M. le président. La parole est à Mme Poinso-Chapuis, rappore 
teur, 


Mme Germaine Poinso-Chapuis, rapporteur, La matitre de Ja 
déclaration des ententes est une de celles sur lesquelles Ja 
commission à le plus longuement délibéré dans le cadre même 
de son texte. Elle en a repoussé les principes pour les raisons 
que nous avons exposées longuement dans notre rapport, 

Demander une déclaration obligatoire des ententes et ajouter 
qu'elles seront publiées an Journal officiel, c'est véritablement 
demander des éditions spéciales, 

En effet, si tout ce qui peut être qualifié d'ententes, qui 
va de l'organisation professionnelle à caractère permanent 
ge ce que notre collègue M. Lapie appelait spirituellement 
e simple clin d'œil entre hommes d'affaires qui s'entendent, 
devait être publié au Journal officiel — je ne sais d'ailleurs 
p°i sous quelle forme il serait possible de le faire — il y aurait 
une véritable inflation d'impressions. 

Dans res conditions, je demande à l'Assemblée de repousser 
l'amendement, 


M. Jean Tricart, C'est une galéjade, 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques. 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, [hains mon 
discours de mercredi soir, j'ai exposé les raisons pour lesquelles 
ie Gouvernement était hostile à la déclaration obligatoire des 
ententes. Le Gouvernement repousse l'amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Gaue 
lier, repoussé par le Gouvernement et par la commission, 


M. Alphonse Denis. Nous demandons le scrutin, 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 2... 
Le scrutin est clos, 


(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin# 


Nombre des votants............. se . GIR 
Mahtité AaDSOÏNE..........6.000 0800: 0 0 ve + 910 
Pour l'adoption........... 422 
CONTES ..:......00 cososoee 296 


L'Assemblée nationale a adopté. 

M. Alfred Costes à présenté un amendement tendant, après 
l'article 3, à insérer un nouvel article ainsi concu : 

« La présente loi ne sera en aucun cas opposte au droit de 
grève. » 

La parole est à M. Sauer, pour soutenir cet amendement, 
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M. Haoul Sauer, Mesdames, messieurs, d'après l'article 2, 
devraient être évoquées par le conseil supérieur des ententes 
et donner lieu à poursuites toutes action, convention, pratique, 
entente où coalition portant atteinte à l'intérêt général et entra- 
vant le développement de la production ou des échanges. 

Var contre, l'article 3 stipule que ne sont pas visées par la 
présente loi les conventions, pratiques ou ententes résultant 


directement de l'appicalion d'un texte législatif. 


Ces deux textes peuvent prèter à confusion et permettre à un 
gouvernement d'assimiler une action de grève, reconnue comme 
un droit par la Constitution, à une pratique ayant pour ns 
d'entraver le développement de la production, Des exemples 
récents ont prouvé la volonté des patrons et du Gouvernement 
de briser par n'importe quel moyen la volonté des travailleurs 
de défendre leurs droits à la vie et à la paix. 

Il serait intolérable d'assimiler la lutte des ouvriers pour la 
défense de leurs revendications aux pratiques des trusts animés 
du <eul désir de multiplier leurs bénéfices au détriment des 
E fi 4 aus exp ntent. 

C'est pourquoi, il nous parait indispensable de spécifier expli- 
Cileiment qu en aucun cas, la présente loi ne sera opposée ui 
droit de grève. C'est l'objet de notre amendement que je 
demande à l'Assemblée d'adopter. 


M. le président. La parole est à Mine Poinso-Chapuis, rap- 
porteur. 


Mme Germaine Poinso-Chapuis, rapporteur. Le droit de grève 
est garanti par la Constitution et il est inutile d'insérer un texte 
sur ce point dans une loi sur les ententes. 


M. le présent, Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. Le Gouver- 
nement repousse l'amendement, 

M. le président. La parole est à M. Sauer. 

M. Raoul Sauer. Je prends acte de la déclaration de Mme le 
ray porteur et je retire l'amendement, 

M. le président. L'amendement est retiré. 

M. Alphonse Denis à déposé un amendement tendant à insé- 
rer, apres l'article 3, un nouvel article ainsi conçu: 

« Aucune personne ne peut être membre de plus d'un conseil 
d'administration ». 

La parole est à M. Alphonse Denis. 


M. Alphonse Denis. A entendre certains économistes du 
régime actuel, la petite exploitation est toujours la caracté- 
ristique essentielle de l'économie française, 


Mine Poinso-Chapuis affirme, dans son rapport, que la concen- 
trabon n'1 pas revêtu en France des formes aussi spectaculaires 
que dans certains pays. La réalité s'inscrit absolument à 


l'encontre d'une telle assertion. Je pense avoir démontré, dans 
lion exposé, comment, par le système des participations à 
usieurs sociétés, les hommes des trusts pouvaient, en fait, 


contrôler toute l'économie du pays. 

En effet, par le système de la participation à divers conseils 
d'administration, toute une série d'entreprises nominalement 
independantes sont contrôlées et liées aux grands trusts. 


En conclusion, ce qui apparaît clairement, c'est que, soit par 
les pressions commerciales, soit par les prises de participation 
dans les societés, soit par la présence personnelle de leurs 


adiministrateurs, les trusts milliardaires étendent leur influence 
sur u res grande quantité d'entreprises. La concentration, 
lans l'industrie française, est ainsi poussée à un degré extrème. 

Voilh pourquoi j'ai déposé mon amendement, et je demande 
à l'Assemblée de l'adopter. 


M. le président. La parole est à Mme Poinso-Chapuis, rappor- 


+ 
icur, 


Mme Germaine Poinso-Chapuis, rapporteur. Cet amendement 


a été examiné par la commission, I s'agit d'une véritable 
refonte de la loi sur les sociétés, qui n'a absolument pas sa 
l . e là 12 C Î “xlte. 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. Le Gouverne- 
meut repousse l'amendement, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de 
M. Alphonse Denis, repoussé par le Gouvernement et par ja 


(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 









[Titre IL] 
M. le président, Nous arrivons au tre IL 


TITRE I 
DU CONSSIL SUPÉRIEUR DES ENTENTES ET DE LA LIBERTÉ DU e 
M. Frédéric-Dupont demande la disjanction de ce Lu 
La parole est à M. Frédéric-Dupont, 
M. Frédéric-Dupont, Je demande la disjonction 1 
relatif au conseil supérieur des ententes et à la l l 


commerce. 
Il est entendu que le conseil supérieur est la pièce : 

du système juridictionnel proposé par la commis: 4 

l'application de la loi que nous discutuns. 


Je vous rappelle notamment qu'à l'article 6 il et 


à« Le conseil supérieur est saisi des affaires dort i 
connaître soit de sa propre initiative, soit sur l'inil 
Gouvernement ou de tout représentant habilité d'une 
morale de droit public, soit sur la plainte de toute 
physique ou morale. » 

Nous sommes donc en présence de l’élément esse: l'une 
machine administrative lourde qui, dans mon esprit, «1 
nature à empêcher l'application eflicace de cette lui 
à troubler l'économie de notre pays. 


Cette machine administrative comporte deux in:! 
le eonseii supérieur et le tribunal national des e 
souligne la prédominance de l'administration au s: 
deux organismes, ainsi que les pouvoirs cousidérabit ; 
sont accurdés. 

La prédominance administrative résulte du fait qu: 
seul magistrat ne siège au conseil supérieur des ent t 
d'ailleurs les membres sont nommés par le Gou 
ucus y trouvons quatre directeurs de tninistère su: 

D'autre part, dans le tribunal national des eaten j 
ne trouvons que deux magistrats de l'ordre jud: : 
neuf membres, et s'agissant d'un tribunal qui peu: 
sans jimitation des dommages et intérêts, qui peut 


des accords, vous voyez, inesdames, messieurs, Co 
est grave déjà de soustraire ce contentieux daus 4 
proportion au corps judiciaire. 

Les pouvoirs du conseil supérieur, du tribunal nat | 
considérables, puisqu'ils peuvent annuler des aceor l- 


dre des ententes, réaliser des participations financière: 
dre toutes mesures pour réparer justement les trou! Ù 
et accorder des dommages et intérêts sans limitatio 


On peut faire tomber les brevets dans le domaine 
nommer des commissaires chargés de gérer les ait ; 
place des détenteurs réguliers. 

Ce sont des pouvoirs considérables qui se trouvent à 
traits à la magistrature et à l'ordre judiciaire. 

Mais, mesdames, messieurs, cette prédominance de 
nistration dans le système, elle ne résulte pas seulement le 3 
composition même des organismes en question, el ‘ 
aussi du fait que ce conseil supérieur aura une autor!! 
dérable sur les tribunaux. 


Il aura une autorité d'autant plus considérable qu'il 
nation mème du Gouvernement et que les tribunaux, di 
quels la majorité n'est pas non plus d'ordre judiciai 
ront pas évidemment la compétence nécessaire et 11 1:- 
ble pour lui résister. 


En outre, vous remarquerez que l'instruction est eà 
des fonctionnaires. Ce ne sont même pas les membres de 
comités nommés qui sont chargés de procéder à l'in ru 
ce sont des fonctionnaires nommés par le Gouvernement. 1 
qu'il soit d’ailleurs précisé à quelle administration ils 4 
appartenir, 

Vous verrez aussi que le commissaire du Gouvernemcit 
pas forcément un magistrat du parquet. On prévoit que ! 
vernement peut nommer n'importe quel fonctionnaire à li 
d'un magistrat du parquet, 


Et la conséquence sera que ces organismes, qu'il s'agisse 91 
conseil supérieur, qu'il s'agisse du tribunal d'exception, 
tribunal des ententes, seront composés d'un petit notre 
magistrats, et d'autre part, de membres désignés par | 
économique, ou tout au moins par le Gouvernement :u7 





D] 
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liste proposée le Conseil économique, qui comprendra des 
représentants des employés et ouvriers, des représentants du 
commerce, de l'artisanat et de l'industrie. 


Mais lorsqu'il s'agira d'examiner, par exemple, une entente 
concernant telle industrie, non seulement l'industrie intéressée 
n'aura pas forcément de représentant au sein de ces organismes, 
mais il est possible même que ce soit un représentant de L'arti- 
sanat et un représentant du commerce, à l'exclusion d'un repré- 
sentant de l’industrie, qui, ce jour-là, soient appelés à déli- 
bérer. 

Par conséquent, vous eréez des instilutions qui ont pour 
objet de juger des ententes dans un domaine particulièrement 

rave, et ceux qui, de par leur profession, sont les plus aptes 

apprécier le caractère nocif pour l'intérêt général de ces 
ententes, sont exclus, en quelque sorte, de ces tribunaux. 


Vous comprenez combien tout cela est grave et ménace la 
liberté des citoyens. 

C'est d'autant plus grave que, ainsi que nous l'avons tous 
remarqué avant-hier, le critérium des bonnes ou des mauvaises 
ententes est arbitraire. J'en avais proposé un autre, que vous 
n'avez pas acceplé. Je ne dis pas qu'il possédait toutes les 
vertus, je dis seulement, et vous le reconnaissez comme moi, 
que le ceritérium de l'intérêt général est infiniment vague, à 
tel point que le législateur de 1926 l'avait repoussé et que la 
jurisprudence n’a jamais pu l’admettre. 


le critérium de l'intérêt général permet tout, et je crains 
ue les tribunaux n'hésitent à l'appliquer tant il est vague et 
uide. 


Dans ces conditions, ou bien vous aurez élaboré une loi inn- 
tile si les magistrats renoncent à s'inspirer de ce erilérium, ou 
bien le Gouvernement le fera appliquer, et ce sera l'arbitraire. 


Enfin, vous oubliez parfois que l'intérêt général, l'intérét des 
consommateurs, n’est pas seul en cause, 1 y à aussi l'intérêt 
du producteur et du commerçant honnétes, qu'il faut défendre 
contre les trusts, comme vous dites. Je dirai même qu'il faut 
les défendre souvent contre les très importants trusts que sont 
devenus certains organismes d'Etat, certaines régies, dont j'ai 
signalé tout à l'heure les excès. 


Ne croyez-vous pas qu'il faille, dans certains cas, défendre les 
ee garagistes contre les mesures que leur impose une grande 
irme automobile ? Ne croyez-vous pas qu'il faille aussi parfois 
les défendre, mème s'il s'agit d'une regie d'Etat ? 


Ne eroyez-vous pas qu'il convient de défendre le petit mar- 
chand de journaux dépositaire contre les ordres imposés, et 
avec autorité et quelle morgue, par certaines fédérations ? 


Or, mesdames, messieurs, votre texte ne permet pas heau- 
coup, étant donné les mots que vous avez choisis pour définir 
la bonne entente, la défense du petit commerçant, de l'artisan, 
du producteur qu'il faut cependant protéger contre des concur- 
rents économiquement plus forts, même si c'est l'Elat, 


D'autre part, étant donné le caractère administratif de Ja 
composition de vos organismes, du conseil supérieur et du tri- 
bunal des ententes, jamais un producteur ou un commerçant 
de France, même s’il doit être protégé au nom de la liberté du 
commerce et des droits les plus sacrés, ne pourra, à moins 
qu'il n'ait l'amitié d'un des directeurs membre de cette bureau- 
cratie, assurer devant les tribunaux sa défense, dont vous 
devez cependant Jui garantir les moyens, 


Vous connaissez la tendance de l'administration, toutes les 
fois qu’il existe des tribunaux mixtes, à empiéter sur le pou 
voir judiciaire, et je regrette que notre distinguée rapporteur, 
Mme Poinso-Chapuis, qui est allée en mission aux Etats-Unis, 
et qui à fait un travail intéressant, l'ait véritablement fait trop 
discret, 

Comment! Vous êtes restée longtemps aux Etats-Unis, vous 
avez fait une enquête extrémement sérieuse et je sais que les 
autorités américaines ont tout fait pour vous la faciliter, je 
Sais que les magistrats, les avocats américains, vous ont mise 
en garde contre le danger possible de certaines assirnilations 
légales, et un si volumineux travail, qui pouvait comporter 
Pour nous tant d'intérêt, tant de documents qui auraient pu 
ttre portés en annexe à celle enquête longue et importante, tout 
cela est traité dans le rapport de notre rapporteur en une 
dizaine de lignes. 


Or, si l’on avait publié cette enquête, on aurait montré pré- 
cisément qu'aux Etats-Unis se manifeste une tendance extrême- 
ment redoutable du point de vue de la liberté des citoyens, à 
l'envahissement et à l’empiètement de la bureaucratie admi- 
nistrative sur ce qui était jusqu'ici de Ja compétence des 
tribunaux judiciaires. 





Voilà déjà une tendance contre laquelle je tiens à vous 
mettre en garde, et voilà pourquoi Je regrette, madame, que 


vous ne Nous avez pas fait bénéficier des enseignements et 
des conseils que vous avez pu receveur aux Etats-Unis où nous 
VOUS avions envoyer en Hhission, 

Je vous l'ai dit l’autre jour, ce dessa emeut, dans un 
domaine essentiel, des magistrats du corps judiciure, est une 


insulle que vous leur fautes, une insulte qu'ils n'ont pas meért- 
tée. Vous avez supposé dans vole rapport qu'ils m'avatent pas 
su appliquer les lois prt édentes et notamment l'aruele 4419 

Mesdames, me=sieurs, je vous ai dit d'abord que le législateur 
de 1926, commettant déjà l'erreur que vous vous apprétez à 
renouveler, avait usé de termes si vagues, ouvrant Ki porte à 
tant d'arbitraire, que les magistrats avaient hesité à apphquer 
la lni. 

_ 

Aujourd'hui, nous nous retrouvons devant le même danger, 
mais lorsque le législateur a modilié en 1926 Particle 419, aussi 
bien M. Raynady, qui était ministre, que M. Fould, qui était 
rapporteur, ont invité la magistrature à se montrer prudente, 


Ne vous en prenez donc qu'au législateur de 1926 de Ka pru- 
dence avec laquelle les magistrats ont appliqué la loi, car ce 
sont les auteurs mêmes de Ja loi qui leur avaient demandé 
d'être infiniment prudents. 


En réalité, mesdames, messieurs, en ce pays épris de hherté 
et qui aime la justice, mais la jusUce noparliüie, vous lHvrez 
toute l’économie nationale à une syvnarchie de directeurs, vous 
livrez avec droit de vie et de mort toute l'économne française 
à quelques bureaux, 


En realite, Vous ou: 1eZ es nr lé ] rd Aeton qu IL { 
fut rappelé à Mme Poinso-Chapu s de sa mission aux Etals- 
Unis: le pouvoir corrompt et le pouvoir absolu corrompt abso- 
Jument,. 

Voilà le résultat auquel vous arrivez dans ce pays qui à 
inscrit dans sa Constitution la Hiberié du commerce et la hherté 
de l'individu. 

Vous nous présentez un projet, bien qu'il soit imparfait, j'en 
ai voté l'arliele 2, malgré que vous n'avez pas admis mon 
critérium, parce que je crois qu'il faut faire quelque chose 


is 
ie 
1S loi 


Je Je crois d'autant plus que je vous ai dit que sur certains 
points le projet élait trop Wiinide et je vous ai demandé di pré- 


ciser par cerlains textes les défenses nécessaires 


Je regretté q 16 Volles n'avez pas voté m trpré lement, mais 
je ne vous en tiens pas rigueur, Vous avez donc, sur cerlains 
points pi hé par e<prit de pi idence ; c'est vous dire que je ne 


suis pas du tout hostile au projet, 

J'ai peut-être été plus attiré encore par la défense dn petit 
producteur, de l'artisan, du petit commercant, par la défense 
contre les gros, que par la défense de Fintérêt général que vous 
avez entreprise, et vous l'avez d'ailleurs bien défendu, 


Mais ce sont là des nuances, nous sommes tous d'accord. T1 
faut faire quelque chose et c'est pour celte raison que je n'ai 
as demandé la Suppression du titre I, je n'en demande que 
fa disjonction, car je souhaite que la commission se réunisse 
à nouveau et qu'elle trouve les moyens, les moyens de droit 
commun, améliorés si voas vanlez, qui permettent une appli- 
cation raisonnable de cette loi et donnent aux citoyens les 
garanties auxquelles ils ont droit, 

Puis-je me permettre quelques conseils ? Ajoutez un ou deux 
magistrats consulaires dans certaines juridichons que vous 
pourrez constituer, Je n'y vois que des avantages. 


Créez une section spéciaie au parquet de la Seine, semblable 
à celle section financière qui a permis de mettre la main au 
coilet de tant de spécu'ateurs, Renforcez-la en lui adjoignant 


une section économique, mais je vous en prie, ne créez pus des 
tribunaux d'exception dans un pays qui a gardé un souvenir 
atroce de tant d'entre eux et pour lequel il n'y a pas de jusuce 
pôssible dans l'arbitraire. 


Défendez l'intérêt général, défendez les consomeateurs, 
défendez la liberté du commerce, défendez l'égalité des chances 
des petits producteurs et commerçants, mais je vous en conjure, 
ne livrez pas à un quarteron de fonctionnaires par des juridie- 
lions d'exception l'économie de notre maye. 


Ne violez pas l'esprit de votre propre loi, qui est une loi 
de liberté, Ne faites pas de ces tribunaux, de ces organismes 
que vous appelez des conseils supérieurs de a liberté, des 
Inachines à écraser la liberté. (Applaudissements sur de nom- 
breux bancs à droite et à l'extrème droite.) 


M. le président. La warole est à Mine Poinso-Chapuis, rap- 
porteur. 
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Mme Germaine Poinso-Chapuis, “yet La commission 
ne saurait accepter la disjonction qui lui est proposée. Certes, 
M. Frédéric-Dupont, avec beaucoup de talent, a développé un 
certain nombre de thèmes dont il était sùr qu'ils trouvent 
toujours un écho dans l'opinion publique. 


Le seul défaut de son argumentation, c'est que ces thèmes 
n'étaient pas en cause et qu'ils ne coincidaient en aucune 
manière avec l'objet mème de la loi, Nous nous sommes 
livrés, je m'en exeuse, à une sorte de dialogue de sourss, 
car nous avons l'un et l'autre parlé, avec des mots parfois 
seimblables, de choses tout à fait différentes. 


Je voudrais procéder à une mise au point et d'abord faire 
observer à l'Assemblée que si elle suivait M. Frédéric-Dupont 
dans sa demande de disjonction, elle nous empécherait de 
prendre nos responsabilités sur le point en discussion, car il 
se trouve ii une majorité désireuse de voir élaborer et voter 
une législation sur les ententes et cette majorité-là, dans ce 
ca, n'oserait poit le dire et Ja disjonction équivaudrait 
véritablement à une dérobade, le renvoi de ce débat équivau- 
drait à son enterrement, et chacun ici en a conscience. 


Que des amendements aussi nombreux, aussi divers, aussi 
sévères que chacun le jugera uiile, soient déposés sur les 
différents articles, c'est la règle normale du jeu parlementaire, 
et il ressortira en définitive un texte qui sera l'image des 
voles cms, 


Muis qu'une disjonction soit prononcée qui conduise à 
l'enterrement du texte, ce serait, il faut le dire, un procédé 
qui manquerait peut-être d'honnéteté, 


Car enfin, monsieur Frédéric-Dupont, à quoi aboutirait Ja 
disjonction ? Vous ne toucherez pas à l'article 3, vous faites 
sauter le titre NH, que vous supprimez provisoirement, dites- 
vous, en just'fiant celte suppression par une série d'arguments 
sur lesquels jé veux revenir. 


Vous déclarez que le titre I crée des tribunaux d'exception 
et que l'Assemblee ne saurait plus entériner quelque tribunal 
d'exvejtion que ce soit et accepter d'en créer un. 


Vous dites, et l'on tombe facilement d'accord, qu'il ne faut 
xs perdre de vue l'intérêt du consommateur, cerles, mais 
] ne faut pas perdre de vue non plus l'intérêt légitime du 
producteur, et vous insistez, du ee producteur, du petit 
commercant, du petit urtisan, Nous somimes également 
d'accord, 


Vous dites aussi qu'il faut les mettre tous à chances égales 
et faire respecter l'égalité des chances; nous sommes encore 


d'u rd. 


Mais ce que je voudrais que nous voyions bien tous ensemble 
c'est que, précisément, le texte qui vous est proposé à pour 
objet el pour eflet de ne pas créer de tribunal d'exception, 
d'a-surer la protection en même temps du consommateur et 
du producteur, et spécialement, mais oui, du petit producteur, 
du petit artisan, du petit industriel, 


Je voudrais que mous voyions ensemble que c'est préci- 
sément l'égalité des chances que ce texte veut instaurer. Si 
huus entendons juguler, non seulement les ententes, mais 
cerlaines pratiques, c'est parte qu'elles détruisent l'égalité 
des chances, c'est parre qu'elles permettent te jeu favorable 
de: forces financières les plus puissantes ou les mieux orga- 
nisées au détriment de ceux qui ne disposent pas d'une tréso- 
rerie où de moyens d'action suffisants pour résister avec quel- 
que chance de succès. 


C'est parce que nous voulons organiser cette protection, 
celte égalité des chances, que nous nous sommes relusés à 
condamner quelque pratique que ce soit en tant que telle, 
parce que cetle pratique peut constituer à un moment donné 
un moven de défense légitime des éléments les plus faibles 
de l'économie contre les plus forts, parce qu'une entente pent, 
à un moment donné, être le seul moven qu'ont des petits 
p' lucteurs vu des pelits artisans pour se défendre contre 
es trusts, 


Et pour cela, nous n'avons pas voulu qu'on pose, au départ, 
des condamnations en bloc qui, sous couvert de combattre 
des abu< de puissances économiqnes prépondérantes, auraient, 
en realité, livré sans merci les plus faibles aux plus forts et 
instauré véritablement le règne des trusts, des monopoles, 
de< quasi-monopoles. (Applaudissements au centre.) 


Vous vovez donc que nous avons eu un égal souci, non 
seulement de l'intérêt général, entendu sous l'angle du consom- 
mateur, mais de l'égalité des chances et de la protection des 
petites et movennes entreprises et de l'artisanat, Je le dis, 
parce ue « esE Vrai, 








Mais cette protection ne peut pas permettre des abus, 4 
qu'ils soient, pas plus au stade de Ja grosse entreprise qu';1 
stade de la petite, de la moyenne ou au stade de l'artisanit, 
s'il apparaissait que, par des ententes, le libre jeu de la 
concurrence se trouve faussé par les uns ou par les autre. 
soit dans le sens de l'avilissement des marchés, soit dans celui 
de l'élévation ou du maintien artificiel des prix. 

Il faut donc organiser un contrôle. Si nous refusons tout: 
condamnation préalable, parce qu'elle serait brutale, «31; 
nuance et anticconomique, nous voulons en revanche qu'un 
contrôle puisse s'exercer qui ne permette pas à certaines pri. 
tiques, en soi légitimes et peut-être nécessaires dans certaines 
conjonctures économiques, de devenir un élément d'abus et do 
trouble dans l'économie du pays. 


Pour que ce contrôle s'exerce efficacement, monsieur Fré. 
dérie Dupont, il faut qu'il donne précisément à chacun le 
maximum de sécurité. 


Si, supprimant ce titre I et sapant d'un seul coup le conseil 
supérieur des ententes, que nous avons prévu comme un org. 
nisme de conciliation et de recommandation, vous commencies 
immédiatement par la phase judiciaire et traduisiez immédiate. 
ment devant des tribunaux à caractère répressif celui qui n'à 
peut-être commis qu'une erreur économique, c’est alors, 
monsieur Frédéric-Dupont, que vous ne donneriez pas aux uns 
et aux autres les garanties auxquelles ils ont droit, 


Les membres du çonseil supérieur des ententes ne consti- 
tuent pas seulement un quarteron de fonctionnaires, comme 
vous l'avez dit. I y a, parmi eux, les représentants de ce que 
Le = rune l'économie active, de ceux qui sont eux-mêmes dans 
es aflaires, qui font partie vivante de l’économie, Et vous ne 
pouvez pas vous choquer qu'à côté de ceux qui représentent 
des intérêts légitimes, mais particuliers, siègent les représen. 
tants de l'Etat qui, jusqu'à nouvel ordre, est le gardien et 
l'arbitre de l'intérêt général. 

C'est donc faire une œuvre saine et concevoir un organisme 
équilibré que de placer, à côté des représentants de l’économie 
privée, les représentants de l'intérêt général, de telle sorte que 
ni les uns ni les autres ne soient majoritaires et ne puissent 
entrainer à ceux seuls les décisions, sous l'arbitrage de magi-- 
trats, dont vous avez bien voulu reconnaître qu'ils échappaient 
à toute influence — bien que, à un autre instant de votre 
discours, vous ayez dit qu'ils étaient les plus directement 
soumis à la pression gouvernementale; je passe — et vous 
admettrez que eet organisme, équilibré dans la représentation 
des intérêts privés et généraux, est parfailement aple à dégager 
des grandes lignes de recommandation, 

Car, ce que nous avons veulu — j'y insiste et nous n'v 
insislerons jamais assez — c'est éviter le débat et Ja sanction 
toutes les fois qu'on le pouvait. 


N'est-ce pas la meilleure garantie que nous puissions donner 
aux représentants de l'économie, de l'artisanat, du commerce 
et de l'industrie, que de leur dire: Au lieu d'être traduits, sans 
information préalable, pour des faits dont vous aviez peut-ttre 
mal mesuré Ja portée, mais dont, en définitive, le caractire 
nuisible ne sera pas démontré à l'examen, devant une juridic- 
tion répressive, qui sanctionnera ces faits ou qui vous acquit- 
tera, ce qui vous aura toujours donné le désagrément de vous 
présenter en inculpé, nous préférons vous demander de venir 
devant des techniciens de i’économie, vous expliquer d'une 
facon amiable, faire valoir vos positions, vos droits, les raisons 
et la portée de votre attitude. 


Ce conseil de conciliation, à caractère purement gracieux, 
ourra, alors, soit reconnaitre qu'il n'y a rien à dire, soit vous 
aire des recommandations, déclarer que vous êles à la limite 
de l'utile et du nuisible, ou que vous avez franchi légèrement 
la limite, peut-être vous demander de modifier certaines de 
vos attitudes ou de vos pratiques, sans que jamais sa décision 
ait, à ce stade, un caractère coercitif. 


Vous nous dites, monsieur Frédérie-Dupont, que nous créons 
là une forme d'arbitraire effroyable et que nous plaçons les 
justiciables éventuels entre les mains d'une institution chargée 
de juger arbitrairement. 

Je vous réponds d’abord que cette institution n’est pas 
chargée de juger, car le conseil supérieur des ententes na 
pas et n'a jamais eu de pouvoir de jugement. 

J'aimerais done que vous distinguiez entre les deux stades 
de la procédure. 

Vouloir supprimer ce stade gracieux, amiable, si souple 
qu'en réalité je suis persua‘lée que la plupart du temps il n en 
restera rien. 


M. Jean Catrice. C'est vouloir supprimer la conciliation 
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Mme Germaine Poinso-Chapuis, rapporteur, … c'est vouloir, 
ou ue rien faire, ou établir une formule tellement brutale que 
Jes intéressés eux-mêmes en seraient les victimes. 

Je crois que je n'ai pas à insister. (Applaudissecments au 
centre.) 

M. le président. La parole est à M. le secréls.: d'Etat aux 
affaires économiques. 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. Pour les 


mêmes raisons qui ont conduit le Gouvernement à repousser le 
contre-projet de M. Maurice Grimaud, il repousse l'amendement 
de M. Frédéric-Dupont. 

ll reste fidèle au principe du projet déposé en 1950 par le 
ministère Bidault. 


. Je consulte l'Assemblée sur la disjonetion de 


M. le président. Ass 
titre I, demandée par M. Frédéric-Dupont, repoussée par la 
commission et par le Gouvernement, 


M. Frédéric-Dupont. Je demande un scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une ce:nande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne deman.'> plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultit du dépouillement du scrutin: 


Nombre des volants.......ssssscssocovesce Dot 


Majorité absolue............sssesssssss « 2176 
Pour l'adoption..........4 168 
Contre .......... cosssssce 383 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
A F à 
La suite du débat est renvoyée à la prochaine séance. 


OPERATIONS ELECTORALES 
DU DEPARTEMENT DE LA GUADELOUPE 


Proclamation du résultat du scrutin. 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin 
vérifié sur l'amendement de M. André Bardon tendant à la 
validation de M. Tirolien : 


DR RE VOIE... ..ssococtocdoccsccce D 


Majorité absolue........ cssospssesssesese #0 
Pour l’adoption..........s 179 
PP stscosqé 112 


L'Assemblée nationale a adopté. 


En conséquence, M. Furcie Tirolien est admis. (Applaudisse- 
ments à l'extrême droite.) 


— 12 — 
ORDRE DU JOUR 
M. le prés: cnt. Ce soir, à vingt et une herr 2* séance 
publique : 


Suite de la discussion: I. du projet de loi relatif ay contrôle 
des ententes professionnelles ; 11. des propositions de loi: 1° de 
M. Henri Teilgen tendant à réglementer les ententes économi- 
ques, à interdire celles qui sont contraires à l'intérêt général 
el à conférer à celles qui s'avèrent licites un statut légal; 2° de 
M. Gazier et plusieurs de ses collègues tendant à organiser le 
contrôle des ententes professionnelles; 3° de M. Louis Vallon 
el plusieurs de ses collègues sur le contrôle et la réglemen- 
lalion des ententes industrielles et commerciales (n° 496, 2145, 
SUS5, 3533, 3721, 3753). 


La séance est levée, 
(La séance est levée à dix-huit heures cinquante-cinq minutes.) 


Le Chef du service de la ténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz Laissy. 
00 — -- 
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SCRUTIN (N° 





1002) 


public dans les salons voisins 


Sur l'amendement de M. 
des operations électorales de 


lien). (Résultat du pointage.) 


Nombre des 


Pour l’adeplion......... mé à 
Contre 


volants. 
Majorité absolue 


L'Assemblée nationale a adoplé. 


MM 
An!thon1oz, 
Aubaine 
Aubin (Jean). 
Aumeran. 

Babel (Raphaël), 

Barbier. 

Bardon (André), 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrés. 

Bayrou. 

Beaumont (de). 
Bechir SOoW. 
Becquet 

Bénard (Francois). 

Benouville (de). 

Bernard 

Bessac 

Bettencourt, 

Bignon 

Billiemaez. 

Billotte. 

Boisdé. 

Boscary-Monsservin. 

Bourgès-Maunoury. 

Bricout. 

Briot. 

Brusset (Max). 

Bruyneel, 

Burlot. 

Caillavet 

Caillet (Franc!<), 

Caliot (Olvic:). 

Carlini. 

Catrice. 

Catroux. 

Cayeux (Jean), 

unamant 

Charpentier. 

Charret. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chatenav. 

Christiaens. 

Cochart. 

Commentry. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Fluret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Courant (Pierre). 

Deboudt (Lucien). 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Lelbez. 

Delbos Yvon). 

Deliaune. 

Delmotte. 

Desgranges. 

Devinat. 

Diethelm. 

Dorey 

Lronne 





Ont voté pour : 


Pucos. 

Duquesne, 

bDurbet, 

Estebe. 

Félice (de) 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel), 

Foniupl-Esperaber, 

Fouchet 

Fourcade (Jacques). 

Frédéric-Pupont 

Fredet (Maurice), 

Frugter. 

Gaborit 

fhailemin. 

Garnier. 

Gau 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre €). 

Genton 

Georges (Maurice), 

Gilhot 

Gotvan. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Halleguen, 

Hénault, 


Hettier de Boislam- 


bert 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Ilugues (Joseph- 
André), Seine, 

Ihuel. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne, 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

Joubert 

Jules-Julien. 

(ir. 

Klock. 

Kœænig. 

Kreger (Alfred). 
Kuehn (René). 

Laborbe. 

Lacombe. 

Laforest 

Laniel (Joseph), 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon 

Lecanuet. 

Lecourt, 

Lefranc, 

Legendre. 


Lemaire. 

Liautey (André). 
Mme de Lipkowski. 
Magendie. 
Malbrant. 

Mallez 

Massot (Marcel). 
Maurice-Bakanowski. 
Meck 





tandré Bardon au rapport sur la vérilication 


la Guadeloupe Validation de M. laru- 


PPCETETEETE . 2 
sossssononesssrsrses 146 


« 179 
ss. ‘TR 
Mekk! 
Menthon (de). 


Mercier (André-Fran- 
çois), Leu:-Sèvres, 

Mignot. 

Moatti. 

Molinattf. 

Mondon. 

Monteil (André), 


Finistère 
Montgoltier (de), 
Montilot. 
Morève 


Moro Giafferri de), 

Mutter (André). 

Nisse. 

Nochber 

Noël (lon), 

Olmi. 

Palew<ki (Gaston), 
Seine 

Palewski ‘Jean-Paul}, 
Seine-et-Oise, 

Pantaloni. 

Paquet. 

aternol. 

Pevtel. 

Pierrebourg (de). 

Pluchet, 

Prache. 

Prélot, 

Priou, 

Puv 

Quilici. 

Ouinson. 

Raffarin 

\amarony., 

Ramonet, 

Ranaivo 

Reille-Soult 

Rollin {Louis}, 

Saivre (de) 

Salliard du Rivault. 

Samson, 

Schneiter 


Yonne, 


Solinhac, 
Scurbet 
Soustelle. 
falllade. 
Teitgen (Picerre- 
Henri). 
Thiriet 
Tinguy tde). 
Toublanc. 
Tremouilhe. 
Valle (Jules). 
Vallon (Louis). 
Vassor 
Vendroux. 
Vigier 
Villard. 
Walt! 
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MM. 
Ballanger (Robert), 
scine-et-0ise. 
Barthélemy. 
Benoist (Charles), 
Seineæt-0ite. 
Benoit 
Berthet 
Besset, 
Billat. 
Bissol 
Bonte (Flor mond), 
Bou'avant. 
Boutb'en. 
Brault. 
Briffo 
Cachin (Marcel). 
Camphin. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire 
Chambrun (de). 
Cherrier, 
Coffin 
Cordonnlier, 
Costes (Alfred), Seine 
Pierre Col. 
Coutant ‘Robert), 
Cristo’ol, 
Dagain 
Dassonville. 
David (Marcel), 
Landes, 
Deixonne. 
Demusois. 
Denis (Alphonse), 
Hau'e-Vienne. 
Desson. 
Draveny. 
Dubois 
Dufour. 
Dupuy (Marc); 


\lcide), Marne. 


Ont voté contre : 


Mme Duvernois, 
Mme Estachy. 

a «Etienne), 

Fayet. 

Fourvel. 

Mme françois 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Gautier, 

Gazier. 

Giovoni, 

Girard, 

Gosnat., 

Goudoux. 

Mine crappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Kose) 

Guille. 

lenneguelle 

Joinville (Alfred 
Malleret) 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

oups 

Le Bail 

re vrmand (André). 


re 
Loustaunau-Lacau. 
Lussy (Charles). 
Manceau (Robert), 
Sarthe 
Mance den 
Pas-de{alais 
Marty (André), 
Mile Marzin, 
Miton 
Mazier. 
Mazuez (Pierre- 
Fernand}, 





Mercier (André), Olse. 


Meunier (Pierre), 
Côled'Or, 

Midol, 

Minjoz. 

Montalat, 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel). 

Noël (Marcel), Aube, 

Notebart. 

Patinaud, 

Pierrard. 

Pradeau. 

Mme Prin. 

Pronteau 

Mme Kabaté. 

Rabier. 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Rincent. 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt, 

Saucr, 

Sibué. 

Signor. 

sion. 

Mme Sportisse 

Thomas (Alexandre), 

Côtes-du-Nord, 

Tourné, 

Tourtaud. 

Tricart 

Vals (Francis). 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 





Villon (Pierre), 


Se sont abstenus volontairement: - 
MM. Coudert et Saint-Cyr. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Abelin 
Ait Al (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Mosclle. 
Antier, 


Apithy 
Arbe!lier. 
Arnal. 


Astier de La Vigerie (d'} 

Auban (Achille), 

Aubry (Paul), 

Audeguil, 

Aujoulat, 

Bacon, 

Raidie. 

Bapst 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barrier, 

Barrot. 

Bartolin! 

Baudry d'Asson (de). 

Baurens, 

Baylet. 

Béchard (Paul), 

Bôche (Emile). 

Begouin. 

en Aly Cherif. 

Benbahmed (Mostefa). 

Bendjelloul. 

Béné (M aurice). 

Bengana (Mohamed). 

Bergasse. 

chet (Robert). 

Ridauit (Georges). 

illères. 

Billoux. 

Rinot, 

Hachelte, 

Roganda 

Fdouard Bonnefous, 

Rouhey (Jean), 

Bourdellès, 








Bouret (Henri), 
Bourgeois. 

Bouv:er O'Cotlereau. 

Bornxom. 

Brahimi (AN). 
Buron 

Cadi (Abd-el-Kader). 

Cagne. 

Capdeville. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova. 

Cassagne. 

Catoire. 

Cavelier 

Chaban-Delmas. 

Chabenat. 

Charlot (Jean). 

Chausson. 

Chevallier (Jacques) 

Chevigné (de), 

Chupin, 

Clostermann,. 

Cogniot. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Condat-Mahaman., 

Conombo, 

Conte, 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Couston (Paul). 

Crouzier. 

Baladier (Edouard). 

Damette, 

Darou. 

Dassault (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 





Defferre. 

Mme Degrond, 

Dejean. 

Delachenal. 

Delcos. 

Denais (Joseph), 

Denis (André), 
Dordogne. 

ie {Edouard}, 

Deshors. 

Cetœuf. 

Devemy 

Dezarnaulds, 

Dicko (Hamadoun). 

Mlle Dienesch, 

Dixmier. 

Dommergue, 

Douala. 

Doutrellot. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Durroux, 

Duveau, 

Elain 

Estradère. 

Evrard. 

Fabre. 

Faggianelll. 

Faraud. 

Faure (Edgar), Jura. 


Faure (Maurice), Lot. 


Febvay. 
Félix-Tchicaya. 
Florand. 
Forcinal. 
Fouques-Duparc. 
Fouyet. 

Furaud. 
Gabelle. 
Gaillard 
Galy-Gasparrou, 
Garavel. 

Garet (Pierre), 
Gavini. 

Gernez, 





Godin 

Gosset, 

Goubert. 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 

Gozard (Gilles). 
Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 
Grousseaud. 


Gueye Abbas, 
Guichard. 
Guiguen. . 
Guislain. 
Guissou (Ilenri). 
Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 
Guthmuller. 
Guyot (Raymond). 
Hakiki. 
Halbout. 
Haumesser. 
Herillara. 
Houphouet-Boigny. 
Huel. 
Hulin 
Hutin-Desgrées. 
Isorni. 
Jacquinot (Louis). 


Jaquet (Gérard), Seine. 


Jarrosson. 

Jean (Léon), Héranit 

Jean-Moreau, Yonne. 

Jugias. 

July 

Kauffmann. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacoste 

Lafay (Bernard). 

Mme Laissac. 

Lalle. 

Lamarque-Cando, 

Lanet (4oseph-Pierre), 
Seine. 

en {Pierre-Olivier). 


place. 
Laurens (Camille), 
Cantal. 
Lecœur. 
Le Coutaller, 
Le Cozannet. 
Leenhardt (Francis). 
Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 
Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 
Lejeune (Max). 


Mme Lemrçereur. 
Lenorma (Maurice). 
Léotard (de) 


Le Roy Ladurie, 
Le Sciellour. 

Le Senéchal, 
Letourneau. 

Le Troquer (André). 
Levacher. 
Levindrey. 
Liquarnd, 
Litalien. 
Liurette. 
Louvel. 


N'a pas pu prendre part au 


M. Duclos (Jacques). 





Lucas. 

Mabrut. 

mn (tiubert). 

Mailhe. 

Marmadou Konaté. 

Mamba Sano 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire 

Marceilin. 

Mare (André). 

Martel (Henri), Nord. 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean), 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine 

Mayer (lKené), 
Constantine. 

Mazet. 

Médecin 

Méha'gnerie. 

Mendes-France. 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 

Vendée. 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Moisan. 

Mollet (Guy). 
Monin. 
Monsabert (de), 
Montel (Eugène), 

Haute-Garonne, 
Montet (Pierre), 

Rhône. 
Montijou ‘de). 
Morice. 
Mouchet. 
Moustier (de). 
Moynet. 
Nazi-Boni. 
Nenon, 

Nigay. 

Ninine. 

Noe (de La). 

Oopa Pouvanaa. 
Ouedraogo Mamadou. 
gr Les 


à tAbdelmaa). 


Paul (Gabriel), 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit ‘Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Pfimlin. 

Pinay 

Pineau. 

Pinvidie. 

Plantevin. 

Pleven (RenéY, 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prigent (Tanguy1 

Prot, 


Pupat, 
Quénard. 
Queuille (Menri). 


Basses- 


__ 

Raingeard. 
Raveloson. 
Raymond-Lauren!, 
Reeb. 
Regaudie. 
Renaud (Joseph), 

Saône-et-Loire. 
Révillon (ons), 


Rey. 
Reynaud (Paul). 
Ribère (Marcel), 
Alger, 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche 


Ritrenthaler. 
Rolland. 
Roucaute (Gabriel 
Rougier. 
Rousseau, 
Rousselot. 

Salah (Menouar), 

Sanogo Sekou. 

Sauvajon. 

Sava 

Scha 

Schmitt bent, 
Bas-R 

shit Le. 
Manche 

Schmittiein 

Schuman (Robert, 
Moselle. 

Schumann (Maurice! 
Nord. 

Secpélain, 

segelle. 

Senghor. 

serafini. 

Sidi et Mokhlar. 

Siefridt. 

Silvandre. 

Ssimonnet 

SissoKo (Fily-Dabo), 

Smaïl. 

Sou. 

souquès (Pierre, 

Temple 

Thibault. 

Thomas (Eugène), 
Nord. 


Thorez (Maurice). 

Tillon {Char'es), 

Tirolien. 

Titeux. 

Tracol. 

Triboulet, 

Turines. 

Ulver. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valabrègue. 

Valentino, 

Velonjara. 

Verdier. 

Verneuil. 

Véry (Emmanuel). 

Viatte. 

Villeneuve (de). 

Maurice Viollelte. 

Wagner. 


Wasmer. 

Yacine (Diallo). 
Zodi Ikhia. 
Zunino, 





vote : 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Ben Tounès, Gardey (Abel), Gaumont et Saïd Mohamed Cheikh. 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, qui pré- 


silail la séance, 





sh. dt de 


——— 








bo}, 
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Nenon. Quilici Spué 
Ninine. Quinson. sidi el Mokhlar, 
SCRUTIN (N° 1003) Nisse Kabier “ihandre. 
tr Nocher Raffari sion, 
Sur l'amendement de M. Gaubert à l'article 2? du projet he (de La). R nest Sissoko (Fi!y Dabo), 
relatif au contrôle des ententes professionnelies. Noël (Léon), Yonne. |Ramaror y. sou 
Notebart. Rech sourbet, 
Nombre des Votants. .......ssessooscese ns 516 Olmi Regaudie, Soustelle, 
Oopa Pouvanaa, Rehaud (Joseph Ehiriet. 
Majorité aDsolue.............s.scosessosomsrsnee 259 Palewski (Gaston), re { pr , lhomas lAlexandre}, 


Pour l'adoplion............... 


Contre 


L'Assemblée, nationale à adopté. 


P.- Pierre) 

André le , 
Meurthe-et-Moselle. 
An!honioz, 

Anticr. 

Apithy 

Arbeliier. 

Arnal. 

Auban pus. 

Audeguil. 

Aumeran. 

ho bier. 

Bordoux (Jacques). 

Barrachin, 

Barrès, 

Bauiry d’Asson (de). 

Baurens. 

Bayrou. 

Beaumont (de), 

Béchard (Paul). 

Bèche (Emile). 

Bechir Sow. 

Becquet 

Benbahmed (Mostefa). 

Benouville (de). 

Bergasse, 

Bernard. 

Berthet 

Bettencourt, 

Bignon. 

Billotte. 

Binot. 

Blachette. 

Boganda. 

Boisde. 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean), 

Bourgeois. 

Boulbien. 

Bouvier O'Cottereau. 

Brahimi (Ali), 

Bricout. 

Briffod. 

Briot. 

Brusset (Max). 

Caillet (Francis). 
pde ville. 

Car'ini. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Catroux. 

Chaban-Delmas. 

Chamant. 

Charlot (Jean). 

Charret. 

Chastellain, 

portent. y 
evalliér ( ues). 

Christiaens. dt: 

Chupin 

Clostermann, 

Cochart. 

Coffin 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry, 

Conte. 

Cordonnier. 

Corniglion-Molinier, 

Couinaud, 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Coutant (Robert). 

Crouzier. 

Dagain. 

Damette. 

Darou 

Dassault (Marcel). 

David (Marcel), 

ndes. 





Ont voté pour : 


Deboudt (Lucien). 

Defferre, 

\ime Degrond, 

Deixonne, 

Dejean 

Delachenal, 

Delbez. 

Deliaune. 

Denais (Joseph). 

Depreux (Edouard). 

Desgranges. 

Deshors. 

Desson. 

Letaœuf. 

Dicko (Harmadoun), 

Diethelm, 

Dixmier. 

Dommergue, 

Doutrellot. 

Draveny, 

Dronne. 

Dubois, 

Durbet, 

Durroux. 

Estèbe, 

Evrard. 

Faraud, 

Febvay. 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel), 

Florand, 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques). 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud. 

Gaillemain. 

Garnier 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gazier. 

Georges (Maurice), 

Gernez. 

Gilliot. 

Godin. 

Golvan 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Gracia (de) 

Grimaud (Maurice). 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud, 

Guérard. 

Guichard. 

Guille. 

Guisiain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller, 

Halleguen. 

Haumesser, 

Hénault. 

Henneguelle. 

Hettier de 
bert. 

Huet. 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jacquinot (Louis). 





Jarrosson, 


Boislam- 


Jaquet (Gérard), Seine. 


Jean (Léon), Hérault. 

Joube t, 

July. 

Kkautfmann, 

kKir. 

Kænig. 

Krieger (Alfred), 

Kuehn (René), 

Laborbe. 

La Chambre (Guy), 

Lacombe, 

Lacoste. 

Mme Laissac, 

Lalle. 

Lamarque-Cando, 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Le Bail, 

Lebon. 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis), 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc 

Legendre. 

Lejeune (Max), 

Lemaire. 

Mme Lempereur, 

Le Roy Ladurie, 

Le Senéchal 

Le Troquer (André), 

Levacher, 

Levindrey. 

Liauley {André}. 

Mme de Lipkowski, 

Liquard, 

Litalien. 

Liuretle. 

Loustau, 

Loustaunau-Lacau, 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Magendie. 

Malbrant 

Mallez. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Maurellet. 

Maurice-Bokanow=<kf. 


Mazel. 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Feruand). 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire, 

Mignot 

Minjoz, 

Moatti, 

Moch (Jules). 

Molinatti 

Mollet (Guy), 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Montgoifier (de). 

Montillot, 

Moustier (de). 

Moynet. 

Muller (André). 

Naegelen (Marcel), 





Mayer (Daniel), Seine. 





Seine 
Palew ski 

Seine-et-Oise, 
Pantalont. 
Paquet 
Paternot, 
Patria. 
Pelleray, 
Peltre 
Pevtel. 
Pineau. 
Pinvidie 
Plantevin, 
Pluchet, 
Prache. 
Pradeau. 
Prélot 
Prigent 
Priou. 


(Tanguy). 


MM. 

Abelin. 

Aït Ali (Ahmed), 

André (Adrien), 
Vienne. 

Aubame 

Aubin (Jean). 

Aubry (Paul). 
anjoulat 

Babet (Raphaël), 

Bacon 

Badie. 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Bardon (André), 

Barrier. 

Barrot. 

Baylet. 

Begouin 

Ben Aly Cherif. 

Bénard (François), 

Béné (Maurice) 

Bengana (Mohamed). 

Bichet Robert) 

Bidault (Georges), 

Billères, 

Billiermaz. 

Edouard Bonnefous. 

Bourdeliès 

Bouret (Henri) 

Bourgès-Matnoury. 

Bouxorn. 

Burlot, 

Buron 

Cadi ‘Al-el-Kader). 

Caillavet, 

Caliot (0'ivier). 

Cartier (Gilbert), 
Seine-el-Oise, 

Cassagne. 

Catoire 

Catrice, 

Cavelier. 

Cayeux (Jean), 

Chabenat 

Charpentier, 

Chas-aing, 

Chevigné tde). 

Collin (André), 
Finistère. 

Condat-Mahaman. 

Conom ho. 

Coste-Floret (Alfred, 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert 

Coudray. 

Couston (Paul). 

Daladier :Ldouard). 


(Jean-Paul), 








Rev 

Reynaud (Paul). 

KRibère (Marcel), 
Aiger 

Rincent 

Ritzenthater. 

Rollur 1. 

Rougie r 

Rousseau 

Rousselot, 

Saivre (de} 

sSalnard du Rivault. 

Sanson 

Sanogo Sekou, 

Savary 

Schmitt (René), 
Manche 

Schmittiein, 

segelle 

Serafini 

Sesmaisons (de). 

seynal 


Ont voté contre : 


David (Jean-Paul), 
seinue-et-0ise, 

Defos du Rau., 

Degoutte. 

Delbos (Yvon), 

Delcos 

Delmotte 

Denis (André), 
Dordogne. 

Devemy. 

Devinal. 

Dezarnautds. 

Mile Dienesch, 

Dorey. 

Douala. 

Ducos 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès;, 

Duquesne, 

Duveau. 

Elain. 

Fabre. 

Faggianen} 

Faure (Edgar), Jura 

Faure (Maurice), Lol 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya. 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal. 

Fouxet. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Galy-Ga<parrou, 

Garavel. 

Garet (Pierre), 

Gau,. 

Gavini. 

Genlon, 

Gosset 

Goubert 

Grimaud (Henri), 

Gronitzkv 

Gueye Abbas. 

Guisson (Henri). 

Hakiki 

Halbout. 

Heuillard 

Houphouet-Roigny. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues {Jo<eph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hutin-Lecsgrées, 

Ihuel, 

Jean-Moreau, Yonfhe. 

Iugins 

Jule:-Julien, 

klock. 

Labrou:£e, 








Côles-d Nord 
Thomas (1 
Nord 
Firohen, 

Fiteux 
Foubla ic, 
Fravcol 
Friboulet. 
Ulver, 
Valent no 
Valle (Jules) 
Vallon {Louis}, 
Vals (Francis). 


isuut )e 


Vas<or 
Vendroux. 
Verdier 


véry (Emmanuel). 
Vigier 

Villencuve 1de). 
Wagner 


Yacine (Diallo). 


Lacaze Henri). 

Lalay (Bernard), 

Laforest 

Lanet ‘Joseph-Pierre), 
serne, 


Laplace, 

Laurens (Carnille), 
Cantal, 

Lecanuet. 

Lécourt, 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lenormand (Maurice), 

Läolard (de), 

Le sSciellour, 

Letourneau, 

Louvel. 

Lucas 

Miga (Hubert). 

Maihe, 

Maormadou Konaté, 

Manba San0, 

Marcellin 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie, 

Marlinaud-Iplat, 

Masson (Jean), 

Massot :Mor el}. 

Maser (René), 
Constantine, 

Meck 

Médecin. 

Meh unerie. 

Mekki. 

Mendés<-Fi 

Menthon (de) 

Mercier (André-Frans 
cois), Deux-Sèvres, 

Michaud (Louis), 
Vendée 

Millerrand. 

Moisan. 

Monte (An Iré}, 
Finistère 

Montel (Pierre). 
Rhône 

Montjou (de). 

Moréve 

Morice 

Moro Giaflerri (dc). 

Movehet 

Nazi-Honi. 

Nigay 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi. 

Ou Habhoh 
{Abdelmadjid}, 

Penoy 

Perrin, 


inrce, 
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Petit (Fugène- 
Claudius). 
Petit (Guy), 
Pyrénées 
Pfhiimtin 
l'ierrebourg (de), 


Basses- 


Pinay 
Pleven (René), 
Mine Poinso Chapuis 


OQueuille 
Kamonet, 
Ranatvo 
Riveloson 
Ravimond-Laurent. 
Roeil'e Soult 


(Henri), 





Révillon (Tony), 
lüibeire (Paul), 
Ardèche, 


N'ont 
MM 
Actrer de la Vigerie :d') 
Ballanger Robert), 


Seine-ct-0ise 
Barthélemy. 
Barton, 
Bendielloul 
Benoist (Charles), 
sSeinec-et-Onse 
tenoit {Alcide), Marne 
Bessac, 
hesset 
Billat 
hilloux. 
Hisso., 
Bonte :Florimond). 
Doutavaut, 
Brault 
Bruvnec!l 
Cachin (Marcel), 
Cagne 
Carmphin. 
Lasanova. 
Ca-<tera 
Cermmacce, 
Césaire, 
Chambrun (de). 
Chausson, 
Cherrier, 
Couniot 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot 
Cristoltol 
Dassonville. 
Demusois 
Denis (Alphonse), 


{ante- Vienne. 
Du! UF, 














M. Duclos (Jacqu*s). 


Rollin (Louis) 

Salah (Menouar), 

Saint-Cyr 

SAUVAa Un. 

Schaff 

Schmitt (Albert), 
has-Rhin. 

Schneiler 

Schuman (Robert), 
Moselle, 

Schumann (Maurice) 
\ord 

Secrélain, 

senyhor. 

Sefridt 

simonnet, 

sinail 

solinhac. 





souquêés. 

Taillade 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Temple. 

Thibault. 

l'inguy (de). 

Tremouilhe, 

lurines 

Valabrègue. 

ed clonjara. 

Verneuil, 

Viatte 

Villard 

Maurice Viollette, 

Wasmer 

Zodi Ikhia. 











pas pris part au vote : 


Dupuy (Marc). 

Mine Duvernois, 

Mine Estachy, 

Estradère. 

Fajun (kElienne). 

Favet 

Fourvel 

Mine François 

Mme Gabnel Péri. 

Mine Galicier, 

Gautier. 

GIOvVOIM. 

Gtrard 

Gosnaf 

Goudoux 

Mine Grappe, 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mine Gucrin (Kose). 

Guiguen 

Guyot (Raymond). 

Joinville (Alfred 
Matleret} 

Kriegel-Valrimont, 

Lambwrt (Lucien), 

Lamps 

Lecœur 

Lenormand (André). 

Linet 


Manceau (Robert), 
sarthe 
Mancey (André), 


Pas-de Calais 
Martel {Henri), Nord. 
Marty (André). 
Mile Marzin. 
Maton 
Mercier (André), Oise. 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Mora 

Mouton. 

Muller 

Musmeaux. 

Noët (Marcel), Aube. 

l'atinaud 

Paul tGabriel}, 

lMerrard 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot 

Mine Rabaté 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel}, 

sauer 

Signor 

Mme Sportisse, 
lThorez (Maurice), 
Tillon (Charles). 
lourné. 

lourtaud. 

Lricart, 

Mme Vaillant- 
Couturier, 
Védrines 

Vergès. 

Mine Vermeersch. 

Villon (Pierre). 





Zunine. 






N'a pas pu prendre part au vote: 






Excusés ou absents par congé : 


MM. Ben Tounes, Gard 


y (Abel , Gaumont et 


Said Mohamed Cheikh. 


N'a pas pris part au vote: 


M Edouard Merriot, prési 


LI 


Les mbres annonré 
Nam! n vol 
Majorité 1bsoti 

Pour 1! 
Lontre . 
Ma 1 3 V 1 


—————— 


Son nn 


on, ces nombres ont 


\ ci-dessus. 








l'Assemblée 


nalionale, qui pré- 
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bocal . 262 


été rectifiés conformé- 


—@-0 &—— 








SCRUTIN (N° 1004) 





Sur l'amendement de M. Sauer à l'article 3 
du projet relatif au contrôle des ententes projessionnelles 


Nombre des volants........sossessosssssssonsesse 616 


Majorité 


Pour 


Contre 


MM 


Aslierde La Vigerie (d'). 


Ba!llanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barthélemy. 

Bartolint. 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit (çAlcide), Marne 

Besset. 

Billat 

Billoux. 

Bissol 

Bonte (Florimond), 

Boutavant. 

Brauit. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Cainphin. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire, 

Chambrun (de). 

Chausson, 

Cherrier. 

Cogniot, 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Cristofol. 

Dassonvilte. 

l'emusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Dutour 

Dupuy (Marc). 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier. 
Apithy 
Arbellier, 
Arnal 
Aubame. 
Auban (Achille), 
Aubin (Jean), 
Aubry (Paul). 
Audeguil, 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie, 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Barbier 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Du (au 
arrès. 
Barrier, 


absolue... 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


Ont voté pour: 


Mme Duvernois, 

Mme Estachy. 

Esitradère 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Fourvel. 

Mme François 

Mine Gabriel-l'éri, 

Mme Galicier. 

Gautier, 

Gioveni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernandy. 

Mme Guérin Rose), 

Guiguen. 

Guyot ‘Raymond), 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriege!-Valrimont, 

Lambert (Lucien), 

Lamps. 

Lecœur. 

lenormand (André). 

Linct 

Manceau (Robert), 
Sarthe. \ 

Mance | = = dpt 
Pas-de-Calais. 

Martel {Henri), Nord. 

Marty (André). 

Mie Marzin. 





Maton. 


Ont voté contre : 


Barrut. 

Baudry d'Asson 'de). 
haurens, 

Baylet. 

Bayrou. 

Beaumont (de). 
Béchard (Paul). 
Bêche (Emite), 
Bechir Sow, 
Becquet. 

Begouin 

Ben Aly Cherif. 
Lénard {Françots). 
Benbahmed ‘Mostefa). 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville de). 
Bergasse, 

Bernard. 

Berthet, 

Bessac. 

Bettencourt. 

Bichet (Ioberty, 
Bidault (Georges), 
Bignon., 

Billères. 

Billiemaz., 

Billotte, 

Binot. 





Blachette. 








l'adoption .......sssssssusese 99 
sous 617 






Mercier André, Ole, 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Mol. 

Mora. 

Mouton. 

Mulier 

Musmeaux. 

Noël (Marcel), 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Pierrard. 

Mme Prin, 

Pronteau. 

Prot 

Mme Rabaté 

Renard (Adrien’, 
Aisne. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck}, 

Rosenblatt. 

Roucaute Gabriel), 

sauer 

signor 

Mme Sportisse. 

Thorez (Maurice), 

filon (Charles). 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vailiant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès 

Mme Vermecersch, 

Vilisn (Pierre). 

Zunino. 


Aube, 





Boganda, 

Boisdé 

Edquard Bonnefous. 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

Bourdellès. 

Bouret (flenri). 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury. 

Boutbien. 

Bouvier O'’Cottercau, 

Bouxorn. 

Brahimi (Al), 

Bricout, 

Briflod. 

Briot. 

Brusset (Max), 

Bruyncel. 

Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abd-el-Kader), 

Caillavet. 

Caillet (Francis). 

Caliot (Olivier), 

Capdeville. 

Carlini, 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme, 





Coch 
Coffir 
Colin 

Fin 
Colin 
Comi 
Cond 
Conol 
Conte 
Corde 
Corni 
Coste 

Hat 
Coste 

Hér 
Coud 
Coudi 
Count 
Coulc 
Cour: 
Coust 
Couta 
Crour 
Dagai 
Da fad 
Dame 
Daror 
Dassa 
David 

Seil 
Dayid 

Lar 


Debor 
beffe: 
Defos 
Degot 
Mme 
es 
ejea 
Dlse 
Delhe 
Delbo 
Delco 
Belia: 
Delm 
Dena 
Denis 
: Dor 
vpre 
Des : 
Dech 
Desso 
Detæ 
Dever 
Devir 
Dezar 
Dicko 
Mlle 
Dieth 
Dixm 
Domnr 
Dorey 
Doual 
Doutr 
Drave 
Dron: 
Dubo 
Duco 
Du: 
Dupr: 
Duqu 
Durb 
Durr 
Duve 
Elain 
Estèh 
Evra: 
Fabre 
Fagg 
Fara: 
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cassagne. Faure (Edgar), Jura. Lacoste. | Montalat. Prache. Segelle. 
Catoire. md (Maurice), Lot — Mg rnard), Monteil {André), Pradeau, Senghor. 
À Félice (de). Mme Laissac. ge à Prélot. " Dereunl. 
Cavelier. Félix-Tchicaya. Lalle. ontel (Eugène), Prigent (Tanguy). Sesmaisons (de). 
Cayeux (Jean). Ferri (Pierre). Lamarque-Cando. Haute-Garonne. Priou. Seynat. 
chaban-Delinas. ne Weau-Michel).fLanet (Joseph-Pierre), ue * gitttn Pupat. Sibué 
Chabenat. . Seine. PS Puy. Sidi el Mokhtar. 
Chamant. "ve. Laniel (Joseph) Montgolfier (de). Quénan. Siefridt 
Que pt Rnebe. Lapie (Pierre-Olivier), Montillot. Queuille (Henri), Silvandre. 
re Fouques-Duparc. pete camil!e) Monijou (de). Quilici. Simonnet. 
Cn Fourcad J € aurens (Camil'e), Morève. Quinson : 
Chassaing: ‘ourcade (Jacques), Cantal Morice +e . Sion. ni 
Chastellain, us _ Maurice Laurens (Robert), Moro Giafferri (de) Rabier. Sissoko (Fi'y-Dabo). 
Chatenay. E redet (Maurice). Aveyron : siaire . Raffarin Small. 
Chevallier (Jacques). de à Le Bail. Mouchet. Raingeard, Solinhac. 
Chevigné (de). Gabelle. Lebon Moustier (de). Ramarony. Sou. 
Chrisiiaens, Caberit Lecanuet. Moynet. Ramoncet. Souquès (Pierre 
Chupin a Gaillard. Lecourt. Mutter (André) fonaive Sourbet. 
Closterman à Gaillemain. Le Coula ler. Naegelen (Marcel). Raveloson. soustelle, 
Cochart. Galy-Gasparrou A CORRE, Nazi-Boni s 
Coflin. me verre, Leenhardt (Francfs), Nen . Raymond-Laurent. laillade. 
Colin (André), Garet (Pierre) Mme Lefebvre msg Rech. reitgen (Picrre- 
Finistère. Garnier. : (Francine), Seine. Nigay. Regaudie. Henri). 
Colin D Aisne. Gau. Lens (Raymond), 9 Reille-Soult. Temple. 
Commentry. Gaubert. Ardennes. \Isse. Renaud (Joseph) Thibault. 
Candat-Mahaman,. Gaulle (J'ierre de). Lefranc. Nocher. pret et pr 0 s Thiriet. 
Conombo. Gavini. Legendre. Noe (de La). Révillon (Tony) Thomas (Alexandre), 
nb rod pa (Max). Noël (Léon), Yonne. | D. - js Côtes-du-Nord 
mob sr enton. maire J y. : as (Eugénc} 
Corniglion-Molinier. Georges (Maurice). Mme Lempereur, ne Reynaud Paul), d— (Eugènc}, 
Coste-Floret (Alfred), | Gernez. Lenormand (Maurice). sn. = Ribère (Marcel), Tinguy (A 
Haute-Garonne. Gilliot. Léotard (de). Oopa Pouvanaa. Alger inguÿ Ce 
Coste-Floret (Paul), Godin. Le Roy Ladurie. Ouedraogo Marmadou ue (Paul) Tirolien. 
Héraull. Golvant. Le Scicllour. Ould Cadi. Des _ (Paul), lieux. 
Coudert. Güsset. Le Senécha), Ou Rabah Ardèche. Toublanc. 
Coudray. Goubert. Lelourneau. (Abdelmadjid}, Rincent Tracol. 
Couinaud. Gouin (Félix), » Jrouee (André). Palewski (Gaston), Ritzenthaler. Tremouilhe, 
Coulon. Mersel ee : he vers Seine Rolland. Triboulet 
jourant (Pierre). oZard (Gilles;. evindrey. ea" { . en Hésé 
Cousion (Paul). Gracia (de). Liautey (André). Palewski (Jean-Paul), cer à gui lurines. 
Coutant (Robert), Grimaud (Henri). Mipe de Lipkowski Seine-el-Oise. - gier. Ulver. 
Crouzier. Grimaud (Mawrice), : iquard, Pantaloni. ousseau. Valabrègue. 
Dagain. Loire-Inférieure. Litalien. Paquet. Rousselot, Valentino 
loladier (Edouard). grousseaué. pr on Paternot. a Valle (Jules). 
Dametle. +runitzky. Sla Saint-Cyr. « 
Darou. Cnénet.” Loustaunau-Lacau. a 2 Seives de. gg À ren 4 
Dassault (Marcel). Gueye Abbas Louvel. ui Salliard du Rivault es JssssRes 
David Jean-Paul) Guichard, Lucas. Peltre. fase * [Vassor. 
Seine-et-Oise, | Guille Lussy (Charles). Penoy. SHRGUR. Velonjara. 
Dayid (Marcel) Guislain. Mabrut. Perrin. Sanoge Sekou, Vendroux. 
Landes. , Guissou (Henri). De pot. Petit {Eugène- 2 Verdier. 
. Mage h Claudius). Savary. te 
en HR mt --# Mailhe. Petit Guy) Basses- £chaft D nn 
y ir Malbrant. Pyrénées). Schmitt (Albert) on , 
os du Rau, Guitton (Antoine), Malle yrénées). Ch À , Viatte. 
Degout ne Peytel Bas-Rhi - 
kegoulte. Vendée. Mamadou Konaté. e) € ' as” Vin Vigier. 
Mme Degrond. Guthmuller, Mamba Sano. Pflimlin. Schmitt (René), Villard. 
ya Hakiki. Manceau (Bernard), Pierrebourg (de), Manche. Villeneuve (de). 
Delachenal Haibout. Méine-et-Loire, Pinay Schmittlein. Maurice Viollctte, 
. Halleguen., Marcellir pi ite » 
Delhez. Naumesses Mari And « Pineau. Schneiter. Wagner 
Delbos (Yvon). Hénault, Martel (Louis): Larmes soumes (RoberG,  |issmer. 
Delcos. Henneguelle. | Haute-Savoie Plantevin. Moselle. | Wolff. 
me Hettier de Boislambert Martinaud-Déplat, er au E (Maurice),|Yacine (Diallo), 
, uchet. ord. 


Denais (Joseph). 
Denis (André), 
ne 


ogne. 
Depreux (Edouard). 
Desgranges. 
Dechors, 

Desson, 

Detœut, 

Devemy. 

Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dicko (Hamadoun). 
Mlle Dienesch. 
Diethelm. 
Dixmier, 
Dommergue, 
Dorey 

Douala 
Doutrellot, 
Draveny. 

Dronne, 

Dubois, 

Ducos. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Duqueine, 
Durbet. 

Durroux, 

Duveau. 

Elain. 

Estébe. 

Evrard. 

Fabre 
Fazzianell, 
Faraud, 





Lee ve nu 

ouphouet-Bouigny. 

Huel, , 

Ilugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Iugues (Joseph- 
André). Seine, 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

Inuel. 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne, 

Jacquet (Michel), 
Loire, 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard), Selne 

Jarrosson. 

Jean (Léon), Hérault. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

Juglas 

Jules-Julien, 

Jul 

Kauffmann, 

Kir 

Klock. 

Kœnig. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René), 

Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 





Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maureilet 

Maurice-Bokanowskt! 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mayer (René), 
Constantine, 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin 

Méhaignerie. 

Mekki 

Mendès-France. 

Menthon (de). 


Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres, 


Métayer. 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Mignot. 
Minjoz. 
Mitierrand. 
Moatti. 
Moch (Jules). 
Moisan. 
Molinatti. 
Mollet (Guy). 
Mondon. 





Monin. 
Monsabert (de). 





Mme Poinso-Chapuis. 





Secrétain. 


Zodi Ikhia, 





N'ont pas pris part au vote: 


MM. Bendjelloul et Frédéric-Dupont, 


N'a pas pu prendre part au vote: 


M. Duclos Jacques), 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Ben Tounes, Gardey (Abel), Gaumont et Saïd Mohamed Chcikh, 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, qui prés 


sidait la séance, 


te. 1 de 
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Sur l'amendement de 


SCRUTIN (N° 


1005) 
M. Gautier à l'article 3 


du projet relatif au contrôle des ententes profes ssonnelles. 


Nombre des 

Majorité 
Pour 
Contre 


votant PET 
absolue 


l'adoption. ss.sssosssssssssse 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM 
Arbelter, 
IArhal 
Astier de La Vigerie {4°} 
Auban (Achilie, 
Audeguil 
ballanger (Robert), 
sene-et-0ise. 
Fardon (André), 
Harrachin. 
Harrès 
Bartlélemy. 
Bart ina. 
Haurens. 
Bayrou 
Bér hard 
Bôche (Emile), 
Bechir Ssow, 
Benbahmed (Mostefa) 
Benoist (Charles,, 
Ssvine-et-(hse 


(Paulf, 


Benoit (Alcide), Marne. 


WBenouville (de). 
Lerzasse, 
Bernard. 
herthet, 
Hesset, 

Bis:non, 

Baillat 

Billotte, 
Hilloux. 

[E il 

Bissol. 

Boisdé 
Bonte (Florimond), 
Bouhey (Jean), 

h irgeois 
Boutavant 
Boutbicn 
Bouvier 
Brahiemi 
Brault 
Bricout. 
Britlod. 
Briot 


O'Cottereeu. 
(AU), 


4 (Max). 
(Marcel). 


t (Francis), 
phin 


cville, 
W 
er (Marcel}, 
Drome, 
iInova, 
ra 
(roux 
ermolacce. 
surre 
haban-PDelmas, 
hambrun tde), 
\arlot (Jean). 


t 


tenay, 
13SON, 
rrier. 
hupin 
lostermann, 
} 


Molinier 
Alfred , 
ot, 

id, 


ot de fe, je de, de de je jun de de ln de de le de de je dl de de de di 


Ont voté pour : 


Coulon. 

Coutant (Robert); 

Cristofol. 

Dagain. 

Darmnette, 

Darou 

Dassault (Marcel). 

Dassonville, 

Lavid (Marcel), 
Landes 

Detferre 

Mme bDegrond, 

Deixonne, 

Dejean 

Deliaune. 

Demu3015. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard). 

Desgranges. 

De;son 

Dicko ‘IHamadoun),. 
biethelm. 
Doutrel!ot, 
Draveny. 

bronne, 
Dubois. 
Dufour. 
Dupuy 
burbet. 
Durroux. 

Mine buvernois, 
Mme Estachy, 
Estradère. 
Evrard. 

Fajon (Etienne), 
Faraud. 

Fayet 

Febvay. 

Ferri (Pierre) 


(Marc). 


Florand 

Fouchet. 

Fouques Duparc. 
Fourvel. 

Mme François. 
Frugier, 

Furaud. 

Mme Gabriel-Péri. 
Gaillemain 

Mine Galicier, 
Garnier, 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 
Gautier. 

Gazier. 

Georges (Maurice). 
Gernez. 

Gilhot, 

Giovoni, 

Girard. 

Godin, 

Golvan, 

Gosnat, 

:OUdOoUXx. 

Gouin (Félix), 
Gourdon 

Gozard (Gilles). 
Gracia (de) 

Mme Grappe. 
Gravoille. 

Grenier (Fernand). 
urousseaud 





Seine. 


Mme Guérin (Rose). 
Guiguen, 

| G nulle 

| Guisttin, 


PRLELLILILLITLLLLILELRIELILELELELE) 


Flandin (Jean-Michel). 


617 
309 


321 
296 


Guitton (Jean), 

Loire-Inférieure, 

Guthmuller 

Guyot (Raymond), 

Halleguen. 

Haumesser, 

Hénauïit 

Uennegueile. 

Hettier de Boisiambert, 

Huel. 

Jacquet (Marc), 

Seine-et-Marne. 

Jaquet (Gérard), Seine, 

Jean (Léon), Hérault, 

Juinville (Alfred 

Malleret), 

July 

Kauflmann, 

KniIg. 

Kriegel-Valriment, 

krieger (Alfred), 

Kuehn (René). 

Lacoste 

Mine Laissac. 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Lucien). 

Lamps. e 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Le Bail, 

Lebon 

Lecœur. 

Le Coutaller 

Leenhardt (Francis). 

Lefranc. 

Legendre 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lem 

Lenormarn 

Le Senéchal 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linel, 

Mme de Lipkowski, 

Liquard 

Lrurelte. 

Loustau. 

Lussy (Charles). 

Mabrut 

Magendie. 

Malbrant. 

Mallez 

Man“eau (Robert), 
Sarthe. 

mn —" (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), 

Marty (André). 

Mile Marzin, 

Maton 

Maurellet 

Maurice-Bokanowskli. 

Mayer (Daniel), Seunce. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mendès-France. 

Mercier {André}, Oise. 

Métayer, 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol 

Mignot. 

Minjoz. 

Moatti 


reur, 
(André). 


Nord. 





Moch (Jules), 





Molinatti. 

Mollet (Guy), 

Mondon 

Monsabert (de). 

Monta al. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora 

Mouton. 

Muller 

Musmeaux 

Naegelen (Marcel), 

Nenon. 

Ninine. 

Nisse. 

Nocher 

Noël (Léon), Yonne. 

Noël (Marcel), Aube 

Notcbart. 

Palewski (Gaston), 
Seine, 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Patinaud. 

Patria 

Paul (Gabriel), 

Pelleray. 

Peytel 

Pierrard, 

Pineau. 

Pinvidic. 

Prache. 

Fraieau. 

Prélot 

Prigent Tanguy). 

Mme Prin. 

Priou, 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed), 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz, 
Antlier. 
Apithy. 
Aubaine. 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Aujoulat. 
Auimeran. 
Babet (Raphaël), 
Bacon. 
Badie. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-el-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrier. 
Barrot. 
Baudry d'Asson (de). 
Baylet. 
Beaumont (de), 
Becquet, 
Begouin. 
Ben Aly Cherif. 
Bénard !François). 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Bessac. 
Bettencourt 
Bichet (Robert), 
Bidault (Georges). 
Billières. 
Billiemaz, 
Blachette, 
Poganda. 
Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès. 
Bouret (lenri). 
Bourgès-Maunoury. 
Bouxom,. 
Bruyneel. 
Burlot. 
Buron. 
Cadi (Abd-el-Kader). 
Caillavet. 

Caliot (Olivier). 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cassagne, 








Pronteau, 

Prot. 

Puy. 

Quénard, 

qyuinson 

Mme Rabaté. 

Rabier. 
Raingeard, 

keeb 

Regaudie. 
Renard (Adrien), 
Aisne. 

Renaud (Joseph), 
Sadne<+t-Loire, 

Rey. 

Rincent, 

Ritzenthaler. 

Mme Roca. 

Rochet {Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Rougier. 

Rousseau. 

Samson, 

Sanogo Sekou. 

Sauer 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schmittlein, 

Segelle. 

serafini 

Sesmaisons (de}, 

Seynat, 

Sibué. 

Sidi el Mokhtar. 

Signor. 


Ont voté contre : 


Catoire, 

Catrice. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean): 

Chabenat. 

Chamant. 

Charpentier. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chevallier (Jacques), 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Colin (André); 
Finistère, 

Colin (Yves), Aisne, 

Condat-Mahaman, 

Conombo, 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérauit, 

Coudert. 

Ccuüdray. 

Courant (Pierre), 

Couston (Paul). 

Crouzier. 

Daladier (Edouard), 
David ‘Jean-Paul), 
seine-et-0ise. 
Deboudt (Lucien), 

De’os du Rau, 

Deguutte. 
Delachenal, 
Delbez. 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Delmotte, 
LCenais (Joseph), 
Denis (André), 
Dordogne, 
Deshors. 
Detœuf. 
Devemy, 
Devinat. 
Dezarnaulds, 
Mlle Dienesch. 
Lixmier, 
Dommergue, 
Dorey. 
Douala, 
Ducos. 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 
Duveau. 
Elain. 


SE 
Silvandre, 
sion. 

Sissoko (Fly! 
sou | 
sSoustelle 
Mme sport 
Thiriet. 
Thomas (4 
Côtes-du-\ 
Thomas (I 
Nord 
Thorez {M 
Tillon (( 
Tirolien. 
Titeux 
Tourné 
Tourtaud, 
Triboulet. 


Vendroux, 
Verdier, 
Vergès 
Mme Vern 
Véry (Emm 
Vigier. 
Villon (Pi 
Wagner. 
Wolff 
Yacine (D 





Zunino., 


Es'èbe. 

Fabre. 

Faggianelli 

“aure (Edgar 

Faure (Mau 

Félice (de) 

Féiix-Tc} 

Fonlupt-Es} 

Forcinal 

Fourcade (Ja 

Fouyet. 

Frédéric. Du: 

Fredet (Ma 

Gabelle 

Gaborit. 

Gaillard 

Haly-Ga-parrou 

Haravel 

Garet (Pierre). 

Gau, 

Gavini. 

“enton, 

Gosset. 

Goubert 

Grimaud (flenri) 

Grimaud (M 
Loire-Inférieur 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas 

Guichard 

Guissou (Henri) 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Hakiki. 

Halbout. 

Heuillard 

Houphouet-Raisny, 

Hugues (Emi! 
Alpes-Mar es, 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Ilitin-Desgrées, 

Ihuel. 

isorni. . 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jacquinot 

Jarrosson 

Jean-Moreau 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien, 

Kir 

Klock. 


Louis), 


Yonns 





Laborbe, 
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brousse. Mercier (André-Fran- |Ranaivo. 
Des (Henri). cois), Deux-Sèvres. | Raveloson. 

Chambre (Guy). Michaud (Louis), Raymond-Leurent. SCRUTIN (N° 100€) 
Écumbe Vendée, ee 

‘Bernard). Mitterrand. Révillon (Tony). | 

Coast. ) Moisan. Reynaud (Paul. Sur la demande de disjonction du titre IT 
Lalle. Monin. Ribère (Marcel), du proget relali] au contrôle des ententes professionnelles, 
Lanet (Joseph-Pierre), | Monteil (André), Alger. S 

seine. Finistère. Ribeyre (Paul), 
Laniel (Joseph). Moniel (Pierre), Ardèche. Nombre des volants. ..ess sonossssesessesos ee v... 601 
Laplace. Rhône. Rolland. | 
Laurens (Camille), Montgolfier (dc), Rollin (Louis). Majorité absolu soébtidatSitsuts Stone does 301 

Cantal Monullot. Rousselot, 
jaurens (Robert), | Montjou (de). Saiah (Menouar). Pour  l'ad0pliONsessesessonessesee 188 

ron. Morève. MAINECYF. 
Lecanuet. Morice. Saivre (de). Contre ..... css. css. . 443 
Lecourt. : Moro Giafferri (de). rl Rivault. 
Le Cozannet. Mouchet. aUVve . 
febvre Mouslie 4 Schafr. ‘hnsoblie natisnele n'a pas adonûl 

ne . que. fermet. (de) scmitt (Albert), L'Assembl} halion a } auopie, 
Lelèvre (Raymond), | Muiter (André). Satin. 

Ardennes. Nazi-Boni. Scnneiter. 
Lenormand (Maurics) | Nigay. Schuman (Robert), 

Léotard (de). Noe (de La). Re À (Maurice) Ont voté pour : 

Le loy Ladurig, Olmi. mn , 
Le Sciellour. Oopa Pouvanaa. uns +7 à è Re usé 
Letourneau. Ouedraogo Mamadou. |2°°1!1: in, M | Dommergue, fanceau (Bernard), 
Levacher. Ould Cadi. Senghor. André (Pierre), Ducos Maine e!-Loire 
Liautey (André). Ou Rabah Siefridt. Meurthe-et-Moselle. | Esièbe. Massot (Marcel), 
Litalien. bde'mad Simonnet. Anthonioz. Fabre, Maver {René}, 
Loustaunau-Lacau. an mad). smail. Antier Faggianellf Constantine 
Louvel. rer gg Solinhac. Apithy Faure (Edgar), Jura. M u el céisles 
cu, bert) Peternct te. me (Pierre). Aubry (Paul). hr pi Lot |Hsdecin. 

aga (Hubert). , ourDet, Auimeran. ‘éhce (de). ek! 
Mailhe. Ver Taillade. Radie. Forcinat ! rer 
Domeésn Konaté, Au Er (Pierre-Henri). Barbier " De Peu Montgolfer (de), 
Manceau (Bernard). Petit (Eugène- Thibaut. —-"#thne Fredet_ (Maurice). pr g 

Maine-et-Loire. ENS. Tinguy (de). Baudry d'Asson (de). | Gahorit De 7 
Marcellin Petit (Guy), Basses- |Toublanc. Ba ylet. Galy-Gasparrou, Moro Gtafterr! de) 
Marie (André). Pyrénées. Tracol. keaumont (de). Genton. Moustier 1e). 
Martel (Louis), Pfimlin. Tremouilhe, Becquet Grimaud {Maurice}, Movnet. 

Haute-Savoie. Pierrebourg (de). Turines. Begouin Loire-Inférieure. Mutter (André) 
Martinaud-Déplat. Pinay. Valiasbrègue. Bénard François). Guérard. es ” ° 
Masson (Jean). Planlevin. Valles (Jules). Béné (Maurice). Guichard Noe (de La) 
— + ge rt 4 (René). en Bengana (Mohamed). né {Antoine}, Olral. dits 

ayer en uchet. elonjara, Bessac. endée. es F7 
Eonstantine. uns Poinso-Chapuis. ue Bettencourt. ak iXA . — Ai aa. 

azel, pat. lalie. Bilières. eullar + 
Meck. Queuille (Henri). Villard ! Blachette. Hugues (Emile). s (OST. 
Médecin. Quilici. Villeneuve (deY, Boganda. Aipes-Maritimes. p. DR 
Méraignerie. Raffarin. Maurice Vidllette. Boisdé Hugues {Joseph- À es 
Mekki. Ramarony. Wasmer. Boscary-Monsservin. André), Seine. DUREE. 
Menthon (de). Ramonet. Zodi Ikhija, Bourdellès. fsorni ans 


N'a pas pris part au vote: 


M. Bendjelloul. 


N'a pas pu prendre part au vote: 


M. Duclos (Jacques). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Ben Tounes, Gardey (Abel), Gaumont et Saïd Mohamed Cheikh, 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, qui pré- 


sidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants......ssscosssssossssososeses 618 


DE OO... cscosoncovennmessccsssomccece DD 


Pour l'adoption. -.sssossccscococee 322 


Contre 


9 


ennsnsssnsmnsssssesssensese 296 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de serutin ci-dessus. 








— A 





Bourgès Maunoury. 

Bruyneel. 

Caillavet. 

Caliot (Olivier). 

Cassagne. 

Cavelier. 

Chabenat. 

Charmant. 

Chastellain. 

Chevallier ‘Jacques). 

Christiaens., 

Colin ‘Yves), Aisne. 

Coutert 

Courant (Pierre). 

Crouzier 

Daladier (Fdouard), 

David (Jean-Paul), 
Seine-æt-Oise. 

Deboudt (Lucten). 

Legoutte. 

Delachenal, 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Deshors, 

Detœuf. 

Devinat 

Dezarnaulds, 

Dixmier, 


MM. 
Abelin 
Ait Ali (Ahmed), 
Arbeltier. 
Arnal 
Astier de La Vigerie (d’) 
Aubame. 
Auban (Achille). 
Aubin (Jean), 








Jacquet (Michel), 
Loire, 

Jacquinot (Louis), 

Jarrosson. 

Joubert. 

Jules-Julien. 

Kir 

Laborbe 

La Chambre (Guy}, 

Lacombe. 

Lafay (Bernard), 

Laforest, 

Lalle. 

Lanet 
Seine 

Laniel! ‘Joseph), 

Laplace 

Laurens (Robert), 
Aveyron 

Le Cozannet. 

Lefèvre (Raymord), 
Ardennss, 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie, 

Levacher. 

Liautey (André). 

Litalien 

Lonstaunau-Lacau, 

Mailhe, 

Mallez. 


{Joseph-Pierre) 


Ont voté contre: 


Audeguil. 

Aujoulat 

Babet (Raphaël). 
Bacon 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Bapst 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 


Pierrebourg (de), 

Plantevin. 

Pluchet, 

Pupat. 

Quilici. 

Raffarin. 

Ramarony, 

Ramonet, 

Reynaud (Paul), 

HRibère (Marcel), 
Alger. 

Rolland 

Rousselot 

Sajah (Menouar). 

Saivre {de), 

Salliard du Rivault, 

Secrélain 

Smañl. 

Souquès (Pierre), 

Sourbet, 

Toublanc, 

Tracol. 

Turines., 

Valabrègue. 

Valle (duies), 

Vassor 

Verneuil 

Villeneuve (de), 





Maurice Viollette. 


Pardon 
Barrot 
Barthélemy. 
Bar;olins 
Baurens. 
Béchard (Pant}. 
Bêche (Emile. 


{André}, 





en Aly Cher 
Henbahmed Mostefaz, 








3244 


ASSEMBLEE NATIONALE — fr SEANCE DU 26 JUIN 1952 





Benoist (Charles), 
scine-et-Oise, 

Benoit (Acide), 
Marne 

Berthet 

Besset 

Bichet (Robert). 

Bidauit (Ueorges). 

Billat 

Billiermaz. 

Rilloux. 

Binot. 

Bissot 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Bouret (Henri). 

Boutavant. 

Boutbien. 

Bouxorm. 

Brahimi (AN). 

Brant, 

Briffod. 

Burlot. 

Buron 

Cachin (Marcel). 

Cadi (Abd-el-Kader). 

Cngne 

Camphin 

Capceville. 

Cartier {Gilbert}, 
Seine-el-0ise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Casanova, * 
dastera. 

Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Chausson, 
Cherrier. 
Ctevigné (de). 
Coffin 

Cogniot 

Colin (andré). 

Finistère, 
Condat-Mahaman. 
Conombho. 

Conte 
Cordonnier 
Coste-Floret (Alfred), 

Haute-Garonne. 
Coste Floret {Paul}, 

Hérault 


Custes {Alfred}, Seîne. 


Pierre Cat, 

Coudrav. 

Couston Paul. 

Coutant (Robert). 

Cristo’ol. 

Dagain 

Darou 

Passonvil'e, 

David (Marcel), 
Landes, 

Defferre 

Delos du Rau, 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean 

Delmotte 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis {André}, 
Dordogne. 

Lepreux Edouard). 

Desson. 

Devemy. 

Dicko (Hamadoun). 

Mlle Dienesch, 

Dorey 

Douala 

Loutrellot. 

Draveny. 

Dubois 

Dufou: 

Dumis ;Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Nupuy (Marc). 

Duque<ne 

Durruux 

Mme Duvernols, 

Flain 

Mine E:tachy. 

Estradère, 





Evrard 

Fajon (Etienne), 
Faraud. 

Fayel. 
Félix-Tehicaya. 
Florand 
Fonlupt-Esperaber. 
Fourvel. 

Fouyet. 

Mme François. 


Gabelle 

Mme Gabriel-Péri. 

Gaillard 

Mine Galicier, 

Garavel. 

Garet (Pierre). 

Gau 

Gautier. 

Gavim, 

Gazier, 

Gernez. 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat, 

Gpsset, 

Goubert. 

Goudoux. 

Gouin {Félix}, 

Gourdon. 

Gozurd (Gilles). 
Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier { Fernand). 

Grimaud (Henri). 

Grunilzky. 

Mme Guérin 

Gueye Abbas, 

Guiguen. 

Guille. 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton Jean. 
Laire-In'érieure. 

Guyot ‘Raymundi. 

Halbout, 

Hennezuetlle. 

Houphouel-Boigny. 

Hutin. 

flutin-Desgrées, 

Ihuel, 

Jaquet ‘Gérard\, Seine 

Jean ‘Léon), Hérault 

Jean-Moreau. Yonne 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Juglas. 

Klock 

Kriegel-Valrimont, 

Labrou=:£e. 

Lacaze ‘Henri). 

Lacoste 

Mine Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert {Lucien}, 

Lamps 

Lapie ‘Pierre-Olivier) 

Laurens (Camiile), 
Cantal. 

Le Bail 

Lecanuet, 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lejeune (Maxi. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André), 


(Rose 


Lenormand Maurice). 


Le Sciellour, 

Le Senéchal, 
Letourneau. 

Le Froquer (André). 
Levindrey. 

Linet 

Liurette. 

Lou:tau, 

Lourvel 

Lu az. 

Lussy (Charles), 
Mabrut. 

Maga (Hubert). 
Marnadou Konalé. 
Mamba san. 
Man-eau (Robert}, 


Sarthe 
Mancey : André}, 
Pasde-Ca'ais, 


Marcellin, 


Marie (André). 

Martel (Henri;, Nord. 

Martel (Lawis), 
Haute-Savoie 

Martinaud-Dépiat, 

Marly : André), 

Mile Marzin. 

Masson {Jean). 

Maton 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Méhaignerie. 

Mendès France. 

Menthon (dei. 

Mercier (André), 


Oise, 

Mercier (André-Fran- 
Çoiss, Deux-Sivres. 

Métarer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire, 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Mido:. 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch (Jules), 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Moutalat. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Monte! (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Monte! (Pierre), 
Rhône. 

Mora. 

Morice, 

Mouchet. 

Mouton. 

Muller 

Musmeaux. 

Naege.en (Marcel) 

Nazi-Boni. 

Nenon. 

\inine. 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart. 

Uuedraogo Mamadou. 

Ould Cadi. 

Patinaud 

Paul {Gatriel). 

Penoy. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Pfimlin. 

Pierrard. 

Pinay. 

Pineau. 

Pleven (René). 

Mme Poinso-Chapuis. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot 

Quénard. 

Queuille (Henri). 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Ranaivo. 

Raveloson. 

&aymond- Laurent. 

Reeb 

Regaudie. 

Rehie-soutt. 

Renard (Adrien). 
AIsne. 

Révillon (Tony). 


Basses- 


Rey. 

KRibeyre (Paul), 
Ardèche, 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet { Walceck). 

kRollin !Louis). 

Rosenblalt. 

toucaute (Gabriel). 

itougier. 

saint-Cyr. 

sauer. 





sauvajon, 





Savary. 
Schaff. , 
Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 
Schmitt (René), 
Manche. 
Schneiter. 
Schuman (Robert), 
Moselle. 
Schumann (Maurice), 
Nord 


Segelle. 
Senghor. 
Sihué 
Siefridt 
Signor 
Silvandre. 
Simonnet, 
Sion. 





Sissoko !{Fily-Dabo), 

Solinhaec. 

Mme sSportisse. 

Taillade. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Temple. 

Thibault. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord 


0 
Thorez (Maurice). 
Tillon Charles). 
Tinguy (de). 
Titeux. 

Tourné 

Tourtaud. 
Tremouilhe. 





Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentino. 

Vals tHrancis). 

Védrines. 

Velonjara. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Véry (Emmanuel), 

Viatte. 

Villard. 

Villôn {Pierre), 


‘Wagner. 


Wasrmer. 

Yacine (Diallo), 
Zodi Ikhia, 
Zunino. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 

André (Adrien), 

Vienne. 
Barrachin. 
Barrès,. 
Bayrou. 
Bechir Sow. 
Bendjellout. 
kenouville (de). 
Bergasse. 
Bernard. 
Bignon. 
Billotte. 
Fdouard Bonnefous, 
Bourgeois. 
Bouvier O'Coltereau. 
Bricout. 
Briot. 
Brusset (Max). 
Caillet (Francis), 
Carlini 
Catroux. 
Chaban-Delmas, 
Charret. 
Chassaing. 
Chatenay. 
Chupin. 
Clostermann. 
Cochart. 
Commentry. 
Corniglion-Molinier. 
Couinaud, 
Coulon 
Damette. 
Dassault (Marcel). 
Deliaune. 
De:granges. 
Diethelm. 
Dronne. 
Durbet, 
Duveau. 
Febvay. 





Ferri ;Pierre). 

Fland'n (Jean- 
Michel}. 

Fouchet. 

Fouques-Duparc, 

Frugier. 

Furaud. 

Gaillemain. 

Garnier. 

Gaubert, 

Gaulle (Pierre de), 

Georges (Maurice). 


Grousseaud. 

Guthmuller. 

Halleyuen. 

Haurme ser, 

Hénauit. 

fettier de Boislambert 

Huel. 

Jacquet (Marc), 
seine-t-Marne, 

July. 

Kauffmann. 

K@ng. 

Krieger (Alfred), 

Kuehn {René}, 

Lebon. 

Lefranc. 

Legendre, 

Lemaire. 

Mme de Lipkowski. 

Liquard. 

Magendie. 

Matbrant. 

Maurice-Bokanowskli. 

Mignot. 

Moatli, 


Molinatti, 

Mondon. 

Monsabert (de). 
Nisse. 

Nocher. 

Noël (Léon), Yonne, 
Palewski (Gaston), 


seine. 
Palewski (Jean Paul, 
Seine-et-Oise. 
Patria. 
lelleray. 
Peytel. 
Pinvidic, 
Prache, 
Prélot. 
Priou. 
Puy. 
Quin:on. 
Raingeard. 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire) 
Ritzenthaler. 
Rousseau. 
samson. 
Sanogo Sekou. 
Schmittlein. 
Serafini. 
Sesmaisons (de). 
Seynat. 
Sidi el Mokhtar. 
Sou 
Soustelle, 
Thiriet. 
Tirolien. 
Triboulet. 
Ulver. 
Vallon (Louis). 
Verarcux, 
Vigier, 





Wolf. 


N'a pas pu prendre part au vote: 


M. Duclos ‘Jarques). 


Excusés ou absents par congé: 
MM. Ben Tounes, Gardey {Abel), Gaumont et Saïd Mohamed Cheikh 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nalionale, qui pré- 


siduit la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants........... se 


Majorilé 


Pour l'adoption........ 


Contre 


CT " sotcssèes ccsesse dada 


168 


Mais après vérifi:ation, ces nombres ont été rectiñés conformé- 
nent à la liste ie s-rulin ci-dessus. 





+0 
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— 2 — 
COMMISSION DE L'EDUCATION NATIONALE 
Demande de pouvoirs d'enquête. 


M. le président. J'ai reçu de M. le président de la commission 
de l'éducation nationale la lettre suivante : 

« Paris, le 26 juin 1952. 
« Monsieur le président, 

à J'ai l'honneur de porter à votre connaissance que la com- 
mission de l'éducation nationale, dans sa séance du mercredi 
2: juin 1952, a décidé de solliciter de l'Assemblée nationale des 
pouvoirs d'enquête sur la situation générale de l'enseignement 
en France et dans les territoires d'outre-mer. 

« Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 


haute considération. 
« Le président de la commission, 


« Signé: BliiÈREs. » 
Conformément à l'article 31 du règlement, cette affaire sera 
inserite à l'ordre du jour de l'Assemblée dès expiration d'un 
délai de trois jours franes. 


mt 
CONTROLE DES ENTENTES PROFESSIONNELLES 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. lo président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion: 1 — du projet de loi relatif au contrôle des ententes pro- 
fessionnelles ; 1 — des propositions de loi: 1° de M. Henri 
Teitgen tendant à réglementer les ententes économiques, à 
interdire celles qui sont contraires à l'intérêt général et à 
conférer à celles qui s'avèrent licites un statut légal; 2° de 
M. Gazier et plusieurs de ses collègues tendant à organiser le 
contrôle des ententes professionnelles: 3° de M. Louis Vallon 
et plusieurs de ses collègues sur le contrôle et la réglementa- 
tion des ententes industrielles et commerciales (n° 496, 2145, 
JO85, 3533, 93721, 3759), 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Gouvernement, 101 minutes; 

Commission des affaires économiques, 27 minutes; 

Commission de la marine marchande, 1 minute; 

Commission de la justice et de législation, 4 minutes? 

Groupe du rassemblement du peuple français, 59 minutes; 

Groupe socialiste, 5 minutes; 

Groupe communiste, 17 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 48 minutes; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 52 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 13 minutes ; 

Autres groupes, chacun 13 minutes. 


TITRE IE (suite). 


M. le président. Cet après-midi, l’Assemblée à commencé la 
discussion du titre IL. 

M. Gaborit a déposé un amendement qui ænd à supprimer 
les titres 1H, HE, IV et V et à remplacer les articles y contenus 
par les articles suivants : 

« Art. 4. — Il est institué auprès du pos du conseil un 

( 


conseil supérieur des ententes chargé de constater l'existence 
des ententes, mesures ou pratiques visées à l'article précédent, 
de déceler celles de leurs conséquences qui sont préjudiciables 
à la vie économique de la nation et de prendre les mesures 
prévues aux articles 9 et 12 de la présente loi. 

« Le conseil supérieur des ententes peut également, dans 
les limites de sa compétence, donner son avis sur toutes les 
questions qui lui sont soumises par le Gouvernement, 

« Art 5. — Le conseil supérieur des ententes comprend: 

« 4° Un président et trois membres choisis parmi Îles 
membres en activité où honoraires des hautes juridictions de 
l'ordre administratif ou judiciaire: 

« 2* Trois membres choisis parmi les personnes qualifiées 
par leur compétence en matière économique, industrielle, 
commerciale où agricole, 

Le président et les membres du conseil supérieur sont 
nommés par décret en conseil des ministres. 





« Le président est nommé pour sept ans. Les membres 4 
conseil supérieur sont nommés pour six aus; ils sont renoue. 
lables par moitié. 


« Art. 6. — Un commissaire du Gouvernement et un ou plu. 
sieurs commissaires du Gouvernement adjoints, nommés ns 
les formes prévues à l'article précédent, assurent devant le 
conseil supérieur la représentation respectivement du ministre 
chargé des affaires économiques et des ministres compétert., 

« Art. 7. — Le conseil supérieur est saisi par réquisitions d4 
commissaire du Gouvernement agissant de lui-même où <ur 
la plainte des intéressés. Le commissaire du Gouvernement e:t 
tenu de saisir le conseil toutes les fois qu'il en est requis pur 
un ministre. 

« Les membres du conseil supérieur et toutes les personne: 
qui participent. au fonctionnement de celui-ci sont tenus an 
secret professionnel dans les conditions prévues à l’article 74 
du code pénal. 


« Art. 8, — Le conseil supérieur dispose d'un secrétariat et 
de rapporteurs nommés par décrets pris sur le rapport du 
ministre chargé des aflaires économiques. 


« Art. 9, — Les séances du conseil supérieur ne sont p:5 
publiques. 

« Le conseil supérieur peut prescrire toutes enquêtes et rece. 
voir toutes dépositions orales ou écrites soit en séances, sat 
par l'intermédiaire du rapporteur ou de l’un des membres du 
conseil désigné à cet eflet. 

« Le conseil supérieur et les membres ou rapporteurs dési. 
gnés par lui sont investis des pouvoirs définis aux articles 1] 
et 14 de l'ordonnance n° 45-1483 du 30 juin 1943 sur les prix. 


« Art. 10, — Le conseil supérieur peut, dès qu'il est sui:i, 
interdire à litre provisoire, aux intéressés, pour une période 
qui ne peut dépasser trois mois, tout acte tendant à assuret 
l'exécution de l'entente ou à poursuivre les mesures ou pri- 
tiques dont il est saisi. 

« Les décisions provisoires dn conseil sont exéeutoires à 
l'égard de tous dès leur publication au Journal officiel. 

« Elles ne sont susceptibles d'aucun recours de quelque 
nature que ce soit. 

« Art. 11. — Sauf au cas prévu à l’article précédent, le 
conseil supérieur me peut se prononcer qu'après avoir proo- 
qué les observations écrites des intéressés, , 

« IL peut les convoquer pour les entendre personnellement. 

« Si les intéressés n'ont pas présenté leurs observations dans 
le délai d’un mois ou s'ils n’ont pas déféré, dans le même dé x, 
à la convocation qui leur est adressée, le conseil se prononce 
valablement sans les avoir entendus. 


« Art. 12. — A tout moment de l'instruction, le conseil sup 
rieur peut, soit prononcer le classement de l'affaire, soit tran: 
mettre tout où partie du dossier au ministre de la justice, et: 
vue de l'exercice éventuel de poursuites pénales. 

« La clôture de l'instruction fait l'objet d'un avis inséré au 
Journal officiel, Cet avis vaut mise en demeure aux intéres<és 
qui n'auraient pas été mis en cause d'adresser leurs observa- 
tions écrites au conseil supérieur dans les conditions et délus 
fixés par le règlement d'administration publique prévu à 
l'article 16 de la présente loi. 


« Art. 13. — Les décisions du conseil supérieur doivent être 
motivées. 

« Le conseil supérieur des ententes peut interdire l'exécution 
de tout on partie des conventions dont il est saisi, interdire en 
tout ou partie les mesures ou les pratiques qui lui sont déféree:, 
prononcer toutes injonctions en vue d'assurer ou de rétablir un 
régime de concurrence loyale. Il peut aussi enjoindre aux intt- 
ressés de modifier, dans un délai fixé par Jui, lesdites ententes 
ou pratiques. 


« Art. 14. — Les décisions du conseil supérieur autres que 
celles visées à l'article 9 ne sont exécutoires qu'à l'expiration 
d'un délai de deux mois à compter de leur notification au pr'- 
sident du conseil et au ministre chargé des affaires économi- 
ques. 

« Durant ce délai, le Gouvernement peut demander au con<eil 
supérieur de procéder à une seconde délibération. 

« Si, à la suite de celle-ci, le conseil maintient tout ou partie 
de sa décision, un décret délibéré en conseil des ministres pu 
faire opposition à l'exécution de ladite décision dans le délu 
de deux mois à compter de sa notification. 

« Art. 15. — La décision devenue exécutoire ou le décret en 
conseil des ministres prévu à l'article précédent est publié su 
Journal oflicuel. Cette publication vaut notification à l'égard de 
tous. 
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« La décision devenue exécutoire ne peut être attaquée que 
par la voie du recours pour excès de pouvoir devant le conseil 

Etat. 
4 Aucune action en indemnité fondée sur le préjudice résul- 
tant des décisions, mêmes provisoires, du conseil supérieur ou 
des décrets visés à l'article précédent, n'est recevable. 

« Art. 16. — En cas d’inexécution totale ou partielle d’une 
décision du conseil supérieur, le commissaire du uouvernement 
çaisit le procureur de la République du siège de l'entreprise 
défaillante. Fr 

« Le tribunal correctionnel peut prononcer à l'égard des pro- 
priétaires, gérants ou administrateurs responsables de l'entre- 

rise une ine de deux mois à cinq aus de prison et une 
amende de 100.006 à 500 millions de francs, ou l’une de ces deux 
peines seulement. | 

« S'il s'agit d'une personne morale, l'amende prononcée 
contre les gérants ou administrateurs peut être prononcée soli- 
dairement contre l'entreprise elle-même. 

« Art. 47. — Un règlement d'administration publique déter- 
minera toutes les mesures propres à assurer l'application de la 
présente loi. Il règlera notamment l'organisation et le fonction- 
nement du conseil supérieur et les modalités suivant lesquelles 
le conseil procédera à l'instruction et, éventuellement, aux 
compléments d'instruction, des affaires qui lui sont eoumises. 

« Art. 18. — Les dispositions de la présente loi sont appli- 
cables à l'Algérie. » 

La parole est à M. Gaborit. 


M. Roger Gaborit. Mesdames, messieur<, le rapport présenté 
par Mme Poinso-Chapuis prévoit l'institution de deux orga- 
nismes destinés à assister M. le président du conseil dans le 
contrôle des ententes. 

Ces deux organismes ne nous paraissent pas nécessaires. Nous 
avons toujours protesté contre la prolifération d'institutions de 
ce genre qui risquent, au lieu de synchroniser Jeur action, de 
s'opposer. 

Contrairement à M. Frédéric-Dupont, je demande la suppres- 
sion non pas du conseil supérieur des ententes, mais du tribu- 
nal national des ententes et, partant, des titres I, I, IV et V 
du projet. 

De la lecture des titres il et HE, il ressort que la composition 
de ces organismes est à peu près la même. On fait appel à 
des conseillers d'Etat, à des membres honoraires ou en activité 
du parquet. Nous estimons qu'un seul organisme peut fort bien 
régler les litiges qui pourraient s'élever au sujet des ententes 
commerciales. : 

D'autre part, cette simplification permettrait d'éviter toute 
navette entre les deux organismes. Îl en résulterait une plus 
grande rapidité dans le règlement des litiges. 

Je n'ai d’ailleurs pas innové en la circonstance, car j'ai 
repris le texte du projet de loi déposé par le gouvernement de 
M. Bidault qui avait envisagé, déjà en 1950, le contrôle des 
ententes, Ce projet de loi était signé notamment de M. Teitgen, 
de M. Louvel et d'autres anciens ministres membres de l'ac- 
ltuelle majorité. 

Nous fondant sur nos positions antérieures, à savoir notre 
désir de réduire le nombre des organismes afin d'obtenir la 
plus grande souplesse de fonctionnement, estimant d'autre part 
qu'il x à lieu de rendre plus rapide le règlement des litiges, 
nous demandons la suppression d'un de ces deux organismes. 


M. ie président. La parole est à Mme Poinso-Chapuis, rap- 
porteur, 


Mme Germaine Poniso-Chapuis, rapporteur. La commission 


repousse l'amendement. 


M. Gaborit se borne, en eflet, à reprendre l'un des textes qui 
ont fait l'objet du rapport lui-même, ainsi qu'il appert du 
titre de ce rapport, à savoir le projet de loi relatif au contrôle 
des ententes professionnelles. Ce projet de loi a donc été connu 
et étudié par la commission, qui n'a pas cru devoir en retecir 
les dispositions. 

Je tiens à bien marquer ce qui distingue ce texte du rap- 
port de la commission. Contrairement aux apparences et aux 
aflirmations de M. Gaborit, il s'agit, en fait, de supprimer, 
aon le tribunal des ententes — c'est-à-dire le titre MI — mais 
le conseil supérieur des ententes. L'amendement propose d'ins- 
liluer un conseil supérieur des ententes, Mais ce qui importe, 
“e est pas les mots, c'est ce qu'ils recouvrent. 

Or, ce qui, dans l'amentement. est appelé conseil supérieur 
des ententes est, en réalité, un tribunal. fi ressort, en effet, 
de l'analvse du texte, que ce conseil supérieur constate l'exis- 
lenre des ententes je ne sais connment il S'\ prendra pour 








atteindre ce but — décèle les conséquences de ces ententes 
qui seraient préjudiciables à la collectivité, propose des mesu- 
res consécutives aux enquêtes auxquelles il procède, Mais il ne 
se borne pas à les proposer, il peut les rendre executoires 
immédiatement. 

Ainsi, ce pseudo-conseil des ententes peut prendre, au cours 
de sa procédure d'information, des mesures exeécutoires qui n 
sont pas celles que nous avons prévues dans le texte de la 
commission, très circonspect et très prudent. Notre texte n'a 
prévu d'exécution provisoire qu'après l'achèvement de la mis- 
Sion d'information du conseil supérieur et l'épuisement de 
toutes les formules d'accord amiable, Au demeurant, cette exé- 
cution provisoire doit être prononcée par un tribunal Vi - 
posé de magistrats. C'est dire les précautions que nous avons 
prises contre les mesures d'exécution provisoire trop hâtives 
et abusives, 

M. Gaborit propose que ces exécutions provisoires puissent 
être édietées par la commission elle-même, au début de sa 
tâche d'information, avant même d’avoir réuni les éléments de 


celle-ci. Enfin, ces mesures provisoires ne seralent pas su 
ceptibles de recours, 

Ce conseil supérieur qu'on veut nous présenter comine un 
organisme d'information et de concihation pourrait done, des 
le début de sa mission, prendre des mesures détinitives, 
par exemple de dépossession de brevet, sans qu'aucun recours 


soit possible, sans qu'aucune information ait eu lieu, sans 
qu'aucune garantie juridictionnelle soit donnée, A aucun mo- 
ment, il n'aurait d'action gracieuse, Il ne saurait done parvenir 
à cet accord amiable que nous voulons placer à la base de toute 
action et dont nous poursuivrons la recherche tout au long 
de notre texte. Son action se traduirait immédiatement par des 
mesures répressives, Mieux encore: ces sanctions ne seraient 
pas immédiatement applicabies. En fait, c'est le président du 
conseil qui déciderait d'appliquer où non ces sanctions. 

Nous nous trouvons en présence d'un texte qui me parait 
particulièrement dangereux et que, pour cette raison, la com 
mission a repoussé, En effet, 11 implique une confusion di 
pouvoirs que nous ne pouvons pas accepter; si nous voulons, 
réprimer certaines pratiques, nous avons le devoir, en regard 
de celte répression, de donner à celui qui pourrait en être 
l'objet toutes les garanties juridictionnelles et la certitude 
que sa liberté sera respectée, 

Ces garanties, il ne les a que dans l'établissement d'une 
juridiction qui rend un jugement. Si l’on retranche cette juri- 
diction et ce jugement — ce jugement contradictoire, assorti 
de toutes les garanties qu'il peut impliquer — il ÿ à arbitraire 
pur et simple, 

Si, en définitive, nous admettons que le Gouvernement, dont 
je reconnais et dont j'ai proclamé la première qu'il est le 
gardien de l'intérêt sénére), peut être non l'arbitre mais Je 
seul juge de cet intérêt général, le seul qui dira le droit en 
la matière, c'est-à-dire qui décidera, s'il y a lieu, de sanction- 
uer ou non; les observations de M. Frédéric-Dupont retrou- 
vent toute leur pertinence: tous les arbitraires sont possibles, 

Je le dis nettement, nous ne pouvons pas l'accepter et la 
commission ne l'a pas accepté, 


M. le président, La parole est à M. Grimaud, 


M. Henri-Louis Grimaud, rapporteur pour avis de la commis- 
sion de la justice et de législation. Mes chers collègues, au 
cours des courtes explications que j'ai données à la tribune 
pour faire connaître le point de vue de votre commission de 
la justice et de législation, j'ai cru devoir insister d'une 
manière toute particulière sur le fait qu'il ne s'agit pas seu- 
lement de punir, de sanctionner, mais qu'il faut tenter de 
conseiller, de diriger et même de concilier, 

En une matière aussi délicate que celle qui nous occupe, 
la conciliation à un intérêt particulier, Or, nous sommes 
obligés de constater que si l'amendement de M. Gaborit était 
appliqué. il n'y aurait plus aucune possibilité ni de conseil- 
ler, ni de concilier, Notre collègue ne nous propose qu'une seule 
chose: un organisme chargé de punir et de sanctionner, Or, 
cela est incontestablement contraire aux conceptions du droit 
moderne. 

En outre je n'y insisterai pas longuement après ce rap- 
pel des principes — l'amendement permet à l'organisme qu'il 
appelle le conseil supérieur des ententes et qui est un véritable 
tribunal de se prononcer, sans accorder aux intéressés la moin- 
dre des garanties. En effet, ii peut prendre ses décisions sans 
s'être suffisamment informé et sans que les intéressés aient été 
en mesure de faire connaître leur point de vue. 

Or, si nous acceptons que des sanctions soient prises, méme 
très sévères, le droit de la défense est pour nous chose absolu- 
ment sacrée et nous nous refuserons de Ja manière la plus 
nelle à permettre à un organisme, quelle que soit sa compo- 
sillon, de se prononcer sans que les intéressés aient été à même 
de, s'expliquer. 
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Le respect des principes du droit interdit formellement à 
l'Assemblée d'accueillir l'amendement de M. Gaborit. Si notre 
collègue le maintient après ces observations, je vous demande, 
au nom de la commission de la justice et de jégislation, de le 
repousser, 


M. te président. La parole est à M. le secrétaire d'Elat aux 
aflawres écononiques. 


M. Tony Révillon, secrélaire d'Elat aux affaires économiques. 
L'amendement proposé par M. Gaborit tend à subslituer aux 
titres M, IN, IV et V les dispositions qui figurent dans le 
proget déposé en 1950 par le gouvernement présidé par 
M. Bidauit. 

Ce texte, comme vient de l'exposer excellemment M. Gaborit, 
parait plus simple que celui qu'a présenté la commission. I ne 
crée qu'un organisime nouveau au lieu de deux et semble pou- 
voir permettre d'obtenir de solutions plus rapides. 

Telles sont les raisons pour lesquelles le Gouvernement 
accepte l'amendement. 


M. le président. La parole est à M. le vice-président de la 


COMMISSION, 


M. Jean Catrice, vice-président de la commission. Mes chers 
collègues, je désire ajouter quelques mots aux explications doti- 
nées par M. le président de la commission de la justice et de 
législation. 

M. Gaborit estime que, grâce à son amendement, les ques- 
tions qui seront postes devant le conseil seront résolues beau- 
coup plus rapidement. C'est exact. 

Toutefois, comme l’a dit M. le président de la commission 
de la justice, cette rapidité joue au détriment des garanties 
que peuvent posséder ceux qui sont délérés devant cet orga- 
nismme, 

Je mets en garde d'une manière très sante nos collè- 
ques qui croient qu'en votant l'amendement de M. Gaborit 
ils apporteront un assouplissement à la loi et des garanties 
supplémentaires à ceux qui pourront étre traduits devant le 
conseil, C'est tout le contraire qui se produira. 

Je n'en donnerai qu'un exemple très précis, que je trouve 
dans l’article 10 de cet amendement, qui dispose : 

« Les décisions ie + du conseil sont exécutoires à 
l'égard de tous dès leur publication au Journal ofjiciel. 

Et aussi: 

« Elles ne sont susceptibles d'aucun recours de quelque 
nature que ce soit ». 

La commission n'a pas voulu cela. Elle n’a pas voulu que, 
contrairement à notre conception du droit français, il ne puisse 
pas y avoir de recours en face d’une décision prise par l'Etat et 
par l'Ftat seul sans que siègent dans ce conseil des personnes 
avant des connaissances spéciales les qualifiant pour la défense 
des personnes que cet orgarisme aura à juger. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Gaborit, 
accepté par le Gouvernement et repoussé par la commission. 
M. Roger Gaborit. J2 demande le scrutin, 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires Jont le dépouillement des votes.) 

M, te président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 
Nombre des votants .....s.ssssesssssss... 618 


Majorité absolue ...... cssosssssessssssse 310 
Pour l'adoption ........+. 205 
Contre ......... evsoosevse 813 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
[Article 4.] 

M. le président, Nous abordons l'examen de l'article 4: 

« Art. 4. — Il est institue auprès de la présidence du conseil 
un conseil supérieur des ententes et de la liberté du com- 
merce n, . 

M. Rénard a déposé un amendement tendant à substituer aux 
mots: « de la présidence du conseil », les mots: « du ministre 
chargé des affaires économiques ». 

La parole est à M. Bénard. 





M. François Bénard. 11 est normal que le ministre c):::4 
des affaires économiques, qui possède par ses fonctions une 
compétence spéciale en matière de contrôle des ententes pro... 
sionnelles, soit chargé d'appliquer la politique économique :; 
Gouvernement; il dispose d'ailleurs à cet effet des ser es 
nécessaires. ! 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


Mme Germaine Poi , ramporleur. La commi:.on 
avait de préférence retenu la présidence du conseil pour Len 
marquer la supériorité eur tous les ministères de cet organe 
chargé d'appliquer non pas la politique d'un ministère r.:,; 
celle du Gouvernement. 

La commission s'en rapporte touteluis à l'Assemblée. 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. Le Gour cr. 
nement accepte l'amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Ben: 
accepté par le Gouvernement, la commission s'en remettant j 
la décision de l'Assemblée, 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. te président. Personne ne demande plns la parole ?... 


Je mets aux voix l’articie 4, avec la modification résultant Je 
l'adoption de l'amendement de M. Bénard. 


M. Alphonse Denis. Nous nous abstenons. 
(L'article 4 modifié, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 5.] 


M. le président. « Art. 5. — Le conseil supérieur des entent:: 
est ainsi constitué : 

« Un président et un vice-président choisis par le Gouveriw. 
ment parmi les membres du conseil d'Etat; 

« Quatre représentants titulaires ou leurs suppléants de | en. 
semble des ministères intéressés (affaires économiques, indu:- 
trie et énergie, commerce, agriculture, finances) ; 

« Quatre membres titulaires ou leurs np choisis par 
le Conseil économique parmi des personnalités prises dans où 
hors de san sein, deux représentants ou leurs suppléants devant 
être choisis parmi les salariés, les deux autres parmi les chef: 
d'entreprise (industrie, commerce, artisanat) ; 

« Le président et le vice-nrésident et les membres titulaires 
ou suppléants du conseil supérieur des ententes sont noms 
par décret pris en conseil des ministres. 

« Le président et le vice-président sont nommés pour sept 
ans. Les membres et leurs suppléants sont nommés pour six ans 
et renouvelés par moitié tous les trois ans. 

« Le Conseil me peut valablement délibérer hors la pré-en.e 
des deux tiers an moins de ses membres. En cas de partage 
égal des voix, celle du président est prépondérante ». 

Mme Estachy a présenté un amendement tendant à substituer 
aux alinéas 2, 3, 4 et 5 de cet article les alinéas suivants : 

Haït représentants titulaires ou leurs suppléants, dont : 

Un représentant des chambres de métiers, 

Un représentant des chambres de commerce. 

Un représentant de la confédération générale de l’agriculture. 

Un représentant de la fédération nationale des preneur de 
baux ruraux. 

Trois représentants des entreprises de petite et mavenre 
importance. 

Un représentant d'entreprise choisi par le C. N. P.F. 

Seize représentants choisis par les organisations syndicales 
ouvrières les plus représentatives, proportionnelklement a1 
nombre de mandats recueillis aux élections des comités d'entre- 
prise et de délégués du personnel. 

« Le Conseil ainsi constitué élira son président et ses vire- 
présidents ». 

La parole est à Mme Estachy. 


Mme Vvonne Estachy. Par cet amendement je propos À 
l'Assembe nationale une autre co ition du conseil supc- 
rieur des ententes, dont l’Assemblée a décidé la constitution 

IL nous est proposé de former cet orgamisme de personnes 
qui, à la vérité, sont l’émanation de gros intérêts. 

Une partie des membres serait désignée par les minist:e<. 

A cette tribune notre collègue Denis, avant-hier, a expliqué 
ce que représentait le Gouvernement actuel, favorable aux 
trusts. 












aq ne mm vou 


à 
L 
| 
: 
| 
| 
| 
2 
| 
| 
É 
? 
à 











Chargé 
ns une 
profes 

qu 1 
ervues 
Wi--;on 
1] Î t 1 
ati $ 
21 $ 


OUv er. 


Bénat d, 


tant 1 


tant de 


ntentes 


verre. 


sis par 
Ans ou 
devant 
s chefs 


Lulaires 
OomInEs 


ur sept 


SIX ans 


résence 


pa rtage 


petituer 


n 


‘ulture. 
eurs de 


oyenne 


dicales 
ont äu 
d'entre- 


»\& Ville 


pose À 
Il supé- 
ation 

rsonnes 


t-p<. 


xpliqué 
le aux 


en 0 ce un à 





eee ro Cp ae me 


+: PES Sara Tr 





ASSEMBLEE NATIONALE — 


Je 


SEANCE DU 26 JUIN 1952 3249 





de ce conseil serait constituée de membres dési- 


‘autre 

: par le Conseil économique. Or, ce Conseil n'est pas élu 

Éémocratiquement et la représentation ouvrière y est pour ainsi 
dire inexistante, 


Nous pensons que ce Conseil ne peut pas être juge et partie. 
fl doit être composé de personnes ayant des intérêts opposés 
à ceux des trusts. C'est pour cette raison que nous avons 
déposé cet amendement et proposé une nouvelle composition 
de ce conseil dont M. le président vous a donné connaissance. 
(Applaudissements à l'extrême gaurhe.) 

M. le président. La parol: est à Mme Poinso-Chapuis. 

Mme Germaine Poinso-Chapuis, rapporteur, La commission 
repousse l'amendement, car en tout élat de cause, ce corseil 
de 42 membres aurait — tout le monde en sera d'accord — une 
certaine peine à remplir sa mission. 

1 serait, au moins, lourd quant à sa composition qui coites- 
pondrait, en réalité, non point à celle d'un conseil des ententes, 
mais à celle d’un conseil économique groupant des représeu- 
tants de l’économie à un certain étiage 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. Le Gouver- 
nement repousse l'amendement, É 


M. le président. La parole est à M. Alphonse Denis, 

M. Alphonse Denis. C'est un principe qui est en cause. La 
composition de ce conseil peut être allégée et nous attendons 
des propositions dans ce sens. Mais il serait normal que cet 
organisme soit l’émanation d'intérêts contraires à ceux des 
trusts. Ce serait la manière la plus efficace de combattre ceux-ci. 

Mme le . La commission maintient son opposition à 
l'amendement, pour les raisons qu'elle a indiquées. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mme Esta- 
chy, repoussé par la commission et par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 


Je mets aux voix l’article 5. 
(L'article 5, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 6.] 


M. le t. « Art. 6. — Le conseil supérieur est saisi des 
affaires dont il doit connaître, soit de sa propre initiative, soit 
sur l'initiative du Gouvernement ou de tout représentant habi- 
lité d'une personne morale de droit public, soit sur la plainte 
de toute personne physique ou morale, » 


. M. Henri-Louis Grimaud, au nom de la commission de la 
justice et de législation saisie pour avis, avait déposé un amen- 
dement tendant à une nouvelle rédaction de l'article 6. 

Mais cet amendement est satisfait par le texte de la commis- 
sion. 


_M. Henri-Louis Grimaud, rapporteur pour avis. En effet, mon- 
sieur le président. 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 6. 


M. Alphonse Denis. Le groupe communiste s'abstient. 


M. Auguste Joubert. Nous votons contre. 
(L'article 6, mis aux voix, est adopté.) 


{Article 7.] 


M. le président. « Art. 7. — Le conseil supérieur des ententes 
procède à l'instruction des affaires. 

« À celte fin, il recueille tous renseignements, reçoit toutes 
dépositions et témoignages écrits ou oraux, se fait communi- 
quer, quel qu'en soit le détenteur ou dépositaire, tous docu- 
ments ou éléments d'information qu'il estime nécessaire à l’ac- 
complissement de sa mission, à l'exception des secrets de fabri- 
cation et des brevets d'invention en exploitation. 


« Il provoque les observations écrites des intéressés et pro- 
cède, s’il le juge utile, à leur audition; il est tenu, si les 
intéressés le demandent, de les entendre. 


« Les membres du conseil supérieur des ententes sont investis 
des pouvoirs définis aux articles 13 et 14 de l'ordonnance 
L° 45-1483 du 30 juin 1945. » 








— 


M. Henri-Louis Grimaud, au nom de la commission de la jus- 
tice et de législation saisie pour avis, a déposé un amendement 


- 


tendant à rédiger ainsi l'article 7: 


« Le conseil supérieur des ententes procède à l'instruction 


des affaires. 


« À cette fin, il recueille tous renseignements, recoit toutes 
dépositions et témoignages écrits ou oraux, se fait communi- 
quer, quel qu'en soit le détenteur ou dépositaire, tous docu- 
ments ou éléments d'information qu'il estime nécessaires à 
l'accomplissement de sa mission. 


« Il provoque les observations écrites des intéressés et pro- 
cède, s'il le juge utile, à leur audition, il est tenu, si les 1nté- 


ressés le demandent, de les entendre. 

« Les membres Au conseil supérieur des ententes sont ins 
tis des pouvoirs définis aux articles 13 et 14 de l'ordonnance 
n° 45-1483 du 90 juin 1945. 

l haque 


sous sol 


« Le conseil superieur des ententes peut déléguer pour 
affaire sa mission d'instru lion à un l plact 
autorité, dont il fixe le nombre et dont il nomme les membres 
en accord avec le ministre des affaires économiques, collège 
dont fait obligatoirement partie le rapporteur prévu à l'article K, 
Les membres de ce collège sont investis des pouvoirs definis 
aux articles 13 et 14 de l'ordonnance n° 45-143 du 30 juin 1945, » 


courge 


La parole est à M. Grimaud. 


M. Henr:i-Louis Grimaud, rapporteur pour auts. Me- coin rs col- 
lègues, l'amendement n° 4, que j'ai L'honneur de soutenir &u 
nom de la commission de la justice et de législation, à été par- 
tiellement satisfait, En effet, les quatre premners alinéas de ve 
texte ont été repris par la commission des affaires 6 
dans son rapport supplémentaire, 


omques 


Mes observations ne porteront donc que sur ie dernier alinéa 
de l'amendement. Dans ce dernier alinéa qu'elle propose pour 
l'article 7, la conmnission de la justice traite du problétne posé 
par l'instruction des affaires 


Le conseil supérieur des ententes reçoit pouvoir, en vertu du 
premier alinéa de l'amendement, accepté par Ja commission des 
affaires économiques, de procéder Tui-mêime à F'ostructon des 
affaires, Mais il est évident que les membres du conseil supé- 
rieur n'ont pas la wossibihté d'assurer eux-mêmes l'instruction 
des dossiers, de procéder aux recherches, de se faire commu 
niquer les documents nécessaires, 


La commission des affaires économiques propose, à l'article 8, 
de créer un organisme dont les membres seralent chargés d'as- 
surer, par délégation du conseil supérieur des ententes, Finstrue- 
tion des procédures gracieuses et contentieuses dont Je conseil 
est saisi, Cet organisme serait géré par le ministre des affaires 
économiques qui le mettrait à la disposition du conseil supé- 
rieur des ententes, sous l'autorité technique duquel il serait 
placé. 

Nous avons pensé qu'il n'était pas désirable que l'organisme 
chargé de procéder à l'instruction des affaires fût sous la dépen- 
dance de M. le ministre des affaires économiques. Lorsqu'il 
s'agit d'assurer une instruction, en effet, il convient que ceux 
qui doivent y procéder jouissent d'une indépendance totale à 
l'égard du pouvoir politique. Hs doivent pouvoir consulter tous 
les documents, recueillir tous les éléments d'information. I ne 
faut pas EE? puissent s'entendre reprocher leur action par le 
ministre dont ils dépendent. 

Nous avons donc estimé que, pour garantir l'indépendance 
totale de l'organisme chargé A l'instruction des dossiers, 
il ne pouvait y avoir de meilleur moyen que d'assurer son 
recrutement par le conseil supérieur lui-même, 


Suivant le texte de la commission des affaires économiques, 
c'est le ministre qui choisit les hommes qui procèderont à 
l'instruction. Avec la formule que je propose, c'est le conseil 
supérieur des ententes qui choisit ceux auxquels il déléguera 
ses pouvoirs d'instructions. 

Il ne peut y avoir le moindre doute sur l'excellence de ce 
principe. Je vous demande done d'accepter le dernier alinéa 
de l'amendement, le seul qui n'ait pas été approuvé par la 
ComMssiOoN. 


M. le président. La parole est à Mme Poinso-Chapuis, rap- 
porteur. 

Mme Germaine Poinso-Chapuis, rapporteur, La commission 
repousse le dernier alinéa de l'amendement. 

Les quatre premiers alinéas ont été retenus par la commis- 
sion. Le dernier à été repoussé par la commission, qui est 
revenie à son articie 8 pour les raisons suivantes : 

La gestion par le ministère des aflaires économiques a un 
sens administratif très précis, Il faut évidemment que les fonc 
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lonnaires qui vont être chargés de procéder à l'instruction des 
dossiers soient ratlachés administrativement à une autorité. 
Nous les avons rattachés au ministère des aflaires économiques, 
qui gène leur action — et le verbe gérer a ici tout son sens — 
mais les p'ace sous l'autorité technique du conseil des ententes, 
ce qui assure cette parfaite indépendance du corps des enqué- 
teurs que désire M. le rapporteur de la commission de la jus- 
lice. 

D'autre part, en vertu de l'amendement de la commission de 
la justice, le rapporteur désigné par le conseil parmi ses mem- 
bres — c'està-dire un magistrat, le terme ayant un sens 
extensif — ferait partie du collège d'instruction, alors que cette 
instruction serait assurée par des fonctionnaires. 

Cela nous parait singulier du point de vue technique. En 
effet, le colège d'instruction doit enquêter. rapporter les résul- 
tats de son information; le rapporteur doit en faire son profit 
él, ensuite, établir lui-même son rapport pour le conseil. 

Notre méthode nous parait de beaucoup meilleure. 


C'est pour cette double raison que la commission des affaires 
tcunomiques repousse l'amendement présenté par M. Grimaud 
au nom de ja commission de la j'stice et de législation. 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. Pour les 
ra sons que vient d'énoncer é'oquemment Mme Poinso-Chapuis, 
Je Gouvernement repousse l'amendement, 


M. le président, Les quatre premiers alinéas de l'amendement 
pre-enté par M. Grimaud au nom de la commission de la justice 
et de législation étant satisfaits, je mets aux voix le dernier 
alinéa de ce texte, repoussé par la commission et par le Gou- 
vernement, 


Ce dernier alinéa, mix aux voix, n'est pas adopté.) 


M. le président. M. Catroux a déposé un amendement ten- 
dant à rédiger comme suit le premier alinéa de l'articie 7: 
Le conseil supérieur des ententes recueille tous renseigne- 
ments » 


La parole est à M. Catroux. 

M. Diomède Catroux. Mon amendement s'explique par lui- 
même, Le conseil jouant essentiellement un rôle de conciliation 
ne peut pas poursuivre une procédure, Une procédure exige une 
inagistrature, 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


Mme Germaine Poin is, rapporteur. La commission 
estime que l'amendement de M. Catroux ne change rien à 
l'essence du texte et qu'il en améliore la rédaction, celle de la 
commission pouvant, en effet, prêter à équivoque. 


Nous acceptons donc l'amendement. 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. Le Gouver- 


nement l'accepte également. 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Catroux, 
accepté par la commission et par le Gouvernement. 
L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Un autre amendement, n° 25, de M. Catroux 
a reçu satisfaction, 


M. Diomède Catroux. En effet, monsieur le président, 


M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'article 7 avec la modification résultant 
de l'amendement de M. Catroux, précédemment adopté. 


(L'article 7, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


[Artü le 7 bis. ] 


M. le président. « Art. 7 bis. — Le conseil supérieur des 
ententes choisit dans son sein, pour chaque affaire, un rap- 
porteur qui suit l'instruction et doit lui faire rapport. » 


Un amendement déposé par M. Grimaud, au nom de la com- 
mission de la justice, saisie pour avis, a été satisfait par le 
texte de CoIHIniISSION. 


M. Henri-Louis Grimaud, rapporteur pour avis. Il est satisfait, 
on ! ff 4 

M. le président, Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 7 bis. 

L'article 7 bis, mis aux voir, est adopté.) 





[Article 8.] 


M. le président. « Art. &. — }1 est créé un organisme dont les 
membres sont chargés d'assurer par délégation du conseil supr- 
rieur des ententes l'instruction des procédures gracieuses «t 
contentieuses dont le conseil est saisi. 


« Cet organisme est pére par le ministre des affaires écono. 
miques qui le met à la disposition du conseil supérieur des 
ententes sous l'autorité technique duquel il est placé. » 


M. Catroux a déposé un amendement tendant à rédiger comme 
suit le premier alinéa : 


« I est créé un secrétariat dont les membres sont charg's 
d'assurer, par délégation du conseil supérieur des entente:, 
l'examen des procédures gracieuses dont le conseil est saisi, » 

La parole est à M. Catroux. 


M. Diomède Catroux. En disposant qu'il est créé un secréta- 
riat el non pas un « organisme », terme général qui permet 
biea des interprélations, nous dotons le conseil supérieur des 
ententes d'un secrétariat qui lui sera propre et ne sera pas à 
la merci des divers ministères. 

U convient d'ailleurs de compléter l'amendement en préci- 
sant que les deux premiers mots « Cet organisme », du second 
alinéa de l’article 8, seront remplacés par les mots: « Ce secré- 
tariat ». 


Mme Germaine is, rapporteur. La commission 
acceple cet amendement qui introduit une précision dans Ja 
rédaction de l'article 8, 


M. Diomède Catroux. D'autre part, l’article 8 fait mention de 
« procédures gracieuses et contentieuses ». Mon amendement 
tend encore à la suppression des mots « et contentieuses », 
puisque le conseil supérieur de conciliation ne peut pas pour- 
suivre de procédures contentieuses. 


Mme Germaine ; s, rapporteur. C'est exact; il ne 
saurait y avoir de procédure contentieuse devant le conseil 
supérieur. 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. Le Gouver- 
nement accepte l'amendement, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de 
M. Catroux te] que celui-ci l'a complété, et qui est accepté par 
la commission et par le Gouvernement, 


M. Alphonse Denis. Le groupe communiste s'abstient, 
(L'amendement, mis aux toix, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l’article 8, modifié par 
l'amendement de M. Catroux qui vient d’être adopté. 


(L'article 8, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté,) 
[Article 9.1 


M. le président. « Art. 9. — Le conseil supérieur des ententes 
arrête seul les avertissements et suggestions à adresser aux 
intéressés. 

« Dans l'hypothèse où ces avertissements ou suggestions ne 
seraient pas suivis d'effet dans le délai fixé par le conseil supt- 
rieur des ententes, ledit conseil établit en accord avec les admi- 
nistrations ou services compétents et avec les intéressés un 
projet motivé écrit de recommandation contenant les mesures 
dont il conseille la mise en œuvre. » 

M. Henri-Jouis Grimaud avait déposé, au nom de la commi:- 
sion de la justice et de législation, saisie pour avis, un amet:- 
dement tendant à une nouvelle rédaction de cet article. 

Mais cet amendement est satisfait par le texte de la commi:- 
sion. 


M. Menri-Louis Grimaud, rapporteur pour avis. Il est satisfait, 
en eflet, monsieur le président, 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l’article 9. 
(L'article 9, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 10.] 


M. le président. « Art. 10. — Dans le cas où le projet de recom- 
mandation motivé a pu être établi, en accord avee les inte- 
ressés, ce projet est transmis au eg président de la cout 

orce exécutoire, » 


d'appel de Paris pour lui donner 
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M. Henrilouis Grimaud avait déposé, au nom de la com- 
mission de la justice et de législation saisie pour avis, un 
amendement tendant à une nouvelle rédaction de l'article 10. 

Mais cet amendement a été satisfait par le texte de la <om- 
mission. 

Grimaud, rapporteur pour avis. Nous sommes 
d'accord. 


M. le président. Personne ne demande la paro'e ?... 
Je mets aux voix l’article 10. 
(L'article 10, mis aux voir, est adopté.) 


[Articles 10 bis à 10 quater.] 


M. le président. « Art. 10 bis. — Dans le cas où, en l'absence 
d'accord des intéressés, ce projet de recommandation n'aurait 
pu être élabli, le conseil supérieur des ententes consigne dans 
un rapport motivé ses recommandations en vue de mettre fin 
aux actions, conventions, pratiques, ententes ou coalition 
visées à l’article 2, ledit rapport pouvant servir de projet de 
decision, » 

M. Henri-Louis Grimaud, au nom de la commission de la 
justice et de législation saisie pour avis, avait présenté un 
amendement tendant à insérer de nouveaux articles après 
article 10. 

Mais cet amendement est satisfait par les articles 10 bis, 
10 ter et 10 quater. 


M. Honri-Louis Grimaud, rapporteur pour avis. Les articles A, 
B et C prévus dans cet amendement sont en effet devenus les 
articles 10 bis, 10 ter et 10 quater du rapport supplémentaire. 


M. le président, M. Catroux à pæésenté un amendement ten- 
dant, à partir des mots: « en vue de mettre fin », à supprimer 
Ja fin de l’article 10 bis. 


M. Diomède Catroux. J'ai déjà évoqué le problème posé pa 
cet amendement, à l'occasion de la discussion de l'article 2, 
_H y a, en eflet, une contradiction entre l'article 2 et l'ar- 
ticle 10 bis 

L'article 2 comporte une énumération qui concerne un grand 
nombre de pratiques, sans préjuger si elles sont condamna- 
bles ou non. C'est affaire d'opportunité. 

Avec l'article 10 bis, la question d'opportunité ne se pose 
plus; les pratiques deviennent condamnables, 

IL y à donc là une mauvaise rédaction et il serait préférable 
de supprimer la fin de l’article à partir des mots: « en vue de 
mettre fin ». 


Mme Germaine Poinso-Chapuis, rapporteur. La commission 
accepte l'amendement, 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, Le Gouver- 
nement l'accepte également. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de 
M. Catroux, accepté par la commission et par le Gouverne- 
ment. 


M. Alphonse Denis. Le groupe communiste s'abstient, 
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. Pierre Devinat. Je pense que M. Catroux entend conserver, 
dans l’article 10 bis, les mots: « ledit rapport pouvant servir de 
projet de décision » ? 


M. Diomède Catroux. Nullement. Ces mots font d'ailleurs 
l'objet d’un second amendement, 


Mme Germaine Poinso-Chapuis, rapporteur. M. Catroux ayant 
obtenu que la fin de l’article soit supprimé à partir du mot 
« recommandations », ce second amendement n'a plus d'objet, 


M. le président. L'amendement n° 64 de M. Catroux qui ten- 
dait à supprimer la fin de l’article 10 bis, à partir des mots: 
« ledit rapport... », est, en effet, devenu sans objet. 

Personne ne demande la parole ?... 

., Je mets aux voix l’article 10 bis, avec la rédaction résultant 
de l'amendement de M. Catroux, précédemment adopté. 


M. Alphonse Denis. Le groupe communiste s'abstient et 
s'abstiendra également dans le vote des articles 1Q ter et 
10 quater, 


(L'article 10 bis, mis aux voix, est adopté.) 








[Articles 10 ter et 10 quater.] 


M. le président. « Art. 10 fer, — Si le rapport visé à l'article 
précédent est l'objet d'une acceptation valant acquiescement 
dans le délai fixé par le conseil supérieur des ententes, il est 
transmis au premier président de Ja cour d'appel de Paris 
pour lui donner force exécutoire. » — (Adopt: 

Art. 10 quater., = Si le rapport n'est pas accepté par Îles 
intéressés dans le délai tixé par le conseil supérieur 
ententes, il est transmis au inamissaireé du Gouvernet 


du tribunal national des ententes idopté.) 


(Article 11.1 


M, le président, L'article {4 à été disjoint par là commis on, 

be ce fait, l'amendement de M. Henuri-Louis Grimaud, qui 
tendait à la suppression de cet articie, est satisfait 

L'amendement de M. Cherrier, visant la rédaction de ce 
meme article, est devenu sans objet. 


M. Atphonse Denis. L'arncndement pourrut constituer un 


article {1 nouveau. 
M. le président. IL n'a pas été pré-enté sous cette forme, 
[ {rticle 12.1 


M. le président. « Art. #2. — Si aucun projet de recommanda- 
tion motivée n'a pu être réalisé où si le rapport pouvant servir 
de projet de décision, aprés avoir fait l'objet d'un acquiesre 
ment, a été frappé d'une opposition de Ta partie plaignante, le 
dossier est déféré au tribunal national des ententes prevu à 
l'article 13 ci-dessous. » 

M. Henri-Louis Grimaud a déposé, au nom de la commission 
de la justice et de législation saisie pour avis, un amendement 
tendant à supprimer cet article, 

La parole est à M. Grimaud. 


M. Henri-Louis Grimaud, rapporteur pour avis, Je crois savoir 
que la commission des affaires économiques n'a pas voulu sui- 
vre les suggestions de la commission de Ja justice et de légis- 
lation à propos de l’article 12, afin de maintenir Ja disposition 
relative à l'intervention de la partie plaignante, après établis 
sement, soit du projet de recommandation motivé, soit du rap- 
port pouvant servir de projet de décision, 

Je fais d'abord remarquer qu'après l'adoption d'un précédent 
amendement de M. Catroux à l'article 10 bus 11 faudrait an 
moins supprimer dans l'article 12 les mots: « … pouvant servir 
de projet de décision », puisqu'ils l'ont été dans l'article 10 bis. 

Ceci dit, Je désire surtout la question est importante — 
attirer l'attention de l’Assemblée sur le fait que la commission 
des affaires économiques prévoit une intervention de la partie 
plaignante après l'accord intervenu, au Conseil supérieur des 
ententes, entre les intéressés, les services compétents et les 
membres du conseil supérieur, 

C'est, proprement, déterminer le rôle des parties plaignantes, 

Nous sommes tous d'accord — nous l'avons confirmé par 
un vote — sur le fait que n'importe qui, n'importe quelle per- 
sonne morale ou physique, a le droit de se plaindre et de 
saisir le conseil supérieur des ententes, lequel peut suivre ou 
classer. 

Mais les parties plaignantes peuvent-elles avoir des droits 
plus importants que celui-là ? 

Si l’on adopte la formule qui nous est proposée par la com 
mission des affaires économiques, si la partie plaignante peut 
faire opposition à un accord intervenu, prenez bien garde, H 
faut alors, en effet, que la partie plaignante puisse consulter 
tout le dossier, avoir en mains tous les documents alors que, 
dans la conception originaire, la partie plaignante déronçait un 
fait et c'était tout; son rôle s'arrétait là. 

Si vous lui permettez de faire opposition — et d'ailleurs sous 
quelle forme ? le texte ne le précise pas — vous ne pouvez pas 
la priver du droit de demander la communication de tout le 
dossier, de tous les documents. Si vous admettez cela, des 
re seront déposées uniquement dans l'espoir qu'après 
‘instruction on pourra se procurer les documents En effet, 
vous ne pouvez pk concevoir qu'une partie plaignante puisse 
faire opposition si vous lui refusez en même temps le dossier et 
les documents sur lesquels la décision a été fondée, 

Vous ne pouvez pas cependant permettre à quelqu'un de faire 
opposition dans la nuit en se rapportant tout simplement au 
projet de recommandation ou à l'accord intervenu devant le 
conseil supérieur des ententes. 

Alors, mes chers collègues, cet article pose la question de 
l'intervention de la partie plaignante. 
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A mon avis, le rôle de la partie mg or est simplement 
de se plaindre mais non pas de suivre l'affaire. 


Si vous acceptez le texte de l’article 12, vous ne pourrez 
jatmais refuser à la partie plaignante de connaître tout le dossier 
et tous les documents ainsi que les interventions au cours de 
l'instruchon aux fins de lui permettre de faire valoir ses 
prétentions et d'exposer ses vues sur la recherche mème des 
documents à laquelle le conseil] supérieur doit procéder. 


Cela m'apparaîit absolument impossible. 


Il faudrais, en effet, faire une instruction contradictoire ; il 
faudrait que la partie plaignante soit partie du début à la fin. 
Ce n'est certainement pas ce que les auteurs du texte ont voulu. 


C'est pourquoi je demande à l'Assemblée d'adopter mon 
amendement qui aura pour conséquence de ramener la partie 
plaignante à son rôle qui est de se plaindre et de laisser faire 
ensuite ceux qui ont la charge de suivre l'affaire. 





M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


Mme Germaine Poinso-Chapuis, rapporteur, La commission 
matatient l'article 12, 

En effet, l'opposition prévue au profit de la partie plaignante 
répond au souci suivant: nous voulons arriver à concilier au 
maximum, Tout l'effort de ce texte est un effort de conciliation. 
Mais on pourrait concevoir une conciliation réalisée, en défini- 
tive — certaine partie de l'affaire ayant pu échapper à la saga- 
cité des enquéteurs on du conseil — au détriment de l'intérêt 
général et peut-être simplement au profit de la partie incri- 
miinee, 

C'est pourquoi nous voulons sauvegarder le droit d'opposi- 
tion de la partie ‘plaignante, afin qu'elle puisse, en tout état 
de cause, déférer le dossier au tribunal compétent — le tribunal 
des ententes — afin que l'accord primitivement intervenu ne 
ee pas correspondre à un enterrement de l'ensemble de 
‘affaire, 

Voilà la possibilité que nous voulons réserver, la garantie que 
nous avons voulu donner à la partie plaignante, qu'il s'agisse 
de l'Etat ou d'un simple particulier. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires . Le Gouver- 
nement s'en remet à la décision de l'Assemblée sur le texte 
qui lui est présenté. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Gri- 
maud, repoussé par la commission, le Gouvernement laissant 
l'Assemblée juge. 


M. Henri-Louis Grimaud, Je demande le scrutin. 
M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin, 


Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président, Voici le résultat du dépouillement du seru- 
tin : 


Nombre des volants........ coscesosecse.es ‘208 
Majorité absolue ns sossosssesessee «. 19 
Pour l'adoption w..ssese 267 
Contre ,.......... cossssose 129 


L'Assemblée nationale à adopté, 

M. Cherrier a déposé un amendement tendant à insérer, après 
l'article 12, un nouvel article ainsi conçu : 

« Les rapports d'information sont publiés au Journal o/f/iciel ». 

La parole est à M. Cherrier. 


M. Marcel Cherrier, Mesdames, messieurs, nous proposons cet 
article additionnel parce que, étant donné la composition du 
conseil supérieur des ententes, qui est en fait l'émanation de 
gros intéréts, cet organisme aura toujours tendance à minimi- 
svt les faits 

Il est bien évident que les loups ne se mangent pas entre eux 
et que le conseil inclinera, dans la plupart des cas, à ne pas 
po dl les rapports d'information. 

C'est pourquoi nous demandons l'adoption de cet artiele addi- 
tionnel tendant à la publication des rapports d'information au 
Journal olfliswl. ce qui permettra à chacun d'apprécier la 








décision prise notamment en ce qui concerne les affaires de 
classement. 

Ce sera peut-être aussi un moyen d'inviter le conseil à être 
plus circonspeet dans sa décision. 

L'Assemblée serait d’ailleurs logique avec elle-même en accey- 
tant ma proposition étant donné qu elle vient d'accepter le prin- 
cipe de la publication des ententes au Journal officiel. 


M. le président. La parole est à Mme Poinso-Chapuis, rappor- 
teur. 

Mme ne 
repousse l'amendement. 

Considérant l'inspiration du texte, on ne peut admettre que, 
une information ne préjugeant point le fond, un rapport guis<e 
ètre en tout état de cause publié. 

Seraient ainsi portés à la connaissance du public des faits qui 
pe sont pas nécessairement répréhensibles. 

Rien, en effet, ne prouve que le rapport relatera des faits 
délictueux requérant une remise en ordre. 


_M. Marcel Cherrier. Vous avez intérêt à accepter ma proposi- 
tion si vous voulez faire la lumière. 
Je demande le scrutin. 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. Le Gouver- 
nement est défavorable à l'amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Cher- 
rier, repoussé par le Gouvernement et par la commission 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M, le président. Personne ne demande plus à voter ?… 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


is, rapporteur. La commission 


Nombre des votants .......ss..sss..e écce 0 
Majorité absolue ..... déosnsésososessene 310 
Pour l'adoption .......... 98 
Se SET ésévesves DID 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
[Article 13.) 
M. le président. Nous abordons le titre HI: 


TITRE HI 
DU TRIBUNAL NATIONAL DES ENTENTES 


« Art. 13. — Il est institué, pour l'ensemble du territoire, un 
tribunal national des ententes. 


« Cet organisme est rattaché pour toutes les questions 
d'ordre administratif et budgétaire au ministère de la justice. » 

MM. Caillavet, Gaborit et Valabrègue ont présenté un amende- 
ment tendant à supprimer le titre IH, articles 13 à 20 inclus. 


La parole est à M. Caillavet, 


M. Henri Caillavet, Mes collègues Gaborit, Valabrègue et moi- 
méme avons déposé un amendement tendant à la suppression 
des articles 13 à 20 du titre II concernant le tribunal national 
des ententes. 

Je ferai valoir quelques observations qui motiveront notre 
vote. 

Le libre jeu de la concurrence est théoriquement suscepti- 
ble, madame le rapporteur, d'être faussé par les abus les 
plus divers. Des textes législatifs, même complexes, ne pour- 
taient malheureusement pas les éliminer. Reconnaissor:, 
d’ailleurs — et je puise ma documentation dans le rapport — 

ue, dans Ja réalité, ces abus ne sont pas habituellement 

urables. 

Le législateur pourra donc éviter, en cette matière, une régle- 
mentation d’allure trop théorique et, si Mme Poinso-Chapus 
accepte le terme, trop mystique pour réserver ces interdictions 
à des abus particulièrement graves, dans des circonstances don- 
nées de tergps et de lieu, 

Même ainsi circonscrite, la tâche du législateur présente des 
difficultés irritantes, car un texte flou, un texte — pour tout 
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dire — imprudent, pourrait, madame Poinso-Chapuis, dépasser 
le but visé. 

Le caractère utile ou nuisible d'une entente ne saurait être 
connu que pe les résultats recueillis pendant une période 
assez longue. outre, une définition trop stricte des pratiques 
illicites irait à l'encontre de nos préoccupations, de celles que 
nous avons d’ailleurs exprimées, les uns et les autres, au eours 
de la mission qui nous à eonduits aux Etats-Unis, car elle abou- 
tirait en effet à mettre en cause la plupart des ententes indus- 
trielles et empècherait ainsi d'évaluer les services rendus par 
ces mêmes ententes, 

Le vote intervenu avant-hier sur l'article 1“ est significatif. 

La loi devrait donc laisser aux juges de larges pouvoirs d'ap- 

réciation.: Mais l'étendue mème de ces pouvors d'appréciation 
implique, en contrepartie, la sauvegarde des droits et des garan- 
ties de la défense. 

Une telle sauvegarde ne serait pas assurée si ces pouvoirs 
étaient remis à la discrétion de l'administration ou, qui plus 
est, du Gouvernement. Un contrôle du conseil d'Etat, dont les 
arrêts interviendront de longs mois après la dislocation de Fen- 
tente, n’apporterait, à mon sens, qu'un correctif illusoire. 

Aucune modification enlevant au tribunal national des 
ententes, tel qu'il a été prévu par le titre IN du rapport de la 
commission des affaires écononviques, son caractère de juridic- 
tion exceptionnelle n'a été apportée par la commission de la 
justice. 

Le texte en discussion tend, en vérité, à réaliser une institu- 
tion qui, semble-t-il, dépassant largement le exdre des ententes, 
est appelée, dans l'esprit même de ses auteurs, à devenir une 
juridiction économique comparable à la juridiction adminis- 
rative que constitue le conseil d'Etat. Or, cet organisme est 
beaucoup trop lourd et beaucoup trop solennel. 

C'est moins sur la procédure que sur le principe même de 
la création de cette juridiction que les plus expresses réserves 
doivent être formulées, 

Seuls les tribunaux judiciaires présentent les garaaties d'in- 
dépendance, d'objectivité et de sérénité nécessaires au res- 

ect de l'intérêt général, comme d’ailleurs à la protection des 
intérêts légitimes des particuliers, 

L'objection, souvent faite, de leur incompétence dans le 
domaine économique est assez peu fondée, puisqu'il ne s’agit 
que d'un domaine assez peu exploré jusqu'à ce Jour. 

Madame le rapporteur, les magistrats de l'ordre judiciaire ne 
tranchent-ils pas des questions aussi délicates que les ques- 
tions financières ? 

Sans doute me direz-vous qu'à Paris, au parquet de la Seine, 
il existe une juridiction spécia:isée, tout au moins une sec- 
tion spécialisée, Mais qui interdirait alors à un tribunal d’être 
éclairé par des rapports d'experts ? C'est précisément eet 
exemple — et c’est pour moi une simple suggestion — qu'il 
conviendrait de suivre, 

Nous savons bien que la solution apportée tend moins à 
l'exercice d'une action pénale qu'à celui d'une action écono- 
mique et c'est précisément pour celle raison, connaissant tou- 
tes les imprécisions, les fluctuations de la politique économi- 
que, que mes amis et moi-même éprouvons de très vives 
inquiétudes à la pensée qu'un tel organisme aura à émettre un 
jugement, à prendre des décisions, à inflger des sanctions sur 
cet aspect purement économique qui s'écarte notablement de 
la notion du délit pénal, et dont les critères — il n'est pour 
s'en rendre compte que de se reporter à l’article 2 de votre 
proposition de loi — sont définis d'une facon que je quaii- 
lierai de peu satisfaisante en droit. 

C'est pourquoi j'ai déposé un amendement tendant à la sup- 
pression des articles 13 à 20 du titre II, me réservant alors 
de spécifier dans un autre article que la juridiction compé- 
tente doit être celle de droit commun. (Très bien! très bien! 
à droite, à l'extrême droite et sur certains bancs à gauche.) 
Nous avons trop souffert de lois d'exception pour aggraver 
encore la légisiation. (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 


».- le président. La parole est à Mme Poinso-Chapuis, rappor- 


Mme Germaine puis, rapporteur. M. Caillavet ne 
sera certainement pas surpris d'apprendre que la commission 
Tepousse son amendement. 


M. Menri Caillavet, Pourquoi pas, chère madame ? 


> Germaine rapporieur, Si, en écoutant 
M. Caikavet, j'ai pu croire un instant que son amendement 
poprenait en fait un contre-projet de M. Grimaud que l'Assem- 
ée à repoussé, ce qui donnait à penser que la question était 
réglée, si j'ai pu croire. à certain moment. que M. Caillavet 





— 








défendait par anticipation un amendement de M. Catroux, à sa 
lecture, je suis bien obligée de constater qu'il s'agit de tout 
autre chose. 

Le contre-projet de M. Grimaud, l'amendement de M. Catroux 
nous renvoient non pas à un tribunal, ce qui est, à la vérité, 
peu de chose, mais à un texte pénal, de telle manière que le 
délit est défini, et les sanctions également. 

Or, le texte de M. Caillavet offre une originalité qui mérite 
d'ètre signalée. M. Caillavet ax voulu mettre de l'ordre dans ce 
qui avait été prévu au rapport, L'ordre est parfait, je dirai que 
c'est le nettoyage par le vide, €ar, véritablement, il ne res- 
terait plus rien si cet amendement était adopté, 


A droite, Ce ne serait déjà pas mal ! 


Mme Germaine Poinso-Chapuis, rapporteur. En effet, nous ne 
savons pas bien devant quel tribunal nous irons, Les tribunaux 
compétents sont les tribunaux de droit commun. Compeétents 
pour quoi ? Les tribunaux de droit commun ? Mais Jesquels ? 

S'agit-il en réalité d'un fait civil ? S'agit-il d'une réparation 
civile ? Irons-nous devant le tribunal civil ? Cela se résourdra- 
t-1l en dommages-intérèts * Je l'ignore. 

Irons-nous, au contraire, devant le tribunal correctionnel ? 
Dans ce cas-là, il faut savoir pour quel délit. Nous ne le savons 
pas, puisque nous sommes en l'état du titre IF qui n'a pas fixé 
de délit et dans lequel il est question uniquement de faits éco- 
nomiques pouvant paraitre contraires à l'intérêt général et 
pour lesquels on a essavé de trouver avee la partie intéressée 
un accord permettant une remise en ordre économique. HN n'y 
a done pas de délit défini. 

Alers pour quel délit y aura-t-il lieu à poursuites ? Quelles 
pénalités seront appliquées ? Cela ne ressort pas davantage du 
texte. 

Je m'en voudrais d'insister davantage. Je crois comprendre 
l'intention, mais quant à la rédaction, je pense que l'Assemblée 
aura compris qu'elle ne pouvait que repousser l'amendement, 


M. le président. La parole est à M. Caillavet pour répondre 
à la commission 


M. Henri Caillavet. Je remercie Mme Poinso-Chapuis de ses 
observations. Elle a eu soin d'indiquer que mon amendement 
tend à faire le vide. Je veux bien, mais il me souvient que des 
idées négatives sont quelquefois plus riches que des idées posi- 
tives (Très bien! très bien! à l'extrême droite, à droite et sur 
certains bancs à qauche), et des philosophes tel Bergson ont 
longuement débattu de ce sujet qui pourrait nous ntéresser 
ce soir. 

Mme le rapporteur prétend que notre amendement ne paraft 
pas logique. Je lui demanderai de bien vouloir sé souvenir que 
lorsqu'il s’agit d'un délit, le trnbunal de droit commun est pré- 
cisément le tribunal répressif, le tribunal correctionnel. 

Quant aux pénalités à appliquer, que Mme Poinso-Chapuis 
véuille bien faire confiance à mes amis ainsi qu'à moi-même. 
Nous allons les définir dans quelques instants, si par faveur 
l’Assemblée entend suivre nos observations. (Applaudissements 
à l’ertrême droite, à droite et sur certains bancs à gauche.) 


Je demande le serutin sur mon amendement. 


M. Robert Montillot. Monsieur le président, j'ai déposé un 
amendement qui pourrait venir utilement en discussion dès 
maintenant puisqu'il vise l'article 13, 


M. le président. M. Montillot a en effet déposé un amendement 
qui tend à supprimer l'article 13. 
La parole est à M. Montillot, 


M. Robert Montillot. Plus modeste que M. Caillavet, je 
demande la suppression du seul article 13, 

Cet article pose incontestablement une question de principe 
très grave: on nous demande la création d'un nouveau tribu- 
nal d'exception, Or, nous avons une expérience de la éhose. 


M. Auguste Joubert. Récente ! 


M. Robert Montillot. Nous avons toujours considéré que les 
tribunaux d'exception faisaient de mauvais travail, (Applaudis- 
sements à droite, à l'extrême droite et sur certains bancs à 
gauche.) 

Au contraire, ceux d’entre nous qui, professionnellemer t, 
cuivent les affaires de justice, considerent que les magistrats 
font bien leur travail (Très bien! très bien! à droite) et qu'il 
ne faut pas les dessaisir de ce qui leur incomfe en chargeant de 
leur tâche des tribunaux composés on ne sait comment on ne 
éait par qui. 

C'est pourquoi je demande la suppression de l'articie 13. 
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Mine le rapporteur va certainement me dire: « Mais vous 
he proposez rien pour remplacer re que vous supprimez », 

En eflet, je ne propose rien et c'est intentionnellement. 
J'estime qu'une question aussi sérieuse, si l’article 13 est su 
primé, vaut d'être examinée à nouveau en commission. A 
suite du rejet de l'article 13, il faudrait renvoyer la question en 
commission pour une nouvelle étude. (Très bien! très bien! à 
droite, à l'eatrême droite et sur certains bancs à gauche.) 

Chacun pourrait y faire valoir son opinion. Un certain nom- 
bre d'entre nous, tout en n'étant pas d'accord sur les solu- 
tions à donner, s'entendent pour repousser la création d'un 
tribunal d'exception, C'est sur ce point précis que je leur 
demande de se prononcer par scrutin. 


M. le président. La parole est à Mme FPoinso-Chapuis, raypor- 


itTuF, 


Mme Germaine Poinso-Chapuis, rapporteur. Je désire répon- 
dre à M. Montillot, car son amendement diffère effectivement 
le ce ui de M. Caillavet. 

M. Caillavet définissait, si l'on peut dire, le tribunal devant 
lequel on se présenterait, On savait que c'était un tribunal de 
lroit commun; on pouvait présumer que c'était un tribunal 
pénal, mais on ne savait mi de quel délit il s'agirait, ni à 
quelle pénalité cela donnerait lieu, ce qui me paraissait mili- 
ter en faveur du rejet. 

Avec l'amendement de M. Montillot, il n'y a plus de tri- 
bunal du tout. H ne s'agit plus de tribunal de droit. commun, 
puisqu'il demande la suppression de l'article 13. Si l'article 13 
est supprimé, tous les articles ultérieurs du titre HE tombe- 
ront par vole de conséquence, puisqu'ils n'ont d'autre objet 
que = régler le fonctionnement de ce tribunal et les péna- 
htés à appliquer. 

Ainsi done, il n'y aura plus de tribunal et, contrairement à 
ce que disait notre collègue, il n'est pas question d’un renvoi 
en commission, Un texte partiel ayant été adopté, nous aurons 
en réalité décidé la création d'un conseil supérieur des ententes, 
c'est-à-dire qu'i: sera possible de convoquer devant un orga- 
nisime de conciliation de déceler des pratiques, de les analyser, 
de s'en entretenir avec les parties intéressées, de leur derman- 
der: « Voulez-vous faire quelque chose ? » et, si elles s'y refu- 
sent, de rentrer tranquillement chez soi. 

be, d'autres les ententes, les trusts, les holdings et 
toutes les pratiques de queique nature qu'elles soient que nous 
aurons jugées préjudiciables à lintérét général pourront con- 
linuer puisque nous n'aurons contre elles qu'un recours: Ja 
persuasion et la recommandation. 

Voilà exactement à quoi aboutit le texte de M. Montillot. 

Je veux bien discuter d'un amendement qui nous propose 
une autre organisation juridictionnelle…. 


M. Robert Montillot. Nous verrons cela plus tard. 


Mme Germaine Poinso-Chapuis, rapporteur. Non, monsieur 
Montillot, nous ne verrons pas cela plus tard. Quand aura été 
supprimé l'article 13, nous serons, que vous le vouliez ou non 
en présence d'un texte adopté, texte comportant les titres ] 
at I, 


C'est une question de procédure contre laquelle personne, 
dans cette Assemblée, ne peut rien. 

Dans ces conditions, Sans avoir à examiner le fond, la ques- 
tion de savoir s’il s'agit d'une juridiction ou non — je m'en 
expliquerai tout à l'heure, lors dé la discussion de l’amende- 
ment de M. Catroux, pour dire évidemment qu'il ne s’agit pas 
d'une juridiction d'exception — je demande à l'Assemblée, pour 
des raisons de procédure, de rejeter l'amendement de M, Mon- 
lillot qui nous mène à une impasse. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques, 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires . Mesdames, 
messieurs, j'ai eu l'occasion, au moment de la discussion de 
l'amendement présenté par M. Maurice Grimaud, de déclarer 
que le projet déposé en 1950 par le Gouvernement présidé par 
M. Bidault et moditlé par la commission des affaires économi- 
ques pouvait servir de base à la discussion. 

Je regrette très vivement que l'amendement de M. Gaborit, 
qui reprenait le texte du Gouvernement de M. Bidault, ait été 
repousse 

Ce texte, je vous l'ai dit, me paraissait beaucoup plus simple 
que celui présenté par la commission, I n'instituait qu'un orga- 
nisine nouveau au leu de deux et semblait pouvoir permettre 
d'obtenir des solutions plus rapide s, 
pu ‘est Ja raison pour laquelle le Gouvernement laisse l'Assem- 
ce yuge dk es hit 


le Tiré &, 


M. le président. | Uatroux, 


parott est à \ 








M. Diomède Catroux. Pour les mêmes raisons, nous votes 
la disjonction des articles du titre HE proposés par la comm: 
sion. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Caillu- 
vet, repoussé par Ja commission, le Gouvernement laissant 
l'Assemblée juge. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y a lieu 
de faire le pointage des votes. 

li va y être procédé. Le résultat en sera proclamé ultérieure- 
ment. 

L'Assemblée voudra sans doute suspendre la séance pendant 
cette opération. (Assentiment.) 

(La séance, suspendue à vingt-deur 
minutes, est reprise à vingt-trois heures.) 


heures trente cinq 


M. le président. La séance est reprise. 
Voici, après vérification, le résultat du dépouillement dn 
serutin sur l'amendement de M. Caillavet. 


Nombre des volanis........osososissooses DOR 


Majorité absolue........ PPT PETITS . 2% 
Pour l'adoption........... 290 
CORRE Ssrsous ces dévesees 208 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Je vais consulter l'Assemblée sur l'amendement de M. Mon- 
tillot tendant à supprimer l'article 13. 


Mme Germaine Poinso-Chapuis, rapporteur. La commission 


repousse l'amendement pour les raisons qu'elle à invoquées 
tout à l'heure. 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. Le Gonver- 
nement laisse l'Assemblée juge de la décision. 


M. le t. Je mets aux voix l'amendement de M. Mon- 
tillot, repoussé par la commission. 


M. Pierre Caillavet. Je demande Je scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
tin: 
Nombre des votants...........sssssss.s.s 390 
Majorité absolue .... 199 
Pour l'adoption .......... 98 - 
Contre ...........sssssves 298 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

MM. Caillavet, Gaborit et Valabrègue ont présenté un amv 
dement tendant à substituer au titre II (articles 43 à 20 inclus) 
l'article suivant : 

« Les tribunaux compétents sont cenx de droit commun ». 

La parole est à M. Caïllavet. 


M. Henri Caillavet. Je ne défends pas cet amendement qui e<t 
devenu sans objet. 


M. le président. L'amendement est retiré. 

MM. Catroux, Gaubert et Grousseaud ont 
dement tendant à substituer aux articles 
neuf articles suivants: 

« Art. 13. — La loi du 3 décembre 1926 modifiant les arti- 
cles 419, 420 et 421 du code pénal est abrogée et remplacée par 
les dispositions de la présente loi, » 

« Art, 14. — Les articles 419 et 420 du code pénal sont mod: 
fiés ainsi qu'il suit : 


nue 


wrésenté un armelie 
3 à 24 inclus les 
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« Art. 419. — Tous ceux: 

« 1° Qui, par des faits faux ou calomnieux semés sciemment 
dans le pub ic, par des offres jetées sur le marché à dessein de 
troubler les cours, par des suroffres faites aux prix que demanr- 
daient les vendeurs eux-mêmes, par des voies ou moyens frau- 
duleux quelconques ; 

« 2° Ou qui, en exerçant ou tentant d'exercer, soit individuel- 
lement, soit par réunion ou coalition, soit par l'usage abusif 
d'un droit, une action sur la production, le marché qu la distri- 
bution @s biens ou dés services dans le but d'empècher la 
libre concurrence ou de se procurer un gain qui ne éerait pas 
je resultät du jeu naturel de l'offre et de la demande, auront 
directement, ou par personne interposée, y ou tenté d'opé- 
rer la hausse ou la Eéises artificielle des denrées où marchan- 
dises ou des effets publics ou privés, ou auront porté au consom- 
mateur un préjudice certain, seront punis d'un emprisonne- 
ment de deux mois à deux ans et d'une amende de 120.00 à 
100 millions de francs. 

« Le tribunal pourra, de plus, prononcer contre les coupables 
la peine de l'interdiction de séjour pour deux ans au moins et 
cinq ans au plus ». 


« Art. 420. — La peine sera d’un emprisonnement d'un an à 
trois ans et d’une amende de 300.000 à 150 millions de francs 
si la hausse ou la baisse ont été opérées ou tentées sur des 
grains, farine, substances farineuses, denrées alimentaires, bois- 
sons, combustibles ou engrais commerciaux. 

« L'emprisonnement pourra être porté à cinq ans et l'amende 
à 200 millions de francs s’il s'agit de denrées ou marchandises 

ui ne rentrent pas dans l'exercice habituel de la profession du 
délinquant. 

« Dans les cas prévus par l'article 420, l'interdiction de séjout 

ui pourra être prononcée sera de cinq ans au moins et de 
dix ans au plus. » 


« Art, 15, — Il est inséré dans le code pénal un article 420 bis 
ainsi conçu : 


« Art. 420 bis. — Dans tous les cas prévus aux articles 419 et 
420, le tribunal ne pourra être saisi que par le renvoi qui lui 
sera fait conformément aux dispositions de l’article 130 du code 
d'instruction criminelle, 

« Si, dans les cas prévus au paragraphe 1° de l’article 419, le 
juge décide, au cours de l'instruction, de recourir à une exper- 
tise, il sera adjoint à l'expert désigné par le juge d'instruction 
un expert choisi par l’inculpé si celui-ci en fait la demande, 

« En cas de désaccord entre les experts, un tiers expert sèra 
désigné par le juge d'instruction, dont l'ordonnance de renvoi 
sera, dans tous Le cas, motivée, » 


.« Art. 16. — Il est inséré dans le code pénal un article 420 fer, 
ainsi CONÇU : 


« Art. 420 ter. — Les délits définis par le paragraphe 2° de 
l’article 419 sont poursuivis, constatés et réprimés conformément 
aux dispositions du présent article et de l'article 420 quater, 

« Le juge d'instruction chargé d'informer, avant toute mesure 
d'instruction, soumettra le dossier à un collège d'experts, uni- 
que pour l’ensemble du territoire, qui devra déposer, après 
examen et enquête, un rapport motivé, lequel envisagera notam- 
ment les répercussions passées ou à venir des pratiques incri- 
minées, 

« En tout état de la procédure ultérieure, le juge d'instruction, 
le tribunal ou la cour peuvent renvoyer l'affaire devant le col- 
lège d'experts aux fins d'informations complémentaires, notam- 
ment quant à l'évaluation quantitative du dommage qui pourrait 
résulter des faits incriminés, soit pour le plaignant, soit même 
pour une collectivité déterminée qu l’ensemble de l'économie 
nationale. 

« Toute personne justifiant d’un intérèt lésé est fondée à 
demander la répression des faits incriminés, 

« La partie civile de bonne foi peut, à sa demande, être par- 
tiellement ou totalement déchargée des frais par décision du tri- 
bunal intervenant sur avis du collège d'experts. » 

« Art, 17. — Il est inséré dans le code pénal un article 420 qua- 
ler ainsi concçu : 

« Art. 420 quater. — Le collège d'experts visé à l’article 420 ter 
est composé ainsi qu'il suit: 

« Un conseiller d'Etat, président, désigné par l’Assembl'e 
générale du conseil d'Etat; 

« Un conseiller à la cour de cassation désigné par le conseil 
Supérieur de la magistrature ; 

« Le président du tribunal de commerce de la Seine. 

« Trois membres suppléants sont respectivement désignés par 
l’Assemblée générale du conseil d’Etat, le conseil supérieur de 
la magistrature, le tribunal de commerce de la Seine, en vue 
*e remplacer, le cas échéant, les membres titulaires, 








« Les membres en exercice et les membres suppléants sont 
nommés pour la durée légale on statutaire des fonctions qui ont 
permis leur nomination. Is sont tenus au secret professionnel 

« Le collège d'experts peut s’adjoindre tout concours qui ui 
paraîtra nécesscere, s'entourer de tous renseignements « 


ments utiles et exiger la déposition écrite où la comparution 
personnelle des personnes physiques ou des représentants q 

liés des personnes morales plaignantes, partie civil le ferne 
deresses, 

« Sont également lenus au secret jt fe-stonnel l ] 
sonnes physiques et tous représentants des persot + 
dont le concours peut paraitre nécessaire à ce collegi 

« Art. 15. — Tout intéressé ou groupement d'inter pourra 
demander aux tribunaux compétents de prononcer Lx nullité de 
tous actes visés à l'article 419, paragraphe 2°, du eue pénal, 

« Art. 19, — Les instances engagées par application de Part 
cle-1S de la présente loi seront obligatoirement soum l 


collège d'experts, 120 fer du 


devra donner 


prévu à l'article 
un avis molivé. 


« Si, à raison des mêmes actes, une poursuite est engagce 
par application des articles 419 et suivants du code pénal, 1 
lance en nullité pourra être jite à l'instance eruninelle, soit à 
la demande du ministère publie, t par é € usions 
de la partie civile, sans préjudice des domimages-intéerèts que 
cette dernière pourra demander, 

« Art, 20, — Les décisions, les extraits, cop gs es on 
expéditions qui seront délivrés en conséquence de la pre t 


loi, de même que tous les actes de procédurs 


auxquels elle don 
nera lieu seront dispensés de toute perception au profit du 
À t 


Trésor, Is porteront la mention qu'ils ont « faits en appl 
tion de cc texte, 

« Art, 21, — Un réglement d'administration publique d 
minera, en tant que de besoin, les condition d'apphea ’ 
la présente loi. » 

La parole est à M. Catroux, pour défendre cet ai | 


M. Diomède Catroux, Me: cher: collègues, san 


dis ussion générale, Je liens à « vulig PI que Co! [ bu 


coup d'entre vous, nous sommes opposés aux Uibunaux « 
ception. 

Je me souviens encore des millions de dénonciations de Fr 
cais par d'autres Français que nous trouvâmes, à la Libération 


au ministère de l'intérieur, et des centaines de mille il 
dénonciations pour faits de collaboration économique, que nous 


trouvämes au ministère des finances, On ne favorisera pas une 


atmosphère d'union nationale plus large en créant un tribunal 
d'exception jugeant sur des délations, 
Le groupe du rassemblement du peuple franca est de 


hostile à la création d'un tel tribunal d'exception. 
M. Auguste Joubert, Nous: au: 


M. Diomède Catroux. Les deux amendements precedent 
avaient, à mon avis, que M. Caillavet m'en excuse, la faiblesse 
de détruire sans remplacer. En amendant l'article 419 du code 
pénal, dans le sens indiqué au Conseil de la République par 


M. Armengaud et M. Marcilhacy il sera, à notre avis, Le ble 
de donner satisfaction à tous ceux qui entendent que les pra- 
tiques contraires à l'économie générale du pays soient pour- 
suivies et condamnées, 

Certes, M. Buron à affirmé que les magistrats n'étaient pa 


ee pour juger de la conjoncture tour à tour inflationuiste, 
éflationniste, de la production et de ses nécessités, Je ne par- 
tage pas cet avis. En tout cas, je ne crois pas que le nouveau 
conseil supérieur des ententes, tel qu'il est composé, réponde 
aux vœux qu'a exprimés notre rapporteur et M. Buron. 

A côté de membres du conseil d'Etat, siégeront des personnes 
qui, nous a dit Mme Poinso-Chapuis, sont dans les affaires, 
Peut-être, mais à quel stade, à quelle place ? 

Il me semble que la recherche de l'intérêt général doit être 
le fait d’une volonté qui ne peut être que celle du Gouverne- 
ment ou de l'Assemblée, lesquels n’ont pas le droit de s'en 
dessaisir, Que le Parlement et le Gouvernement puissent se 
dessaisir de l’analyse de ce qui constitue la notion d'intéret 
général, cela me paraît dépasser vraiment toutes limites et ne 
se voit dans aucun pays au monde. 

En modifiant l’article 419 du code pénal, nous pouvens arr ver 
à délimiter certaines pratiques, de sorte que le Gouvernement, 
en possession de ce texte, serait en mesure de l'appliquer 


Il serait inconcevable que le Gouvernement ne se servit pus 
de cet article 419 et que le Parlement ne lui demandat pas ue 
l'appliquer pour laisser ce soir à un aréopage de person 
irresponsab'es gui. abordant la vie économique du pays pur 
le petit bout, détermineraient elles-mémes le contenu fucinint 
de l'intérêt général. 











—- 
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Nous voulons donc donner au Gouvernement, par une not- 
velle rédaction de l'article 419, une arme efficace. Il lui appar- 
ticndra alors de s'en saisir et de s'en servir. 

Je comprends très bien que le rôle du conseil supérieur des 
ententes soit précisément de rechercher, à un moment déter- 
ininé, selon une production donnée, quelles sont les bonnes ou 
les mauvaises pratiques, qu'elles soient d’ordre technique ou 
d'ordre financier. Mais la vie économique évolue constamment. 
On ne peut pas la stratifier, Par conséquent, le soin de décider 
de l'avenir d'une branche de l'économie française ne peut 
incomber qu'au Gouvernement S'il à reconnu l'existence 
d'une pratique frauduleuse, il lui appartient d'en saisir les tri- 
bunaux de droit commun, de leur demander de rechercher les 
faits délictueux, de les poursuivre et de condamner les 
auteurs, 

Le groupe du rassemblement du peuple français entend que, 
dans ce domaine, les choses soient en ordre et que les Fran- 
cais puissent vivre tranquilles, sans risquer d’être poursuivis 
pour des actes non prévus par la loi, simplement parce qu un 
iréopage aura décidé que ces actes sont mauvais. Une telle 
disposition est trop contraire à la justice et à l'équité, elle 
est trop contraire à l'évolution du droit français pour que nous 
puissions l'accepter, , ‘ 

Aussi proposons-nous que les titres TI et IV du projet soient 
supprimés et remplacés par une nouvelle rédaction de l'arti- 
cle 419, 

lous ceux, quelle que soit leur opinion politique, qui sont 
soucieux d'un développement normal de Ja vie économique 
francaise, qui ont conflance en cette vie économique, se rallie- 
ront facilement et de bon cœur à notre proposition. (Applau- 
dissements à l'extrême droite et à droite.) 

Je demande le scrutin. 


M, le président. La parole est à M. Henri-Louis Grimaud, rap- 
porteur pour avis. 


M. Henri-Louis Grimaud, rapporteur pour awis. Mes chers 
collègues, l'amendement qui vous est soumis tend à reprendre 
un autre emendement déjà défendu ici par mon homonyme 
M. Maurice Grimaud, 


M. Diomède Catroux, Monsieur Grimaud, voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre ? 


M. Henri-Louis Grimaud, rapporteur pour avis. Je vous en 
prie, 


M. Diomède Catroux. Si de nombreux collègues ont voté con- 
tre la proposition de M, Maurice Grimaud, c'est parce que 
celle-ci ne permettait pas la création d’un conseil supérieur des 
ententes, création tout à fait souhaitable, Autrement, Ës se 
seraient ralliés Le nouvelle rédaction proposée pour l’article 
119 du code pénal, 


M. Henri-Louis Grimaud,. rapporteur pour avis, Il faut se 
détier des mots, M, Catroux a parlé de tribunaux d'exception. 
Qu'il me permette de Ini rappeler qu'un tribunal d'exception 
est un tribunal provisoire, institué pour faire face à une situa- 
tion temporaire. 

Le tribunal dont il s'agit en l'occurrence ne sera pas créé 
à titre provisoire pour faire face à une situation exceptionnelle, 
il sera créé pour de longues années, 


M. Henri Lacombe. C'est bien pire. 


M. Henri-Louis Grimaud. C'est une appréciation. 

Qualifiez-vous de juridictions exceplionnelles les tribunaux 
de commerce, les conseils de prud’hommes, les tribunaux pari- 
taires, qu'à plusieurs reprises notre Assemblée s’est obstiné- 
ment refusée à supprimer ? 

Les tribunaux créés pour remplir une mission spéciale ne 
sont pas des tribunaux d'exception. Is répondent à un besoin. 


M. Jean Catrice, Très bien ! 


M. Henri-Louis Grimaud, rapporteur pour avis. Je reprends 
l'argumentation que j'ai dévauppée à gropos de l'article 419 
du code pénal il est vrai que c'élait devant une Assemblée 
peu nombreuse — lorsque j'ai fait valoir que les dispositions de 
elarticle ne permettaient certainement pas la répression. 

En eflet, au point où nous en sommes il s’agit des sanctions. 
Or l'article 419 figure dans notre code pénal depuis bien long- 
temps, et l'on pourrait compter sur les doigts Le nombre des 
decisions de justice rendues en application de cet article. Les 
poursuites sont exceptionnelles, les condamnations extrêmement 
rares 

Qu'à cela ne tienne, nous dit-on. C'est parce que le texte de 
l'article 419 ne permettait pas les poursuites et les sanctions 
que nous en proposons des modifications profondes, 
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Je ns me que ce n’est pas la première fois qu'en présence 
de l'inefficacité de l’article 419 du code pénal, ceux qui nous ont 
précédés dans cette enceinte en ont modifié les termes. 


La loi du 3 décembre 1926 en a opéré une réforme profonde. 
Or, depuis 1926 y a-t-il eu plus de sanctions en application de 
cet article ? Le délit de coalition a-t-il été effectivement réprimé 
par application de cette nouvelle version de l'article 419 ? Pas 
plus qu'avant la loi du 3 décembre 1926. 


Et il semblerait qu'aujourd'hui encore nous voulions nous 
engager dans cette voie que nous avons déjà suivie et qui n'a 
pas abouti à l'efficacité sanctions. 


Est-ce que l'expérience ne nous servirait de rien ? Je vais 
vous dire pourquoi l’article 419 ne permet pas d'appliquer des 
sanctions. Il y a à cela un certain nombre de raisons que je 
voudrhis rapidement vous faire connaître. 


ll y a d’abord le fait que les éléments constitutifs du délit — 
je m'excuse de traduire cette expression juridique — que les 
éléments qui doivent être tous réunis gour qu'il y ait délit, 
sont rarement établis. La preuve est très difficile à rapporter, 
et comme il est très difficile de rapporter la preuve, il ne peut 
pas y avoir de poursuites et, partant, de sanctions, et ce n'est 
as parce que nous modifierons le texte de l'article 419 en 
Pissant susister ce qui est quand même l'essence de cet article, 
c'est-à-dire la nécessité de réunir un certain nombre d'éléments 
constitutifs, que nous pourrons en faire l'instrument qui per- 
mette de prononcer des sanctions efficaces. 

La deuxième raison, c'est que les sanctions de l'article 419 
sont d'ordre pénal. Elles prie atteinte à l'honorabilité de ceux 
contre lesquels elles son 1oncées, et nos tribunaux hésitent 
à flétrir ceux que l'on traduit devant eux parce que nos magis- 
trats sont assez peu pr à apprécier des faits qui ne leur 
paraissent pas avoir la gravité qu'ils présentent pour ceux 
qui se penchent sur les problèmes économiques. 

Ces faits leur apparaissent beaucoup plus comme des erreurs 
économiques que comme de véritables délits infâmants. 

Comme ils ont cette gg des faits, et que d'autre part 
ceux qui sont traduits devant eux ont en général tout un passé 
d'honneur, ils hésitent à les frapper, et c'est une des raisons 
ee lesquelles l'article 419 ne trouve que fort peu d’applica- 
ion dans la pratique. 

Enfin, et ce sera mon dernier mot, bien qu'il s'agisse d'un 
eg qui mérite en raison de sa gravité d’être étudié d'une 
acon complète, nos tribunaux considèrent qu'il y a beaucoup 
plus d'erreurs économiques que de faits particulièrement graves. 

Et la répression est inefficace aussi tout simplement pe 
que, lorsqu'un fait a été retenu, que le tribunal a prononcé une 
condamnation, c'est bien simple, on change d'homme et on 
continue exactement les mêmes pratiques. 

S'ik y a de nouvelles poursuites — au bout de combien de 
mois, de combien d'années ? — interviendra une nouvelle con- 
damnation, et on changera encore une fois d’homme. Pendant ce 
temps-là le consommateur souffrira, et c’est lui qui supportera 
les conséquences de ce que — je vous le dis comme je le pense, 
un peu brutalement, et je m'en exeuse — nous n’aurons gas eu 
le courage de prendre les mesures nécessaires pour qe l'intérêt 
général soit sauvegardé. 

Vous aurez, mes chers collègues, à prendre eñ ce domaine 
chacun vos responsabilités. (Applaudissements au centre et à 
gauche.) 


| M. le président. La parole est à Mme Poinso-Chapuis, rappor- 
eur. 


Mme Poinso-Chapuis, rapporleur. Je suis désolée de devoir, 
une fois de plus, au nom de la commission, m'opposer à un 
amendement. L'auteur n'en sera sans doute pas surpris, puis- 
que son amendement tend à reprendre la proposition de 
MM Armengaud et Marcilhacy et que, par deux fois déjà la 
commission, et une fois l’Assemblée, ont eu l’occasion de 
prendre position. 

En commission tout d’abord nous avons étudié attentive- 
ment, crovez-le bien, ce texte, bien que la commission des 
affaires économiques n'en ait pas été saisie au fomd. Nous 
l'avons étudié attentivement, car nous avions le souci domi- 
nant d'être efficaces et parce Que, dans une atmosphère d'objec- 
livité dont la commission ne s'est jamais départie au cours 
de son travail, je tiens à le dire, chacun a eu le souci de 
rechercher à travers les propositions faites, cette efficacité 
qui était notre but commun. 

Or, il nous est apparu que la proposition de MM. Armeugaud 
et Marcilhacy n'était pas et ne pouvait pas être efficace. 

Lorsque M. Grimaud a repris devant cette Assemblée, sous 
forme de contre-projet, la même proposition, pour les mêmes 
raisons la commission s’est opposée à sa prise en considération, 
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et l’Assemblée à joint son vote à celui de la commission en 
repoussant le contre-projet de M. Grimaud. 


Je demande à l'Assemblée de demeurer logique avec elle- 
mème. Les raisons qui ont dicté son premier vote demeurent 
encore valables, Je sais bien ce que nous a dit M. Catroux, et 
je no méconnais pas la valeur de son argumentation. 

. Catroux à dit que si nous avions accepté au début des débats 
le texte de MM. Armengaud et Marcilhacy, nous ne pouvions 

s mettre en place le conseil supérieur des ententes que nous 
considérions comme une création heureuse et que, mainte- 
nant, ce conseil étant en place, son amendement tend, non 

à substituer à l'ensemble du rapport l'article 419, mais uni- 
quement à renvoyer devant le tribunal pénal de droit com- 
mun, dans les termes de la proposition de MM. Armengaud et 
Marcilhacy, car c'est bien ainsi que M. Catroux a posé le 
problème. 

Mais alors nous sommes obligés de lui opposer les argu- 
ments que mon excellent collègue M. Grimaud vient de formu- 
ler au nom de la commission de la justice, et aussi quelques 
autres raisons d'aspect plus économique qui ont emporté 
l'avis de notre commission, et auxquelles M. Catroux n'a pas 
été insensible puisqu'il a apporté à la rédaction du texte, 
notamment dans le domaine Lee sanctions, une collaboration 
infiniment précieuse, 


Or, si nous votions aujourd'hui le texte Armengaud-Marcil- 
hacy, qu'est-ce que cela signifierait ? Cela signifierait d’une 
facon assez simple dans l'esprit de plusieurs d’entre vous: 
Nous ne voulons pas de tribunaux d'exception. Car ce n'est 
pas une analyse du texte qui détermine votre position, c'est 
en réalité un élément négatif. Vous ne voulez pas de tribunaux 
d'exception. 


Ce n'est pas parce que le texte Armengaud-Marcilhacy vous 
parait bon, c'est parce que vous avez peur que le rapport qui 
est proposé institue un tribunal d'exception. 


Or, comme vous l'a dit M. Grimaud, qu'est-ce qu'un tribunal 
d'exception ? Il faudrait tout de même nous entendre, Quel 
tribunal vous proposons-nous, mesdames, messieurs ? Lisez le 
texte, je vous en supplie et ne hochez pas la tête avant de 
l'avoir lu. 

Comment est composé le tribunal des ententes? I est 
composé de magistrats. Le conseil des ententes, lui, est 
composé d'éléments économiques et de représentants des minis- 
tères, mais le tribunal des ententes est composé de magistrats. 


M. Robert Montillot. IL est composé de magistrats d'ordre 
administratif et d'ordre judiciaire. 


Mme Germaine Poinso-Chapuis, rapporteur. Parfaitement, des 
uns et des autres. 


La compétence du conseil d'Etat en matière économique 
n'est pas contestée. Le conseil d'Etat à une formation, une 
hauteur de vue, une impartialité dans ses décisions auxquelles 
chacun rend justice. 


IL n'est pas le seul et je ne prétends pas lui en donner le 
monopole, mais chacun s'incline, il faut le dire, devant Ja 
valeur de ses décisions et devant la façon dont elles sont 
étudiées, devant l'indépendance d'esprit dans laquelle il les 
prend. 


IL à une formation économique, presque technique en la 
matière, qu’on ne peut lui contester, 


Nous prévoyons des magistrats de cassation; il en est qui 
sont parfaitement spécialisés en la matière et nous entendons 
qu'on y mette des spécialistes. Ce sont aussi des magistrats. 

Nous prévoyons des magistrats consulaires. Est-ce cela qui 
vous choque ? Est-ce cela qui vous ferait parler de tribunaux 
d'exception ? 

Allons, quels sont ceux d’entre vous qui, élant eux-mêmes 
dans les affaires ou participant à la vie judiciaire, comme cer- 
tains de nos collègues qui ont été appelés à plaider devant les 
tribunaux de commerce, ne reconnaissent pas la valeur de 
l'eppritenon de ces tribunaux, la valeur des décisions qu'ils 
rendent, leur compétence et leur nécessité. 

De sorte que si l’on peut dire que les tribunaux de commerce 
sont des tribunaux d'exception. 


M, Henri Caïllavet. Mais non! Ce ne sont pas des tribunaux 
d'exception ! 


M. Germaine Poinso-Chapuis, rapporteur. Ce ne sont pas des 
tribunaux d'exception, nous sommes d'accord. 


M. Albert Gazier. Ce sont des tribunaux spécialisés, comme 
ceux que crée cette loi. 








Mme Germaine Poinso-Chapuis, rapporteur. Vous venez 
appuyer ina thèse, monsieur Caillavet, et je suis heureuse de le 
souligner. 


Si certains prétendaient que ce sont des tribunaux d'excep- 
tion, ce qu'ils ne sont pas, ces mêmes personnes qui por- 
teraient sur eux cette appréciation de principe ne voudratent 
pas que dans les faits on porte atteinte aux tribunaux de 
commerce, 


Si l'on proposait aujourd'hui aux commerçants qui en sont 
justiciables d'abroger Le juridictions commerciales, IS s'insut 
geraient et par votre voix viendraient demander à celte tri 
bune leur maintien. 


Pourquoi ? Parce que les commerçants estiment que Ja com- 
pétence de leurs pairs dans les litiges commerciaux, et notamn- 
ment pour prendre des décisions qui reposent souvent sur une 
sorte de droit coutumier, car les usages commerciaux ont une 
grosse importance en la matière, ne saurait être suppléée par 
des juges civils appliquant uniquement la législation codifive 


M. Henri Caillavet. Mais il y a possibilté d'appel! 


Mme Germaine Poinso-Chapuis, rapporteur. Je vous en prie, 
monsieur Caillavet, ne m'interrompez pas; j'aimerais Imenet 
ma démonstration à son terme, et je vous céderai ensuite la 
parole si vous le désirez. 

Je disais que les commerçants eux-mêmes demandent le 
maintien des tribunaux de commerce, qu'ils n'accepleraient 
pas qu'on les supprime en raison de Ja formation de ceux qui 
sont appelés à juger des litiges soumis à leur juridiction, nous 
sommes bien d'accord sur ce point, 

Et lorsqu'il s'est agi de problèmes agricoles, notre Assem- 
blée à demandé, sur vos lbanes mêmes, on a insisté pour 
l'avoir, une juridiction spécialisée, On a dit que les problemes 
de métayvage devaient être connus des juges, et cette juridic- 
tion spécialisée a été demandée par ceux-là mêmes qui aujour: 
d'hui combattent un tribunal qu'ils appellent un tribunal 
d'exception, et qui s'inscrit tout simplement dans cette 
tradition avec quelques garanties en plus. 

Nous sommes bien en présence, là aussi, d'un tribunal spé- 
cialisé. 

M. Caillavet m'a apporté l'appui de sa haute autorité pour 
reconnaitre que des magistrats consulaires ne constituent pas 
un tribunal d'exception, 

Nous avons donc au tribunal des ententes des représentants 
du conseil d'Etat, qui n'est pas un tribunal d'exception, des 
représentants de la cour de cassation, qui n'est pas noa plus 
un tribunal d'exception. 


M. Diomède Catroux. Me 
rompre, madame ? 


Mme Germaine Poinso-Chapuis, rapporteur. Volontieré, 


M. Diomède Catroux. Je m'excuse de vous interrompre, 
ruadame, et je vous remercie de m'y autoriser, mais je profite 
de ce que vous venez de dire pour répondre également à M. Gri- 
maud. 

Ua tribunal d'exception n'est pas seulement un tribunal qui 
juge d’une façon temporaire à propos d'uue affaire déterminée, 
pour régler une situation déterminée, 


en Germaine Poinso-Chapuis, rapporteur, Nous 
d'accord, 


M. Diomède Catroux. Un tribunal est d'exception quand il 
n'applique pas le droit, quand il fait lui-même son propre droit, 
et c'est là le drame du tribunal d'exception que vous voulez 
créer. (Très bien! très bien! à l'extrême droite et à droite.) 

Il ne juge pas selon un droit, c'est lui-même qui détermine 
ce qu'est l'intérêt général de la nation, sans texte, qui est 
saisi du rapport du conseil supérieur des ententes, dont vous 
avez reconnu, madame, qu'il pouvait servir de base à sa déci- 
sion. 

C'est une institution exorbitante de tout notre droit. Pen- 
da t des siècles les hommes épris de liberté se sont révoltés 
en France contre l'absence de droit écrit. 

Quelle est la différence entre une dictature et une républi- 

ue ? Dans une dictature, tout ce qui n'est pas permis est 

éfendu, tandis que dans une république, tout ce qui n'est pas 
défendu est permis. 

Les gouvernements passent — je m'excuse de le dire, mon- 
sieur le ministre — mais les textes restent, et je crains que 
dans cette affaire vous ne donniez une arme contre la liberté 
à des hommes qui, contrairement à votre avis, pourront peut- 
ètre s'en servir. 


permettez-vous de vous inter- 


sommes 
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C'est pour cette raison que je préfère l'article 419 dans Îles 
mains d'un gouvernement qui peut ou non s'en servir, mais 
qui est le droit, à un tribunal qui invente pour lui ses for- 
mules, les fabrique en un temps, les renie le lendemain, de 
telle sorte que la vie économique d'un pays est suspendue à 
une décision transitoire de juges qui, pour aussi intègres qu'ils 
suieal, ne sont ni le Gouvernement, ni le Parlement, ni la 
magistrature, (Applaudissements à l'extrême droite et à droite.) 


Mme Germaine Poinso-Chapuis, rapporteur, Monsieur Catroux, 
vous venez de me fournir une comparaison excellente, 


Il y a, en eflet, entre le texte de MM. Armengaud et Marcilhacy 
que vous soutenez et le rapport de la commission toute la diffé- 
rence qu'il y a entre la république et la dictature, mais la 
république c'est le rappart, et la dictature c'est le texte de 
M. Armengaud, 


Je vais m'eflorcer de vous le démontrer et je crois que je 
Donurrai assez aisément vous en convaincre. 


Lorsque vous avez demandé à m'interrompre, je répondais à 
votre accusation de créer un tribunal d'exception. Je tentais 
le Vous convaincre qu'un tribunal d'exception — comme vous 
lites — n'est pas toujours un tribunal de caractère transitoire, 
je suis d'accord avec vous, sur ce point, mais que c’est un 
tribuaal que caractérise sa composition ou sa procédure. 


Or, par sa composition, je vous l'ai démontré et vous devez 
être d'accord avec moi, le tribunal des ententes n'est pas un 
t.bunal d'exception. 


l'ar sa procédure non plus, puisque c'est une pe qui 
est actuellement en vigueur. Elle se réfère à celle du conseil 
d'Etat, puisque les parties sont entendues, puisque tous les 
modes de preuves sont admis, puisque la défense des parties 
est assurée, puisqu'elles peuvent se faire assister de tous les 
experts techniques qui leur paraîtront utiies et se faire défendre 
par des avocats inscrits à un barreau. 


Par conséquent, toutes les garanties de procédure sont accor- 
dées, Sur ce point aussi, le caractère d'exception n'existe pas. 

Alors, me direz-vous, j'appelle juridiction d'exception celle 
qui n'est pas liée par un texte rigide, aussi impératif et étroit 
qu'un texte de droit nénal, celle qui offre une certaine faculté 
fnterprétative, celle qui, selon la formule emplevée à cette 
tribune par M. Buron et qui est excellente, est appelée à faire 
du droit prétorien. 

Je me permets de vous dire, monsieur Catroux, qne si une 
juridiction pénale devait faire du droit prétorien, ce serait 
singulièrement grave. 

C'est parce que nous avons senti l'écueil, que nous avons 
écarté la notion de juridiction pénale. Il s’agit en réalité d'une 
juridiction économique. 

Peut-être l'Assemblée est-elle heurtée par cette notion toute 
nouvelle, Il n'existe pas, en effet, jusqu'à présent, de véritable 
juridietion économique. I faut qu'il y en ait une, qui soit 
iudaptée à la connaissance des faits économiques, qui ait la 
compétence pour ces laits, qui puisse les frapper de sanctions 
econorniques, 

Nous sommes en présence d’une juridiction économique qui 
présente ce triple avantage. 


Revenir purement et simplement à l'article 419 ne pouvait 
rien donner. MM. Armengand et Marcilhacy ont donc essayé 
d'introduire dans l'artiele 419 des notions nouvelles et, pour 
tout dire, des délits nouveaux. Mais tomment les définis. 
sent-is ? 


Nous allons nous trouver, en matière pénale, c'est-à-dire en 
matière de délits, avec des sanctions qui atteignent l’honora- 
bilité et la liberté. 


Car enfin, mesdames, messieurs, il ne faut pas l'oublier, sous 
prétexte de défendre la liberté de ceux qui sont appelés à 
passer devant cçs juridictions, vous voulez leur metire la 
camisole de force, au lieu de leur permettre de venir s'expli- 
quer et de trouver des solutions qui seraient valables sur le 
seul plan économique, Vous tenez à ce qu'on correctionnalise 
dès le début, c'est-à-dire qu'on marque d'un sceau quelque 
peu infamant ceux que vous enverrez devant le tribunal. Dès 
le départ, vous en faites des délinquants; vous leur épinglez 
l'étiquette de délinquant. 


Ou bien vous qualifierez de délinquants beaucoup de com- 
merçants et vous les doterez d'un casiæ judiciaire, ou bien 
vous reculerez devänt cette notion même de délinquant et cette 
ÆForle de sceau infamant, alors qu'ils ne le mériteront peut-être 
pas, et vous aboutirez ainsi aux acquittements en masse que 
nous redoutons, 


Votre papes présente non seulement l'inconvénient de 
laire des délinquants immédiats, mais encore de créer un nou- 
veau délit qui n’est même pas défini, monsieur Catroux. 


Cela est d'une gravité particulière, Alors que vous avez peur 
de la latitude d'appréciation laissée à un tribunal économique, 
qui ne prendrait que des sanctions économiques n’apparaissant 
pas au casier judiciaire et ne marquant pas d’infamie celui qui 
en serait l’objet, vous allez, en revanche, donner à un tribunal 
correctionnel le pouvoir de faire du droit prétorien en matière 
correctionnelle. 


Je relis le texte de M. Armengaud. Vous verrez combien il 
est grave. 

Quel nouveau délit ÿ est-il prévu — je ne dis pas défini, car 
il ne comporte pas de définition ? 


IL est prévu: « Qui, en exerçant ou tentant d'exercer, soit 
individuellement, soit par réunion ou coalition, soit par l'usage 
abusif d'un droit, une action sur la production, le marché ou 
la distribution des biens ou des services dans le but d'empêcher 
la libre concurrence. ». 


L'abus du droit était, jusqu'à maintenant, une notion de 
droit civil sanetionnée par des dommages et intérêts. Vous 
allez, avec l'extraordinaire Jiberté d'appréciation que cela com- 
porte, en faire un délit, 

Si vous transformez la notion d'abus du droit en délit, qui 
peut être sûr de ne pas être un délinquant ? Tout le monde, 
désormais, dans le monde des affaires, pourra être délinquant. 


Que font donc les petits producteurs, les artisans, tous ceux 
qui, coincés par le gigantisme menaçant de certaines entre- 
prises ou par les moyens financiers de trusts internationaux, 
sont obligés de s'unir et de s'entendre pour se défendre, sinon 
une action aans le but d'empêcher Ja libre concurrence ? 


Si nous suivions M. Armengaud — je suis persuadée, mon- lis tombent sous l4 définition même du texte, Ils empêchent 
sieur Catroux, que vous le reconnaîtrez avec objectivilé en la libre concurrence: dès lers qu'ils se mettent en commun 
revoyant le texte avec moi — dans quelles conditions nous pour ne pas être écrasés, pour ne pas mourir, pour s’équipe", 


trouverions-nous 2 

Je me permets de revenir en arrière et d'ouvrir une paren- 
ihèse., Sur la composition même du tribunal, j'admets que des 
criliques puissent s'exercer. Je crois, pour ma part, que la 
commission à fait de son mieux et que la composilion qu'elle 
propose offre toutes garanties. J'admets qu'on puisse Ja dis- 
cuter, 

Mais la référence À l’article 419 dans les formes prévues par 
M. Armengaud et M. Marcilhacy est terriblement dangereuse. 
En effet, tout le monde en était d'accord, le renvoi pur et 
simple à l'article 419 aboutirait à sa non-application. Comme 
on le rappelait tout À l'heure, l’article 419 prévoit un délit 
extrèmement étroit; par conséquent, ce délit, dans la plupart 
des cas, ne se présente pas sous sa forme caractérisée. 

D'autre part, les tribunaux éprouvent une sorte de répu- 
gnance à l'application de cet article, qui se révèle souvent 
impossible, 

En résumé, comme le rappelait M. Grimaud, les décisions 
prises en vertu de l'article 419 se comptent sur les doigis, 
et méme sur les doigts d’une seule main. 

La solution que l’on vous propose serait donc pratiquement 
ineffleace, alors que les entertes prolifèrent et que nous con- 
naissons leurs manœuvres costre l'intérêt général et le niveau 
de v'e, 








pour exporter et conquérir des marchés. 


C'est un obstacle à la libre concurrence, M. Robert Buron 
démontré magnifiquement à cette tribune. 


Si vous voulez sanctionner l'obstacle à la libre concurrence, 
il faut dire alors qu'il ne peut plus y avoir d’ententes, d'ac- 
cords, de possibilité de se concerter, même pour se défendre. 
Il faut alors accepter la loi de la jungle, ou plus exactement 
admettre que, seules, la puissance financière et l'importance 
économique des entreprises régleront le problème. 

Vous voyez ce que ce texte vous apporte. 1 institue un droit 

rétorien en matière pénale. ] permet à des juges de dire: 
ous vous êtes entendus pour vous défendre, vous, petits 
industriel., contre le gigantesque trust international, vous 
avez fait obstacle à la 1fbre concurrence ; par conséquent, vous 
êtes des délrnquants et vous passerez devant le tribunal correc- 
tionnel. 

Ce texte permet au juge d'arguer l'abus du droit. 

On ne sait pas où cela commence et où cela finit. C'est l'arhi- 
traire dans toute son horreur. C'est l'absence de garanties la 
plus complète. 

C'est vraiment l'atteinte à la liberté la plus formidable que 
l'on guisse concevoir. Et cette aïteinte à ka Liberté est sanction 
née par des peines. 
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En outre, je vous le demande, aurez-Vous atteint votre but ? 


Je croyais qu'en commission vous aviez vous-même admis, 
monsieur Catroux, qu'un désordre économique demande à être 
réparé, et qu'il n'est pas réparé, comme le disait M. Grimaud, 
parce qu'on enverra l'homme de paille, le prète nom, passer 
quelque temps en prison, 


Le désordre économique n’est même pas réparé par une sanc- 
tion pécuñiaire prarcmmient 'tlevtes SI DENATnt Ce temps, 188 
tiques peuvent continuer, si l'amende est compensee par 14 
continuation de manœuvres lucratives, 
Ce qu'il faut, l'on veut être Effleace, c'est mettre fin à ces 
manœuvres, les briser dans Jeur strneture même et dans leur 
mécanisme. 


Vous avez vous-même volé des amendements relatifs à des 
sanctions économiques. Si nous nous bornons à des sanctions 

nales, celles-ci seront toujours, ou trop lourdes t inutilement 
infamantes, ou trop légères et parfaitement inefticaces. 


Je crois, monsieur Catroux, qu'il vous est possible de ‘hrer 
votre amendement sous sa forme actuelle. Je crois vous avuir 
démontré qu'il est mauvais, aon pas tant par lui-merme que pa” 
le texte auquel il se réfere, 

Prenons dune le Lexie de la commission: proposez, si vons le 
jugez nécessaire, des moduications à la composition da tribunal ; 
nous pourrons en discuter, 

Mai- de grace! he nous renvoyez pas à Un organisme pénal, 
sans fixer de garanties, sans donner de defimtion valable du 
délit, sans prévoir une réparation valable du trouble éconw- 
nommque, avec seulement des penalites qui, en réalité, ne repa- 
reront rien et marqueront smutilement des hommes, (Applaudis 
sements au centre et à qauche.) 


M. le président. La parole est à M. Boscary-Monsservin 


M. Roland Boscary-Monsservin. Me-dlaimes, messieurs, où 
vient, déjà d'essaver de défincr le tribunal d'exception. 

Peut-être pourrions-nous server de plus près la vérité en cher- 
chant ce qu'est le tribunal de droit commun. 

Ce tribunal se définit d'abord par les personnes qui le compo- 
sent. Hi se délinik piliaicipareiment pur son essence, Le tribunal 
de droit commun à cet avantage premier qu'il est chargé d'ap- 
pliquer un texte de loi. 

Le juge de droit commun éera où un juge civil ou un jugt 

énal. Mais, en toute circonstance, il n'appartiendra pas au 
uge de droit commun, qu'il soit un juge civil où un juge pénal, 
de statuer à son gré ou à sa fantaisie, Il aura constamment 
un garde-fou qui le maintiendra dans des limites étroites, Quand 
il statuera sur le pian civil, il pourra dire: deux particuliers 
viennent devant moi, ils ine demandent de dire ce qu'est le 
droit; j'ai des éléments absolument précis me permettant de 
dire quel est le droit: c'est le code civil, ce sont toutes les 
lois édictées depuis le code civil. 

Et si, par hasard, le juge se trompe — car tout le monde est 
faillible en ce monde — il reste toute la hiérarchie de la jus- 
tice. I y a ‘a cour d'appel; il y a la cour de cassation, orga- 
nisme magnifique, puisqu'il assure la garantie de tous les par- 
ticuliers… 


Mme Germaine Poinso-Chapuis, rapporteur. Elle est prévue 
dans le texte. 


M. Roland Boscary-Monsservin. et qu'il peut dire au yuge: 
11 existe un texte de loi formel, et en pays de démocratie, seul 
le Parlement est souverain et seuls les textes élaborés par le 
Parlement doivent avoir force de loi. Or, vous, juge, vous 
n'avez pas exactement appliqué la loi, par conséquent, je casse 
votre décision. 

Vous nous dites, madame le rapporteur: Attention, dès qu'on 
comparaît devant le juge pénal, on est tout de suite taxé d’infa- 
Inie. 

Il n’en est rien. Si vous avez un accident d'automobile — cela 

ee arriver à tout le monde — et que vous soyez cité devant 
e tribunal pour blessures par imprudence, cela n’entache en 
Sucune manière votre honorabilité, Si vous cireulez sur la 
route dans une voiture ne possédant pas de plaqne indicative 
de ses caractéristiques et de sa catégorie, vous pouvez être 
traduit devant le tribunal correctionnel, Imais cela ne porte 
aucune atteinte à votre considération. 
, Vous dites qu’il y a le casier judiciaire, Vous savez qu’il y a 
l'amende pénale et l'amende civile, Depuis des années, les 
juges, en matière pénale, soit sur le plan des contributions indi- 
rectes, soit sur celui des douanes, soit en bien d’autres 
domaines, infligent ce qu'on appelle des amendes civiies:; 
aueune n’est inscrite au casier Judiciaire, parce qu'elles ont 
essentiellement le caractère de réparation civile. 
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Mesdames, messieurs, ce qui à fait la grande force de eo 
systeme Judiciaire, € est quil est absolument sûr, H est U 
ment sûr que lorsque quelqu'un veut avoir un comportement 
déterminé sur le plan civil — je m'ose pas dire sur le pan 
pénal - il peut aller ti \er «4 consenus qualities, leur far 


par! de son intention de bâtir une usine à tel eedroit par 
exemple, ou d'édifier un immeuble selon telle ou tele modalité 
et leur demander s'il peut le faire sans risquer d'encouru 
une sanction, 

Notre système judiciaire a ceci d'admirable que le co | 
qualifié peut dire à l'intéressé: vous pouvez faire ceci, :na 
vous ue pouvez pas faire cela, car la loi définit ce qui est per 
mis et ce qui est interdit, Je pus me tromper; néanmoins Ji 
pense que dans le cadre des lois existantes, vous pouvez 
avoir tel ou tel comportement, 


Nous avions done jusqu'ici une justice avec des juges de 
droit commun. Nous avions aussi, ce qui faisait partie de Len 
semile du svstème, des juges administratifs, Seulement un 
avait pris grand soin d'établir une separation absolue entre le 
juge de droit ecormmmm el 1! Juge administratif, const 
dérant que cela était essentiel au bon fonctionnement d'uee 
démocratie, 


Quelle est la fonction du juge administratif? Le Gouverne- 
ment prend des décrets; le préfet on le maire prenneat de 
arrétés, Il ne faut pas que, soit le Gouvernement, soit Le préfet 
ou le maire, puissent prendre des décisions, je ne dis qus 
contraues à l'intérêt des particuliers, mais qui ne seraient pas 


guidées par les sais principes généraux du droit. 
Nous avons en Fran une juridichion administrative qui 
depuis des années, fait l'adimiration du monde enter, 


Il est incontestable que, tant dans notre conseil d'Etat que 
dans nos conseils de préfecture, s'est institutée un juri-pru 
dence d'une solidité extraordinaire, Et l'on a toujours pris so 
d'empêcher ces juridictions de franchir les limites qui leur 
étaient impartes. 

Ainsi nous avions un cadre, une charpente qui ne résutent 
pas de lois faites rap ment, en queques heures où en ] il 
ques minutes, mais qui sont le résultat de siècles d'eflorts,. 
Nous avions une justice bien précise statuant dans un cadre 


déterminé: une justice de droit commun, une justice adminis- 


trative, qui ne pouvaient empiéter l'une sur l'autre. 


Le problème en discussion aujourd'hui dépasse le cadre des 
ententes professionnelles, J'ai impression que nous sommes 
en train de démolir. 


M. le président, Monsieur Boscarv-Monsservin, je m'excuse de 
vous inlerrompre, mais je rappelle que la séance ne doit pus 
dépasser minuit et lun des questeurs de l'Assemblée me fait 
signe que l'heure avance. 


M. Roland Boscary-Monsservin. Monsieur le président, je n'en 
ai plus que pour quelques minutes, si vous le permettez, 

J'indique que le débat d'aujourd'hui a une ampleur toute par- 
ticulière ; il s'agit dun heurt de deux opimons: celle des parti- 
sans de la procédure d'exception et celle des partisans de la 
procédure de droit commun. 

La procédure d'exception, en principe, doit être appliquée 
le moins possible, Je rappellerai à mes colléegues juristes lé 
inconvénients qu'ont présenté, par exemple, les commissions 
qui ont statué ea maüère de profits illicites. 

Ce qui était grave, c'est que précisément ces commissions 
n'avaient aucun garde-fou, qu'elles ne s'appuyaient pas sur 
des textes précis et qu'elles se contentaient de statuer, si j'ose 
me permettre celte expression, à vue de nez. Elles considéraient 
que X, Y ou Z avait en un comportement normal ou anor- 
mal, et sans directives précises, elles condamnaient ou elles 
relaxaient, 


Or, il m'apparaît que les juridictions que l’on nous propose 
d'instaurer aujourd'hui s’écartent considérablement des vieilles 
règles que nous avions l'habitude de suivre depuis des années. 
les tombent dans l’à peu près, Elles constituent une dange- 
reuse innovation. Le particulier ne saura plus çe qu'il doit 
faire et ce qu'il ne doit pas faire, et c'est cela surtout que 
j'estime regrettable. 


Aussi bien, je considère que nous devons, dans toute la 
mesure du possible, revenir, chaque fois que nous le pouvons, 
au juge du droit commun. (Applaudissements à droite et à 
l'extrême droite.) 


M. le président. Comme il à été prévu, la suite du débat est 
réeuvoyée à mardi {* juillet, 
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AVIS CONFORMES 
TRANSMIS PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président du 
conseil de la République, un avis conforme autorisant le Pré- 
sident de la République à ratifier l'accord entre la France et la 
Pologne sur le règlement par la Pologne des créances finan- 


cicres francaises, conclu à Paris le 7 septembre 1951. 
Acte est donné de cet avis conforme. 


Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance 
du 20 juin 192, élant devenu définitif, sera transmis au Gou- 
vernement aux fins de promulgation. 

J'ai reçu, transmis par M. le ge du Conse'l de la Répu- 
blique, un avis conforme sur la proposition de loi tendant à 
proroger la loi n° 48-1977 du 31 décembre 19%48 modifiée par les 
lois n° 49-K46 du 29 juin 1949, n° :4-770 du 30 juin 1950, et 
n° 51-465 du 24% mai 1951, maintenant dans les lieux les loca- 
aires où occupants de locaux d'habitation ou à usage profes- 
sonnel dans les départements de Ja Guadeloupe, de la Marti- 
mique, de la Réunion et de la Guyane française, et fixant le 
prix des loyers applicables. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le tex'e adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance du 
26 j@n 1952, étant devenu définitif, sera transmis au Gouver- 


nement aux fins de promulgation. 


— 5 — 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Le rapport de la commission du travail et de 
la sécurité sociale, sur la deuxième lecture du projet de loi 
tendant à modifier l'article 67 a du livre IV du code du travail, 
a été mis en distribution aujourd'hui (n°° 3532, 3636). 

Conformément à l'article 36 du règlement et à la décision de 
la conférence des présidents du 24 juin 1952, il y a lieu d'ins- 
crire cetle affaire, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, en tête 
le l'ordre du jour du troisième jour de séance suivant la Séance 
d'aujourd'hui. 


na 6 —- 


REPORTS D'INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESERVVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Dans la séance du 24 juin 1952, l’Assemblée 
avait décidé, en vertu de l'article 36 du règlement, d'inscrire, 
sous réserve qu'ii n'y ait pas détbat, en tête de l'ordre du jour 
du troisième jour de séance suivant ladite séance, les propo- 
sitions de loi: 1° de Mme Rose Guérin et plusieurs de ses col- 
légues tendant à rétablir l'article 87 du décret du 8 juillet 1937 
accordant une ristourne sur l'essence en faveur des chauffeurs 
de taxis; 2° de Mme Rose Guérin et plusieur de ses collègues 
tendant à rétablir l'article 87 du décret du 8 juillet 1937 accor- 
dant une ristourne sur l'essence en faveur des chauffeurs de 
taxis (n°° 671, 3624). . 


Mais la commission des finances ayant demandé à donner 
son avis, conformément à l’article 27 du règlement, l'inscri 
tion de cette affaire est reportée en tête de l'ordre &u jour du 
troisième jour de séance suivant la distribution de l'avis. 

Dans la séance du 24 juin 192, l'Assemblée avait décidé, en 
vertu de l'article 36 du règlement, d'inserire, sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat, en tête de l'ordre du jour du troisième 
jour de séance suivant ladite séance la proposition de loi de 
MM. Pierre Koenig, Schneiter et Savary tendant au reciassement 
des anciens agents des services des affaires allemandes et autri- 
chiennes dans les administrations ou les services extérieurs 
de l'Etat (n° 1454, 3601). 

Mais la commission des finances ayant demandé à donner son 
avis, conformément à l'article 27 du règlement, l'inseription 
de le affaire est reportée en tête de l'ordre du jour du troi- 
sictne jour de séance suivant la distribution de l'avis. 

Dans la séance du 24 juin 1952, l'Assemblée avait décidé, 
en vertu de l'article 36 du règlement, d'inscrire, sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat, en tête de l'ordre du jour du troisième 
jour de séance suivant ladite séance, la proposition de loi de 
Mme Lempereur et plusieurs de ses collègues tendant à faire 
bénéficier des lois du 9 juin 1853 et du 17 août 1876 les fonc- 

lachés hors d'Europe pour y remplir des fonctions 





Mais la commission de l'éducation nationale ayant aemandé 
à donner son avis, conformément à l'article 27 du règlement, 
l'inscription de cette affaire est reportée en tête de l’ordre du 
our du troisième jour de séance suivant la distribution de 
avis. 





Tes 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le présidént. La commission de la défense nationale 
demande à donner son avis sur la proposition de resolution 
(n° 3536) de M. de Beaumont et plusieurs de ses colègnes ten- 
dant à inviter le Gouvernement à mettre à la disposition de 
l'O. T. À. N. les dépendanres du château de Versailles dénom- 
mées « petites écuries », dont l'examen au fond a éte renvoyé 
à la commission de l'éducation nationale. 

La commission de l'éducation nationale demande à donner 
son avis sur : 

1. Le rapport (n° 3482) sur les propositions de joi: 1° {n° 70), 
de M. Jean-Paul Palewski et plusieurs de ses collègues, a 
titularisation des assistantes sociales appartenant aux adminis- 
trations centrales de l'Etat, aux services extérieurs qui en 
dépendent ou aux établissements publics de l'Etat; 2° (n° 1630), 
de Mme Rabaté et plusieurs de ses collègues, relative à la titu- 
larisation des assistantes sociales et assistants appartenant aux 
administrations centrales de l'Etat, aux services extérieurs qui 
en dépendent ou aux établissements publics de l'Etat, dont 
l'examen au fond a été senvoyé à la commission de l'intérieur. 

2. La proposition de loi (n° 349%) de M. Gabriel Paul et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à instituer une prime men- 
suelle dite de vacances aux apprentis des centres d'apprentis- 
sage publics, dont l'examen au fond a été renvoyé à la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale 

3. La proposition de loi (n° 3497) de Mme Vermeersch et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à instituer chaque année pour 
les apprentis une deuxième session du C. A. P.. dont l'examen 
au fond a été renvoyé à la commission du travail et de la sécu- 
rité socia!e. 

4. La proposition de loi (n° 3%557) de M. Cordonnier et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à la création d'une bibliothèque 
nationale Braille et d'une discothèque nationale à l'usage des 
aveugles, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission 
de la famille, de la population et de la santé publique. 

5. La proposition de loi (n° 3558) de M. Cordonnier et piu- 
sieurs de ses collègues tendant à la création d’un musée dans 
la maison natale de Louis Braille, dort l'examen au fond a été 
renvoyé à la commission des finances. 

6, Le rapport (n° 37€!) sur la proposition de résolution 
(n° 3463) de M. Gabriel Pau! et plusieurs de ses collègues ten- 
aant à inviter le Gouvernement à accorder la gratuité des repas 
aux élèves des centres d'apprentissage publics, dont l'examen 
au fond a été renvoyé à la commission du travail et de la sécu- 
rité sociale. 

La commission des finances demande à donner son avis sur : 

1. Le rapport (n° 3578) sur la proposition de loi (n° 1018) de 
M. Darou et plusieurs de ses collègues tendant à rétabiir la 

résomption d'origine au bénéfice des militaires présents sous 
es drapeaux, pour toutes maladies contractées ou aggravees 
durant cette période, dont l'examen au fond à été renvoyé à la 
commission des pensins. 

2. Le rapport (n° 3624) sur: 1° Je a (n° 671) fait au 
cours de la précédente législature, repris le 10 août 1951 sur la 
proposition de loi tendant à rétablir l’article 87 du décret du 
8 juillet 1937 accordant une ristourne sur l'essence en faveur 
des chauffeurs de taxis; 2° la proposition de loi (n° 1124) ten- 
dant à rétablir l'article 87 du décret du 8 juillet 1927 accordant 
une ristourne sur l'essenre en faveur des chauffeurs de taxis, 
dont l'examen au fond a éte renvoyé à la commission de la pro- 
duction industrielle. 

3. Le rapport (n° 3741) sur le projet de loi (n° 3713) relatif 
au développement de l’enseignement du français en Alsace et 
en Lorraine, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commis- 
sion de l'éducation nationale. 

4. La proposition de loi (n° 3641) de M. Baurens tendant à 
organiser et finance la distillation et le stockage, en vue du 
vieillissement, des eaux-de-vie d'Arrnagnac à appellation con- 
trôlée (acquit jaune d'or), dont l'examen au fond à été ren- 
voyé à la commission des boissons. 

5, Le rapport (n° 3601) sur la proposition de loi (n° 1434) de 
MM. Pierre Kænig, Schneiter et Savary tendant au reclassement 
des anciens agents des services des affaires allemandes et autri- 
chiennes dans les administrations on les services extérieurs de 
l'Etat, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission de 
l'intérieur. 
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La commission des moyens de communication et du tourisme 
demande à donner son avis sur la proposition de résolution 
(n° 3787) de M. Gilles Gozard et p'usieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder le bénéfice du 
demi-tarif aux élèves et étudiants pour un voyage annuel sur le 
réseau de la Société nationale des chemins de fer français, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission de l'éduca- 
tion nationale. 

Conformément à l'article 27 du règlement, l’Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer ces renvois pour avis, (Assentiment.) 


EE 
DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


M. le t. J'ai reçu de M. le ministre de la France 
d'outre-mer un projet de loi modifiant la loi du 27 octobre 196 
sur la composition et l'élection de l'Assemblée de l'Union fran- 
çaise 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 3820, distribué et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission du suf- 
frage universel, des lois constitutionnelles, du règlement et 
des pétitions. (Assentiment.) 


— D — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Meck et plusieurs de ses col- 
lègues une proposition de loi relative à la date à partir de 
laquelle l'allocation spéciale doit être payée aux affiliés du 
régime minier à partir du moment où ils remplissent les condi- 
tions prévues par la lai. 

La proposition de loi sera impsimée sous le n° 3833, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la production industrielle, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Albert Gau et Mme Francine Lefebvre une 
proposition de loi tendant à aholir la peine de mort, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3843, distri- 
buée et, s'il n'y a E d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 


un 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Tourné et p'usieurs de ses col- 
lègues une proposition de résolution tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre d'urgence les mesures indispensables en 
vu d'aider à l'épanouissement du commerce des Sorricstiiours 
en pleine crise, notamment en réduisant le prix du timbre 
oblitéré d'avance pour la publicité et en prévoyant une dimi- 
nution de 50 p. 100 sur les frais de transport des vins par petits 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 2826, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à !la com- 
mission des affaires économiques. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Giovoni et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
signer des protocoles avec la compagnie nationale Air France 
et toutes les compagnies de navigation aérienne privées, en 
vue de permettre aux invalides de guerre et aux plus grands 
invalides de bénéficier de certaines réductions de transports 
comme cela existait avant la guerre 1939-1945. 

. La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 3827, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
ion des pensions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Patinaud et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder un crédit de 250 millions de francs pour indemriser 
les sinistrés ardéchois victimes des orages de grèle. 

.La proposition de résolution sera imprimée sons le n° 3828, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des finances. (Assentiment.) 


DEPOT DE RAPPORTS 
an! le J'ai reçu de M. Robert Manceau un rapport, 
It au nom de la commission de la défense nationale, sur l4 


proposition de résolution de M. Bartolini et plusieurs de ses 
collègues, tendant à inviter le Gouvernement à appliquer inté- 





gralement le décret du 22 mai 1951, fixant la parité des salaires 
des travailleurs de l'Etat (air, guerre, marine) avt eux de 
la métallurgie parisienne et du secteur nativnalisé (n° 23286). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 3821 et distribué. 


J'ai reçu de M. Trihoulet un rapport, fait au nom de la com- 
mission de la défense nationale, sur le projet de loi relatif à 
diverses dispositi ins statulaires intéressant les persui | tili- 
taires de la défense nationale (n° 3714). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 3822 et distribué. 


,t 


J'ai recu de M. Bavlet un rapport supplémentaire, fait au nom 


de la commission du suffrage universel, des lois constitution 
nelles, du règlement et des pétitions, sur: 1° le projet de loi 
modidant la loi du 27 octobre 1946 sur la composition et l'4 

tion de l'Assemblée de l'Union française: 2° Ja proposition de 


loi de M. Caillavet et plusieurs de ses collègues tendant à abro- 


ger les di<posilions de la loi du 27 août 1947 modifiant larti- 
cle 10 de la loi du 27 octobre 1946 mecernant le renouvellement 
des membres de l'Assemblée de l'Union francaise élus par les 
représentants de l'Assemblée nationale (n°* 3820, 273, M 
Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 32 et 
distribué. 
4 


J'ai recu de M. Mignot un rapport, fait au nom de la com- 
mission de la justice et de législation, sur la proposition de 
loi de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues, tendant à modi- 
fier les dispositions de la loi du 25 août 1948 permettant la revi 
sion du prix de certains baux à loyer d'immeuble ou de locaux 
à usage commercial, industriel ou artisanal (n° 1156). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 3824 et distribué. 


J'ai recu de Mme Francine Lefebvre un rapport, fait au nom 
de la commission du travail et de la sécurité sociale, sur ! 
rojet de loi autorisant le Président de la République à ratitier 
fl convention internationale du travail n° 10) concernant l'es 
main-d'œuvre masculine et fa 
travail de valeur égale 


lité de rémunération entre Ja 
main-d'œuvre féminine pour un 
(n° 3412). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3S29 et distribué. 

J'ai recu de M. Charles Barangé, rapporteur général, un rape 
port, fait au nom de Ja commission des finances, sur la propo- 
sition de loi de M. Lecourt et plusieurs de ses collègues, ! 
dant à accorder certains dégrèvements fiscaux pour combattre 
le chômage dans les professions du spectacle (n° 5598). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3830 et distribué. 


J'ai recu de M. Simonnet un rapport, fait au nom de la com- 
mission des finances, sur les propositions de doi: 1° de 
M. Cogniot et plusieurs de ses collègues tendant à interdire 
toute réduction des crédits budgétaires de l'éducation nationale 
déjà votés au titre de l'exercice 1952; 2° de M. Deixonne et 
plusieurs de ses collègues tendant à maintenir et à porter au 
niveau des besoins les crédits affectés à l'éducation nationale; 
3° de Mile Marzin et plusieurs de ses collègues tendant: 1° à 
l'abrogation du décret n° 52-438 du 28 avril 192 portant réduc- 
tion des crédits de fonctionnement 1%2 de l'éducation natio- 
nale ; 2° à l’abrogation des dispositions du décret n° 52-460 du 
28 avril 1952 portant annulation de 4 milliards de crédits de 
payement, d'une part, et blocage de 9 milliards d'autorisation 
de programme et 3.600 millions de crédits de payement, d'autre 
part, sur les crédits d'équipement 1952 de l'éducation nationale; 
4° de M. Bèche et plusieurs de ses collègues tendant à assurer 
le fonctionnement normal des services de l'éducation nationale, 
5° de M. Jean-Michel Flandin et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à abroger la réduction de crédits prévue au chapitre 5010 
du décret n° 52-438 du 28 avril 1952 portant application de l'arti- 
cle 6 de la loi de finances pour l'exercice 1922 (éducation natio- 
nale) et concernant le centre national de la recherche scienti- 
fique (n°° 3213, 3246, 3378, 3404, 3696). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3831 et distribué. 

J'ai reçu de Mme Francine Lefebvre un rapport, fait au nom 
de la commission du travail et de la sécurité sociale, sur la 
roposition de loi de M. Gabelle, tendant à exclure du montant 
es ressources retenues en vue de l'attribution de l'allocation 
temporaire aux vieux, la majoration de 12,50 p. 100 sur les 
pensions des veuves de guerre (n° 3712). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3834 et distribué. 

J'ai reçu de René Schmitt un rapport supplémentaire, fait 
au nom de la commission de la marine marchande et des 
pêches, sur le projet de loi ratifiant la convention internationale 
sur les pêcheries de l'Atlantique Nord-Ouest{ m°* 1911, 3277, 
3163). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 3837 et 
distribué, - 
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J'ai reçu de M. Gaborit un rapport fait au nom de la com- 
mission Ce la marine marchande et des pêches sur les propo- 
sitions de loi: 1° de M. Gaborit, tendant à compléter l'article 2, 
paragraphe a, de la loi n° 50-1028 du 22 août 1950, portant 
réforme du régime des pensions des marins francais du com- 
merce et de la pêche; 2° de Signor et plusieurs de ses 
collègues, tendant à modifier l'article 2 de Ja loi du 22 août 
1950 et à accorder le bénéfice de la « campagne double » aux 
inserits maritimes mobilisés pendant la guerre de 1914-1918 
pour la période écoulée entre la date de leur rappel sous les 
drapeaux et la date de leur démobilisation (n° 2676, 3527). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 3S38 et distribué. 


J'ai recu de M, Mora un rapport, fait au nom de la commis- 
sion de la marine marchande et des pêches, sur la proposition 
de résolution de M. Tourné et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant À inviter le Gouvernement à mieux organiser la lutte 
vontre les marsouins et autres cétacés qui ravagent les filets 
des pécheurs le long des côtes francaises et älgériennes 
{n° 2%64). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 3839 et distribué. 


J'ai reçu de M. Gaborit un rapport, fait au nom de la com- 
mission de la marine marchande et des pèches, sur la propo- 
sition de loi de M. Gaborit et plusieurs de ses collègues, tendant 
à permettre le cumul de l'allocation temporaire aux économi- 
quement faibles avec une pension de veuve ou d'ascendant de 
marins du commerce ou de la pêche (n° 2793). 


Le rapport sera nnprimé sous le n° 3840 et distribué. 


J'ai reçu de M. Gazier un rapport supplémentaire, fait au nom 
de la coinmission du travail et de la sécurité sociale, sur le pro- 
jet de loi autorisant le Président de la République à ratifier la 
convention n° % concernant les bureaux de placement payants, 
(N°* 10, 2788). 

En - rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 384! et 
distribué. 


J'ai reçu de M. Gazier un rapport supplémentaire, fait au nom 
de la commission du travail et de la sécurité sociale, sur la pro- 
position de loi de M. Meck et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à porter à trois ans Ja durée du mandat des membres des 
comités d'entreprise. (N° #6). 


Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 3842 et 
distribué. 


J'ai recu de M, de Montgolfier un rapport, fait au nom de la 
commission des immunités parlementaires sur la demande en 
autorisation de poursuites concernamt M. Florimond Bonte, 
{ENe 3341). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3844 et distribué. 


J'ai recu de M. Yacine Diallo un rapport, fait au nom de la 
commission des immunités parlementaires, sur la demande en 
autorisation de poursuites concernant M. Max Lejeune. (N° 1254). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3S45 et distribué. 

J'ai recu de M. Jean-Michel Flandin un rapport, fait au nom 
de Ja commission des immumités parlementaires, sur la de- 
Inande en autorisation de poursuites concernant M. Mazel. 
{N° 269). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3846 et distribué, 

J'ai reçu de M. Charpentier un rapport, fait au nom de la com- 
mission de l'agricuiture, sur la proposition de loi de M. Char- 
pentier tendant à permettre aux salariés de l'agriculture de 
créer un régime de prévoyance et de retraites complémentaires. 
(N° 3554). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3847 et distribué. 

J'ai reçu de M. Charles Barangé, rapporteur général, un rap- 
port, fait au nom de la commission des finances, sur le Le 
de loi de programme pour la réalisation du plan de développe- 
inent de l'énergie atomique (1952-1957) (n° 3759). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3848 et distribué. 

J'ai reçu de M. Henri-Louis Grimaud un rapport, fait au nom 
de la commission de la justice et de législation, sur le projet 
de loi portant modification de la loi n° 47-1366 du 23 juillet 
1947 modifiant l'organisation et la procédure de la cour de cas- 
sation, (N? 3127). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3S49 et distribué. 

J'ai reçu de M. Solinhac un rapport, fait au nom de la com- 
mission de l'intérieur, sur la proposition de loi de M. Babet 
tendant à remettre en vigueur dans les départements d'outre- 
mer les dispositions des articles 1573 à 1579 du code général des 
impôts relatives à la perception de la taxe locale additionnelle 
aux taxes sur le chiffre d'affaires (n° 3805), 


Le rapport sera imprimé sous le n° 3850 et distribué, 





—— 


J'ai reçu de M. Lacaze un rapport, fait au nom de Ja commis- 
sion des immunités parlementaires, sur la demande en autori- 
Sation de poursuites eoncernant M. Pierre-Olivier Lapie 
(n° 201). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 3xÿ1 et distribué. 


J'ai reçu de M. Cordonnier un deuxième rapport supplémen- 
taire, fait au nom de la commission de l’intérieur, sur les pro- 
positions de loi: 1° de M. Meck et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier la loi du 24 juin 1950 relative aux indemnités 
des maires et adjoints; 2° de M. Cordonnier et plusieurs de ses 
collègues portant revision des indemnités de fonction des 
membres du conseil général de la Seine: 3° de M. Cordonnier 
et Eu de ses collègues portant revision des indemnités 
de fonction des maires et adjoints; 4° de M. Léo Hamon, séna- 
teur, et plusieurs de ses collègues, portant modification de l'or- 
donnance n° 45-2399 du 18 octobre 1945 et des textes subsé- 
quents, relatif aux frais de mission et aux indemnités de fonc- 
tions des maires et maires adjoints (N°* 578-1457-1459-722-2153- 
3657-3175). 

Le deuxième rapport supplémentaire sera imprimé sous le 
n° 3852 et distribué, 

J'ai reçu de M. Pierre-Fernand Mazuez un rapport, fait au 
nom de la commission des immunités parlementaires, sur les 
demandes en autorisation de poursuites concernant M. Tourné 
(n° 384-1266-1290-3455-3707) ; concernant M. Mare Dupuy 
(nes  774-1253-1319-1336-1397-1477-1584-1788-2298-2937-2400 - 2675- 
2081-3356-3736) ; concernant M. Besset (n° S55-S56-857-1285-1316- 
2318) ; concernant M. Cristofol (n° 404-858-859-S60-S61-862-K63- 
864-877-2297-2519-3188-3619-3708 - 3709) ; concernant M. Favet 
(n°s  865-1261-1262-1263-1264-1265) ; concernant M, Mouton 
(n°* 866-1240) ; concernant M. Alphonse Denis (n°* 867-1242); 
concernant M. Marcel Cachin (n° 949-050-1251-1287-1288-12#9- 
1298-1475-1476-1493-2460-2204-2205-2537-2538-2539-2664-2871 - 2K72 - 
3345-3355-3405-3562-3602) ; concernant M. Cherrier (n° 1072-1293- 
2615) ; concernant M. Gosnat (n° 1073-1291-1315) ; concernant 
M. Pierrard (n° 1074-2819-3054-3081) ; concernant M. d'Astier de 
la Vigerie (n° 1255-2520-2525):; concernant M. Alfred Costes 
(n° 1286-22%) ; concernant M. Florimond Bonte (n° 1295-2541) ; 
concernant M. Rosenblatt (n°° 1317-2982-3340-3357-3359-3453) ; 
concernant M. Bartolini (n°* 1471-1707) ; concernant M. Charles 
Benoist (n°* 1472-3452); concernant M. Billat (n° 1473-1474- 
1612); concernant M. Bissol (n° 2399-2518); concernant 
M. Adrien Renard (n°* 2472-3492); concernant M. Capdeville 
(n° 2536) ; concernant M. Etienne Fajon (n° 2869); eoncernant 
M. Boutavant (n°* 2818-2874) ; concernant M. Tricart (n° 3109) ; 
concernant M. Arnal (n° 3187); concernant M. Charles Tillon 
(n° 3676); concernant M. Pouvanaa à Oopa (n° 309); con- 
cernant M. Rosan Girard (n°* 3733-3734-3735). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 353 et distribué. 


dm  — 
DEPOT D'AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. Dagaiu un avis, présenté au 
nom de la commission des finances, sur la proposition de loi 
de M. Tourné et plusieurs de ses collègues, tendant à accorder 
la franchise postale aux soldats, marins et aviateurs du contin- 
gent (n°° 109-2955). 

L'avis sera imprimé sous le n° 3825 et distribué. 

J'ai reçu de M. Marcel David un avis, présenté au nom de la 
commission des finances, sur la om de loi de M. Moisan, 
portant codification de la législation des jardins familiaux 
(n° 2647). 

L'avis sera imprimé sous le n° 3832 et distribué. 

J'ai reçu de M. de Felice un avis, présenté au nom de la 
commission de la justice et de législation, sur les propositions 
de loi: 1° de M. Tanguy Prigent et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier l'ordonnance du 17 octobre 1945 sur le 
statut du fermage et du métayage, modifiée par les lois du 
13 avril 1946 et du 31 décembre 1248; 2° de M. Charpentier et 

lusieurs de- ses collègues tendant à modifier l'article 22 de 
‘ordonnance du 17 octobre 1945 portant statut du fermage et «lu 
métayage (n° 576 913-1093-3669). 

L'avis sera imprimé sous le n° 3835 et distribué. 

J'ai reçu de M. Maurice Grimaud un avis, présenté au nom 
de la commission de la justice et de législation, sur le rapport, 
fait au cours de la précédente législature, repris le 21 novembre 
1951, sur la proposition de loi de M. Moisan et plusieurs de ses 
collègues, tendant à abaisser de 25 à 18 ans l’âge requis par la 
loi pour être électeur lors des élections prud'homales +t de 
4) à 25 ans l'âge requis pour être éligible (n° 3017). 

L'avis sera 1mprimé sous le n° 3826 et distribué). 
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DEPOT D'UN AVIS TRANSMS PAR LE CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


ia. LE 4 ge J'ai reçu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un avis sur la proposition de loi ten- 
dant à faire bénéticier les combattants d'Indochine et de Corée 
de toutes les dispositions relatives aux combattants, 


L'avis sera imprimé sous le n° 3K54, distribué et, s'il n'y a 
pas d'opposition, renvoyé à la commission de Ja défense nütio- 
ale. 


mn dE — 
ORDRE DU JOUR 
M. le président. bemain vendredi 27 juin, à neuf heures et 


demie, première séance publique: 

Vote de la proposition de résolution ‘n° 3297) de M. Tourné 
et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le uouvernement 
à ramener le montant des impôts et taxes qui frappent les vins 
à un coefficient d'augmentation égal à celui du coefticient 
d'augmentation du prix du vin par rapport à 1938 soit à un 
montant maximum de 500 francs au lieu de 1.14%  franes 
(Ne 3587. — M. Tourné, rapporteur). {Sous réserve qu'il n'y ait 
pas débat) ; 

Vote du projet de loi (n° 3233) approuvant les comptes déti- 
nitifs du budget local de la Nouvelle-Calédonie et dépendances 
pour les exercices 1939, 1940, 1041, 1942, 1943, 1944, 145, 1246 
et 1947 du budget spécial des grands travaux et dépenses sani- 
taires sur fonds d'emprunt (exercice 1940) (N° 9365, — M. Bur- 
lot, rapporteur). (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat) : 


Vote du projet de loi (n° 1489) relatif à la police des au- 
diences des mahakmas (n° 14761, — M. Haumesser, rapporteur) 
(sous réserve qu'ii n'y ait pas débat) ; 

Vote du projet de loi (n° 1281) étendant les dispositions 
du décret du 30 octobre 1935 aux périmètres rendus irrigables 
en Algérie par des ouvrages autres que les grands barrages 
réservoirs (n° 2116. — M. Ali Brahimi, rapporteur) {sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat) ; 

Vate du projet de loi :elatif à l'iuterdiction de séjour (n° 1452. 
— M.- Henri Grimaud, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait 
pas débat); 

Vote de la proposition de résolution de M. Giovoni (n° 2731) 
el plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement 
à compléter par l'inscription des camps et prisons d'Italie 
la liste des prisons et camps de concentration tixée par l'arrèté 
du ministre des anciens combattants et victimes de guerre pris 
le 15 décembre 1949 en application des textes élablissant le 
statut des déportés et internés résistants (n° 3284. — M. Tourné, 
rapporteur) (sous réserve qu'il n’y ait pas débat) ; 

Vote du projet de loi (n° 1204) relatif à l’organisation de la 
protection des végélaux dans les territoires relevant du mi- 
nistère de la France d'outre-mer (n° 2749, 3585, — M. Malbrant, 
rapporteur) (sous réserve qu’il n’y ait pas débat); 

Vote de la proposition de loi (n° 9%46 rectifié) de M. Gabriel 
Paul et plusieurs de ses collègues tendant à rendre effectif 
le payement des indemnités à accorder aux travailleurs du 
bâtiment et des travaux publics en cas d’intempéries (n° 9015. 
— M. Fouyet, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat) ; 


Vote du projet de lot (n° 1268) tendant à la ratification de 
la convention n° 88 concernant l’organisation du service de 
l'emploi (n° 3635. — M. Boutbien, rapporteur) (sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat) ; 

Discussion des propositions de lol: 1° de M. Henri Martel 
et plusieurs de ses collègues (n° 130), tendant à augmenter 
de 20 p. 100 les retraites servies par la caisse autonome na- 
lionale des retraites minières et à accorder la reversibilité 
des deux tiers aux veuves de mineurs; 2° de M. Henri Martel 
et plusieurs de ses collègues (n° + tendant à augmenter 
de 25 p. 100 les retraites servies par la caisse autonome na- 
bonale des retraites minières et à accorder la reversibilité des 
deux tiers aux veuves de mineurs; 3° de M. Meck et plusieurs 
de ses collègues (n° 2979), tendant à augmenter de 20 p. 100 
le montant des prestations servies par la caisse autonome 
Lationale de la sécurité sociale dans les mines; 4° de 
M. Deixonne et plusieurs de ses collègues (n° 3256), tendant 
à augmenter de 15 p. 100 le montant des prestations servies 
par la caisse autonome nationale de la sécurité sociale dans 
ts mines (n° 3310 rectifié, — M. Sion, rapvorteur) : 








Discussion: 1° du projet de Joi (n° 3N20 moditiant oi 
du 27 octobre 1946 sur la composition et l'élection de L'Assem- 
biée de l'Union française ; 2e de la proposition de ini de M. Cail- 
lavet et plusieurs de ses cutlègues (n° 274), tendant à abroger 
les dispositions de la loi du 27 août 1947 modifiant l'article 19 
de la loi du 27 octobre 1946 concernant le renouveliement des 
mentbres de l'Assemblée de l'Union française élus par les re- 
wesentants de l'Assemblée nationale (n°* 93, JSIT, GS _ 
M. Bayliet, rapporteur). 

A quinze heures, deuxième séance publique: 

Réponses des ministres aux dix questions orales suivanies? 

4. — M. Arbeltier expose À M. le ministre de la défense na 
tionale le cas d'un militure ayant contracté un engagement 
de trois ans et qui, après avoir effectué plus des deux tiers 
de son service, à été envoyé en Indochine pour une durée 
de quinze mois, alors que son contrat devait expirer Six mois 
seulement après son départ. Ce militaire n'a aucunement Ima- 
nifesté l'intention de rengager. I :ui demande si les militaires 
qui se trouvent dans une siluation sembable t étre 


peuvent 
assurés d'être de retour dans leur fover à la date d'expiration 
de leur engagement 


3° appel 

2. — M. Cagne expose à M. le munistre de l'intérieur que, 
le 30 juillet 1951, un arrêté d'expuision était pris contre un 
habitant de Givors, né en 1922 en Italie, Engagé volontuire 
dans les forces francaises de l'intérieur, libéré en octobre 45 
du 9% régiment d'infanterie alpine, marié depuis à une Fran- 
cuise, en France depuis l'âge de neuf mois, inscrit eur Îles 
listes électoraes comme citoyen francais, il avait reçu sa rarte 
d'électeur et jouissait de l'estime générale puisque, le 11 oc- 
tobre, le conseil municipal de Givors, composé de quatre coneeil- 
lers radicaux, quatre socialistes, quatre M. R. P., cinq R. P. F. 
et dix communistes, émettait à Funanimité un veau demandant 
l'annulation de l'arrêté d'expulsion, La méme demande elait 
adressée au ministre par la femme de l'intéressé, H lui de- 
mande s'il envisage de rapporter cet d'expulsion et, 
dans l'aflirmative, à quelle date il entend le prendre (2 ap- 
pel) ; 

3 — M. Joseph Dumas expose à M. le président du conseil, 
ministre des financés et des affaires économiques, qu'un décret 
en date du 24 novembre 1951 a tixé le montant des indemnités 
forfaitaires pour travaux supplémentaires auxquelles peuvent 
prétendre les conducteurs des automobiles de la présidence du 
conseil, En vertu de Fartiele 3 dudit décret, « ces indemnités 
sont exclusives de toute autre rémunération horaire où forfai- 
taire ». Cependant, le texte ne fait pas mention des frais de 
mission prévus par le décret du 4 octobre 1945, 1 lui demande 
si les conducteurs des automobiles de Ja présidence du conseil 
sont autorisés à cumuler les indemnités forfaitaires fixées par 
le décret du 24 novembre susvisé avec les frais de mission 
qui font l'objet du décret du 4 avril 1945 (2° appel ; 

4 — M. Soustelle demande à M. le secrétaire d'Etat À Ja 
présidence du conseil: 1° s'il existe des journaux qui doivent 
ôtre considérés comme protégés par le Gouvernement: 2° gi 
l'agence France-Presse est tenue ke s'opposer à la publication 
de communiqués mettant en cause certains organes de presse 
et, dans laftirmative, de quelle autorité émanent les instrue- 
tions correspondantes; 3° quels sont les journaux ou pério- 
diques qui jouissent du privilège visé ci-dessus (2° appel 

5 — M. Jacques Bardoux demande à M, le ministre de l'indus- 
trie et du commerce : 1° quelles sont, actuellement, les mines 
de charbon fermées par les Houillères de France en raison de 
leur rendement insuflisant ; 2° quelle à été, au cours des ein 
dernières années, la production de ces diverses mines, y com- 
pris celle de la mine dite de Ja « Taupe », dont la fermeture, 
malgré des protestations multiples, doit être effectuée sous peu ; 
3° S'il trouve normal et prévoyant de fermer ces mines en 
période de pénurie; 4° si les Houillères de France sont inca- 
pables de les exploiter sans perte d'argent et comme il v a 
un intérêt évident à réduire nos importations de charbon, pour- 
quoi il n'a pas rendu ces mines à leur ancien concessionnaire ; 
et, dans le cas où ce dernier refuserait ou serait inapte, pour- 
quoi ces usines ne seraient pas concédées à d'autres exp'oitants 
ou à une coopérative ouvrière ; 

6 — M. Rabier rappelle à M. le ministre des travaux publies, 
des transports et du tourisme que de nombreux parlementaires 
ont attiré son attention sur l'urgence de la publication des 
resultats de l'enquête sur la catastrophe aérienne survenue en 
Méditerrannée le 12 septembre 1951, par suite de Ja perte d'un 
D. C. 3 de la ligne Perpignan-Oran. Ces démarches étant restées 
sans suite sérieuse, il lui demande : 1° le résultat des enquêtes 
menées à ce sujet, le sort dévolu à la société à laquelle appar- 
tenait l'appareil accidenté et s'il est notamment exact qu'elle 
aurait recu l'ordre de cesser tout trafic, ce qui laisserait sup- 
poser l'état défectueux du matériel de ligne; 2° compte tenu 
des règles internationales de navigation aérienne, comment et 
par qui sont couverts les risques accidents à verser aux avants 


droit ; 


arrête 
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7 —- M. Condat-Mahaman expose à M. le ministre de la France 
d'outre-mer qu'il a été informé des déficiences nombreuses qui 
marquent le fonctionnement des services de santé au Niger, 
dont la situation sanitaire est actuellement angoissante ; cet état 
de chose n'étant pas dû uniquement à un manque d'eflectifs, 
il lui demande les mesures qu'il compte prendre pour remédier 
à cet état de choses. 

# — M. Cherrier expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que les retraités de l'État tributaires de la loi du 2 août 1949: 
arsenaux (air, guerre, marine), poudreries, cartoucheries, maga- 
sins administratifs: ponts et chaussées, attendent encore les 
tranches de péréquation qui :eur sont dues en application des 
bordereaux de mises du 1* septembre 1950, du 1% décembre 
19%) et du 1% mars 1951, Un certain nombre de retraités n’ont 
mème pas perçu la péréquation sur la base des salaires en vi- 
gueur le 1% janvier 190, Par ailleurs, un nouveau bordereau de 
salaires est en cours d'application et le décalage entre les sa- 
laires et les retraites va encore s'aggraver., H lui demande 
queles mesures il compte prendre afin que la péréquation inté- 
grale des pensions des travailleurs de l'Etat tributaire de la lai 
du } août 1949 suit appliquée sans délai, conformément aux dis- 
pusilions de celte loi; 

9 — M. Malbrant expose à M. le ministre de la France d'outre- 
mer qu'aux termes de l'article 12 du décret du 29 mai 1936 
portant réorganisation de ;a justice indigène en Afrique équato- 
riale française, les parties doivent se présenter en personne de- 
vant les tribunaux du premier degré ou, en cas d’impossibilité 
matérielle, se faire représenter par un mandataire choisi parmi 
leurs parents ou par un notable indigène de leur groupement 
ethnique dont la qualité a été reconnue par le tribunal. I résuite 
de celle réglementation que, pour de très nombreuses affaires 
d'ordre civil ow commercial, les justiciables ne peuvent se faire 
assister par un avocat défenseur ce que, cependant, justifie- 
raient la complexité et l'importance de plus en plus grande 
de ces affaires, ainsi que la participation croissante des Afri- 
cains aux activités économiques locales et les litiges qui en ré- 
sullent, Cet état de chose compromettant gravement les inté- 
rêts des citoyens ayant conservé leur statut personnel, il hu 
demande quelles mesures il compte prendre pour permettre 
aux intéressés de disposer des mêmes moyens de défense judi- 
ciaire que les citoyens de statut civil, "en se cogne des prin- 
cipes édictés pe la Constitution, ce qui semble impiiquer une 
modilication de l'article 12 du décret du 29 mai 19%; 

10. — M. Buron demande à M. le président du conseil, minis- 
tre des finances et des affaires économiques quelles dispositions 
ont été prises pour que les redevables des différentes taxes sur 
le chiftre d'aflaires, dont les déclarations font l’objet de redres- 
serments par l'administration des contributions indirectes, ou 
dont le cas est contesté, bénéficient du maximum d'’indulgence 
dans l'application des pénalités éventuelles, chaque fois que 
ieur bonne foi n'est pas contestable et que les rappels concer- 
nent de simples erreurs matérielles. Il serait, en eflet, contraire 
à toute logique comme à toute morale que l’amnistié bénéflcie 
à tant de contribuables dont la mauvaise foi est certaine, cepen- 
dant que les pelils contribuables et, notamment, ceux qui sont 
sounus au forfait se verraient l'objet d’une particulière sévérité 
de la part des administrations fiscales ; 

Suite de la discussion : 1° du projet de loi (n° 3820) modifiant 
la loi du 27 octobre 1946 sur la composition et l'élection de 
l'Assemblée de l'Union française; 2° de la proposition de loi 
de M, Caillavet et plusieurs de ses collègues (n° 273) tendant à 
abroger les dispositions de la loi du 27 août 1947 modifiant l'ar- 
ticle 10 de la loi du 27 octobre 1946, concernant le renouvelle- 
ment des membres de l'Assemblée de l'Union française élus par 
les représentants de l’Assemblée nationale (n° 3003, 3811, 3823. 
— M. Baylet, rapporteur). 

A vingt et une heures, troisième séance publique : 

Suite de la discussion: 1° du projet de loi (n° 3820) modifiant 
la loi du 27 octobre 1%46 sur la composition et l'élection de 
l'Assemblée de l'Union française; 2° de la proposition de lai 
de M. Caillavet et plusieurs de ses collègues (n° 273) tendant à 
abroger les dispositions de la loi du 27 août 1947 modifiant l’ar- 
ticle 10 de la loi du 27 octobre 1946, concernant le renouve:le- 
ment des membres de l'Assemblée de l'Union française élus par 
les représentants de l’Assemblée nationale (n°* 3003, 3911, 3823 
M Baylet, rapporteur) ; 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonctionne- 
ment et d'équipement des services militaires pour l'exercice 
1952 léfense nationale). 

La séance est levée. 

(La séance est levée à minuit.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz Laissy. 
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1952 

Opposition au vote sans débat des propositions de loi: 1: 4e 
hs. et plusieurs de ses collègues tendant à compléter |: 
loi du 30 octobre 1948 concernant la prévention et la répar:. 
tion des accidents du travail et des maladies professionneii:. 
2° de M. Cordonnier et plusieurs de ses collègues tendant à 
du 2 août 1945 relative aux réparations 
la sicose considérée comme malañie 
M. Cordonnier et plusieurs de ses col. 
août 1945 rela. 


sitions particulières à la prévention et à la réparation de la 
silicose, la loi du 30 octobre 1948 concernant la prévention et 
la réparation des accidents du travail et des maladies profcs- 
sionnelles (1663, 502, 1873, 3016, 3737), formulée par 
M. Joseph Denais. 


Je déclare faire opposition au vote sans débat, ayant de: 
observations à formuler. 





62 
Nominations de rapporteurs. 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Vals à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 342) 
tendant à ratitier le déeret du 16 juin 1948 approuvant un 
arrêté du gouverneur de la Côte française des Somalis sus 1.- 
dant, à compter du 1% janvier 1948, les droits de douane sur 
les marchandises d'origine étrangère importées dans ce terri- 
toire. 

M. Vails à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 512: 
tendant à ratifier le décret du 18 décembre 1951 approuv art 
une délibération prise le 23 août 1951 par le grand con-eil 
de l'Afrique équatoriale française, demandant la modificati 
de l'arrêté du 10 septembre 1934 instituant le régime de l'admi-- 
sion np gs en franchise des taxes d'importation sur les 
produits de toute origine et de toute provenance. 


Mme Poi is a été nommée rapporteur de la propo-i- 
tion de loi (n° 3438) de M. Michel Raingeard et plusieurs | 
ses collègues tendant à autoriser, sous certaines conditions, 
les loteries commerciales. 


M. Billiemaz à été nommé rapporteur du projet de |: 
e 3649) autorisant le Président de la République à ratilier 
accord franco-yougoslave du 14 avril 1951 relatif à l'indem- 
nisation des intérêts français nationalisés en Yougoslavie cl 
organisant la répartition de l'indemnité globale forfaitaire 
versée par le gouvernement yougoslave en application dudit 
accord. 

M. Vais a été nommé rapporteur de la PRE de loi 
(n° 3717) de Mme Poinso-Chapuis et plusieurs de ses collègues 
tendant à régulariser le marché des corps gras. 





BOISSONS 

M. Fabre a été nommé rapporteur de la proposition de lo 
e 3589) de M. Yvon Delbos et plusieurs de ses collègues ten- 

nt à créer le conseil interprofessionnel des vins de la région 
de Bergerac. 

M. Guille a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 3627) de M. Sourbet tendant à modifier icle 55 du 
code du vin. 





DÉFENSE NATIONALE 


M. Triboulet à été nommé eg du projet de lo! 
(n° 3714) relatif à diverses dis ons statutaires intéres-ant 
les personnels militaires de la défense nationale, 


M, Triboulet à été nommé ra ur pour avis du projet de 
loi (n° 3653) portant autorisation de programmes supplérnien 
taires au titre de la défense nationale, dont l'examen au fond 
a été renvoyé à la commission des nces. 





ÉDUCATION NATIONALE 


Mme Lempereur à été nommée rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 2618) de M. Raingeard et plusieurs de sc: 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à accorder ( u1- 
gence be statut de fonctionnaire au personnel technique entr 
gnant des centres d'apprentissage, , 
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Mme a été nommée rapporteur de la proposition ne di à : . . 
de loi (n° 3018) de M. Gabriel Paul et sniours de ses collègues MOYENS DS COMMUNICATION KT TOURISME 


tant fonctionnarisation du personnel d'enseignement profes- 
sionnel des centres d'apprentissage publics. 

H. a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 3536) de M. de Beaumont et plusieurs de ses 
collègues, tendant à inviter le Gouvernement à mettre à Ja 
disposition de l'O. T. A. N. les dépendances du château de Ver- 
sailles dénommées « Petites Ecuries », 


Mme a été nommée rapporteur de la proposition de 
loi (n° 3591) de Mme Lempereur et plusieurs de ses collègues 
tendant à la titularisation des personnels techniques des cen- 
tres publics d'apprentissage. 


M. Schmittiein à été nommé rapporteur pour avis du projet 
de loi (n° 3135) relatif à diverses dispositions d'ordre financier 
applicables à l'exercice 1952, dont l'examen au fond à été ren- 
voyé à la commission des finances. 


FINANCES 


M. Gabelle à été nommé rapporteur pour avis du rappor: 
(n° “rÿ sur: 1° le rapport (n° 671) fait au cours de la pré- 
cédente législature sur la proposition de loi tendant à rétablir 
l'article 87 du décret du 8 juillet 1937 accordant une ristourne 
sur l'essence en faveur des chauffeurs de taxis: 2° la pruposi- 
tion de loi (n° 1124) tendant à rétablir l'article S7 du décret du 
8 juillet 1937 accordant une ristourne sur l'essence en faveur des 
chauffeurs de taxis, dont l'examen au fond a été renvoyé à la 
commission de la production industrielle, 


M. Darou à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 3578) sur la D cg de loi (n° 1018) de M. Durou et 
plusieurs de ses collègues tendant à rétablir la présoruptlian 
d'origine au bénéfice des militaires présents sous les drapeaux, 
pour toutes maladies contractées ou agygravées durant cette 
période, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission 
des pensions. 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 3601} sur la proposition de loi (n° 1454) de MM. Pierre 
Koenig, Schneiter et Savary tendant au reclassement des anciens 
agents des services des affaires allemandes et autriciiennes dans 
les administrations ou les services extérieurs de l'Etat, dont 
l'examen au fond a élé renvoyé à la commission de l'intérieur. 


M. Abelin a été nommé rapporteur pour avis de la proposition 
de loi (n° 3641) de M. Baurens tendant à organiser et financer 
la distillation et le stockage, en vue du vieillissement, des eaux- 
de-vie d’Armagnac à appellation contrôlée (acquit jaune d'or), 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission des bois- 
sons, 


M. Simonnet à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 3741) sur le projet de loi (n° 3713) relatif au développe- 
ment de l'enseignement du français en Alsace et en Lorraine, 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission de l’édu- 
cation nationale. 


———— 


JUSTICE ET LÉGISLATION 


M. Henri-Louis Grimaud à été nommé rapporteur de la pro- 
position de résolution (n° 3595) de M. Jean Cayeux, tendant à 
inviter le Gouvernement à modifier les dispositions de l'ar- 
ticle 10 du décret n° 49-908 du 15 juin 1949 déterminant les 
prix maxima au mètre carré des dépendances et des terrains 
de toute nature loués ou occupés accessoirement aux locaux 
d'habitation, afin de mettre un terme à certaines anomalies 
résultant de l'application de l’article susvisé. 


M. Defos du Rau à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 3604) de M. Olmi tendant à étendre l'application des dis- 
positions de la loi du 31 décembre 1913, complétées par celles 
du 2 mai 1930, sur les « dégradations » commises aux immeubies 
classée, aux auteurs d'inscriptions sur les bâtiments publics ou 
privés, les rhaussées des routes, trottoirs on murs hordant les 
eg communication ou tous emplacements voisins des sites 
<lasseés 


M. Henri-Louis Grimaud à été nommé rapporteur de la propo- 
Sillon de loi (n° 3605) de M. Olmi tendant à modifier le dernier 
haragraphe de l’article unique de la loi du 28 janvier 1937 modi- 
liant l'article 401, paragraphe 4, du code pénal sur la grivèlerie. 

M. Henri-Louis Grimaud à été nommé rapporteur de la propo- 


silion de loi (n° 3745) de Mme Rabaté. tendant à surseoir à 
loute augmentation de loyer, 








M. Dufour à été nommé rapporteur de la proposition de résos 
lution (n° 3495) de M, Gabriel Paul et plusieurs de ses colepgues 
tendant à inviter le Gouvernement à faire instituer par la Societe 
nationale des chemins de fer français, au profit des Jeunes âges 
de moins de vingt et un ans, un bil'et collectif dit de fin de 
semaine, comportant une réduction de tarif dé 50 p. 100, en 
remplacement de M. Schatr. 


M. Schaff à été nommé rapporteur de la proposition di 
tion (n° 3496) de M. Galæiel Paul et plusieurs de ses colhegues 
tendant à emviter le Goux vexent a faire accorder aux jeunes 
de moins de vingt et un ans, pour le vovage aller et retour à 
l'occasion de leur congé pavé, une réduction de 50 p. tx sur les 
tarifs de la Société nationale des chemins de fer français, eu 
remplacement de M. Dufour, 


résolu- 


M. Dufour à été nominé rapporteur de la proposition de Joi 
(n° 3507) de M. Mora et plusieurs de ses collègues, tendant à 
faire béncticier d'une réduction de 7#) p. 100 eur les tarifs de ja 
Société nationale des chemins de fer fhançcais tous les malades 
hospitalisés dans les établissements de cure ou de soins de quel- 
que nature que ce Soit, v compris jies malades originaires de 
l'Afrique du Nord et de la Corse, éoignés dans la métropole, à 
l'occasion d'une permission régulière, où à défaut, à faire bené- 
licier du même avantage un membre de leur famille leur rendant 
visite, 


M. Mido! à été nommé rapporteur de la proposition de résoiu- 
tion (n° 3615) de M. Lucien Lambert et plusieurs de ses cotè- 
gues, tendant à inviter le Gouvernement à prendre diverses 
mesures en Vue de l’utilisation pour le Wwatic voyageurs et mar- 
chandises, de la voie ferrée d'Orange (Vaucluse) à Buis-ies- 
Baronnies (Drôme). 


M. Schaff à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 3642) de M. Gozard et plusieurs de ses collègues, tendant à 
compiéter la Qi n° 50-801 du {1% août 1950 en accordant le béné- 
fice du tarif des congés payés aux conjoints de retraités, 


M. Sibué à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 360) 
tendant à autoriser le président de la République à ratifier la 
convention franco-italienne relative aux gares internationales de 
Modane et Vintimille et aux éections de chemin de fer comprises 
entre ces gares et les frontières d'Italie et de France, sig'iée à 
Rome le 29 janvier 1991. 


M. Schaff à été nommé rapporteur pour avis de la proposition 
de loi (n° 2916) de M. Albert Schmitt et plusieurs de ses colè- 
gues tendant à maintenir aux fonctionnaires d'Etat, des admi- 
nistrations publiques, aux agents des entreprises nationalhisées 
ou concédées (S. N. C. F.) de tous grades, tous les avantages 
afférents À leurs statnts et à leur situation, en cas de détache- 
meut sur un théâtre d'opérations, dont l'examen au fond a été 
renvoyé à Ja commission de l'intérieur, 


PRODUCTION INDUSTRIELLE 


M. Le Sciellour a été nominé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 3631) de M. René Carmphin et plusieurs de ses collègues, 
tendant à revalorer toutes les rentes services par la caisse 
autonome nationale de sécurité sociale dans les mines, à tous 
les affiliés ayant moins de quinze ans de versement, 


——— 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


M. Duveau à té nommé rapporteur de la proposition de résoe 
lution (n° 3583) de M. Ninine et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à abroger ou à modifier le décret 
n° 48-1564 du 28 septembre 1948, concernant l'octroi dek titres 
de gouveraeur honoraire et de gouverneur général honoraire des 
colonies. 


M. Senghor à été nommé rapporteur du projet de ioi (n° 3651) 
prorogeant le mandat des membres de l'Assemblée représenta- 
tive des Etablissements français de l'Océanie, 


M. Laforest à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 3692) 
concernant ja ‘dénomivation du territoire formé par les Etablis- 
sements français de l'Océanie, 


TRIVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


M. Dubois à 16 nommé rapporteur de la proposition de résne 
lution (n° 3534) de M. Jean-Paul David, tendant à inviter le 
Gouvernement à envisager l'attribution d'une médaille du tra- 
vail aux invalides et mutilés du travail à plus de 50 p. 100. 
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M. Dubois à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 35%5) de M. Jean-Paul David, tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre toutes mesures utiles en vue de faire 
bénéticier les mutilés du travail titulaires de la carte de priorité 
« station debout pénible » de réductions sur les transports équi- 
valentes à celles accordées aux titulaires de la carte de familles 
nombreuses, aux mutilés de guerre, aux vielimes civiles de la 
guerre. - 


M. Coutant à été aommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 3678) de M. Pierre André et plusieurs de ses col- 
lègues, tendant à inviter le Gouvernement à fixer, dans le com- 
merce de détail, un régime de travail compatible avec le plein 
emploi et les intérêts du consommateur. 


Mme Francine Lefebvre à été nommée rapporteur de la propo- 
sitio de loi (n° 2712) de M. Gabelle, tendant à exclure du mon- 
tant des ressources retenues en vue de l'attribution de l'alloca- 
tion temporaire aux vieux, la majoration de 12,50 p. 100 sur les 
pensions de veuves de guerre. 


6-6 +- 





Proclamation d’un député. 


IL résulte du procès-verbal de la réunion de la commission de 
recensement du département de la Haute-Loire, en date du 
10 juin 1952, que M. Pebellier (Jean) a été proclamé député de 
la Haute-Loire, en remplacement de Pebellier (Eugène), décédé. 

M. Jean Pebellier est appclé à fairé partie du 5° bureau auquel 
appartenait «on prédécesseur. 


— 





D» 


Vérification de pouvoirs. 


Dans sa première séance du 26 juin 1952, l’Assemblée natio- 
nale à validé les pouvoirs de MM. Girard, Valentino et Tirolien, 
députés de la Guadeluupe. 

- +++. 





Modification aux listes électorales des membres des groupes. 


GROUPE DU MOUVEMENT RÉPUBLICAIN POPULAIRE 
Substitner à la signature : 
Le président du groupe, 
DE MENTHON, 
La signature : 
Le président du groupe, 
LECOURT. 


GROUPE PAYSAN ET D'UNION SQCIALE 
(Apparentés aux termes de l'article 16 du règlement.) 
(5 membree au lieu de 4.) 
Ajouter le nom de M. Jean Pebellier 


— _ _ a ———————— —_ — 


EPP PL LP LP LP PP PP PP P PPP PSP PP PP PPPPS PP PPS 


QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 26 JUIN 1952 
(Application des articles 94 et 97 du règlement.) 


SAR Um, ns ts vzz 

« Les questions doivent étre très sommatrement rédigées et me 
rontentr aucune imputlation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 


« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à da suite dn 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toute/ois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
gu'us réclament un délai supplémentaire rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un mois. » 


QUESTIONS ORALES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Fonction publique.) 


an. ù juin 17 — Mme Poinso-Chapuis appelle l'attention 
de M. le secrétaire d'Etat à Im présidencs du conseil (fonction 
publique) sur le: difficultés que rencontrent les fonctionnaires ma- 
riés "u bte ine application satisfaisante des dispositions de 





——. 


la loi du 20 décembre 19% dite « loi Roustan » et du décret d'à 
cation du 25 novembre #3 qui ont vu les eondilion: 
lesquelles les intéressés ee recevoir une affectation dan 
même département. ‘Elle sg qu'ayant déjà posé une q 
tion éerite à ce sujet le 20 mai 1952, la réponse donnée le 12 
162 ne fait prévoir aucune mesure nouvelle et n'envisage à 
tentative pour mettre bon ordre à la situation actuelle; el: 
demande les instructions qu'il a l'intention de donner efin qu 
différentes administrations se conforment effectivement aux 
positions des textes rappelés ci-dessus. 


+0 





QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


4273. — 26 juin 1952. — M, Bilat signale à M, le président du 
conseil, ministrs des finances et des affaires économiques, :| 1: 
sinistrés de guerre (mobiliers et- immobiliers) se voient ré 
impérativement le payement de leurs impositions (contribu 
mobilière et sur le revenu des rsonmnes physiques, entre 
alors qu'ils sont créanciers de l'Etat; et lui demande si les 
ressés peuvent obtenir un sursis pour le payement desdits im 
présents et futurs, jusqu'au règlement intégral de leurs domin:. 
de guerre. 


4274. — %, juin 1952. — M, Dronne expose à M. le président du 
ministre des finances et des affaires étonomiques, | 

l'épidémie de fièvre sphteuse actuellement en cours, cause un 
judice considérable aux cultivateurs et aux éleveurs de certi 
départements. D'une part, elle entraine une perte sur la 
du lait, resource principale et seul revenu régulier de beau 
d'exploitations familiales. D'autre part, et surtout, elle a ent 
dans beau‘oup de cas, une mortalité importante du bétail alla 
jasqu'à causer Ia ruine de certains exploitants, 11 lui dem 
quelles mesures il compte prendre afin d'apporter une aide 
exploitants les plus touchés, notamment en ce qui concerne l'o 
de délais supplémentaires pour je payement des impôts et en ce 
qui concerne ia possibilité de remises ou de dégrèvesments fisca 


— —— 


4215 — 26 juin 1%:2. — M. André Mercier (Oise) demande à M. le 
t du conseil, ministre des finances et des affaires écono- 
les raisons pour lesquelles le statut des personnels des dir 

tions régionales de la sécurité sociale, pris en application du sta 
de la fonction publique, qui a reçu l'approbation de M. le mini 
du travail, de M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil et qui 
lui a été transmis depuis janvier 1952 n'est pas encore revêtu de <1 
signature. Aucune mesure valable ne semble justifier un tel retari 
alors que : 1° le statut de ces personnels devait être promulgué dep 5 
plusieurs années du fait qu'il a été examiné, pour la première f 
en 1950; 2° que les dépenses qu'il entraîne n'exeèdent en rien | 
dépenses actuelles et que, de ce fait, le budget n'a a subir aucur: 
augmentation de crédit; 3° le personnel se considère comme brin 
du fait de cette carence. 


4276 — 26 juin 1952. — M, Paquet expose à M. le président du 
conseil, ministre des finances et des affaires économiques que l'a: 

» 43, paragraphe 1 de la loi de finances n° 52-401 dû 44 avril 152 

récise dans quelles conditions sont effectués les aæbattements 
5 et 3 millions aux mutations à titre gratuit et s'applique, par con-é- 
quent, aussi bien aux successions qu'aux donations entre vifs dont 
les droits sont calculés selon les mêmes tarifs et les mêmes règles. 
Le paragraphe 7 du même article de ladite loi indique que : « les dis- 
positions sont applicables à toutes les successions ouvertes depuis le 
15 octobre 1951. 11 lui demande : 1° si le bénéfice de ces dispositions 
s'applique à une donation partage intervenue le 4 janvier 192 entre 
un père donateur et ses deux enfants donataires, le donateur élint 
décédé le 17 janvier 1952; 2° dans l’afirmative, si la restitution des 
droits perçus à l’occasion de la donation partage peut être demanuce 
à l'administration de l'enregistrement et dans quelles formes. 


4277 — 26 juin 1952. — M. Plantevin expose à M. le président du 
conseil, ministre des finances et des affaires économiques Qu'un |: 
priétaire, possédant en octobre 1950 des tèmements de vigne dans (1x 
communes d'un même département, situées à 40 km de distare 
et dans deux cantons différents, à fait une déclaration d’arrachi:50 
en 190 d'un tènemerñt situé dans une de ces communes, et une 
déclaration de plantation la même année, d’une surface égale, dans 
une autre commune. 11 lui demande si ce transfert de plantation ain 
opéré est conforme à la règlementation comme cela semble resort 
de la circulaire 220 B 2/3 de la direction des contributions indirec ici. 


AFFAIRES ETRANGERES 


a2rs — %6 juin 1952. — M. Badie se référant à la réponse donnée 4 
#7 juin 1952 à sa question écrite ne 3887, rappelle à M. le ministre 
des affaires é que des organisations internationales autres 
que celles dépendant des Nations Unies ou de ses institutions sp'c: 
lisées, ont leur siège en France, et lui demande: 1° s'il existe, dans 
ces organismes, un régime particulier de retraite applicable au per- 
sonnel en fonction; 2° dans l’aflirmative, lequel”; 3° dans la nez 
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tive, dans quelles conditions il est possible de les obliger à verser à 
ce personnel atteint par uue liraite d'âge arbritraire, une pension ana- 
logue à celle qui est versée aux fon:tionnaires des Nations Unies; 
4e Au cas d’'impossibilité reconnue d'assurer au personnel congédié, 
les avantages pécuniers leur permettant une existence en rapport 
avec les conditions de la vie actuelle, s’il n'y aurait pas lieu de 
centraliser ces organismes sous l'égide des Nations Unies dans Île 
cadre de ses spécialisations, 





a279 — 6 juin 1952. — M. Dagain expose à M, le ministre de l'agri- 
culture qu'aux termes du décret no 49-1611 du 22 décembre 1949, il 
était prévu la transformation complète de 309 emplois de commis et 
connais principaux des eaux et forêts en 36% emplois d'adjoints fores- 
tiers, et que d'autre part, à titre transitoire, l'effectif des commis et 
commis principaux à intégrer devait être imputé sur l'eflectif global 
des adjoints ïorestiers. Malgré ces dispositions, l'administration a 
continué de recruter des commis des eaux et forêts et non des ad- 
joints forestiers. D'autre part, par décret du 30 décembre 1%, le corps 
des ingénieurs forestiers, puis celui des préposés, ont obtenu un statut 
technique, alors que l'administration forestière n'a fait aucune propo- 
sition de ce genre en ce qui concerne les adjoints forestiers. La commis- 
sion de l'agriculture d’abord, puis l'Assemblée nationale, dans sa 
séance du 5 février 1952, par résolution votée à l'unanimité, ont invité 
le Gouvernement à incorporer les adjoints forestiers dans le décret 
ne 51-239 du 28 février 1951, qui concerne les adjoints techniques des 
diverses administrations de l'Etat. 11 lui demande les raisons pour 
lesquelles la direction générale des eaux et forêts n'a pas tenu 
compte du décret me 49-1611 du 22 décembre 1949 et de la résolution 
de l’'Assembiée nationale et dans quels délais satisfaction sera donnée 
aux intéressés. 





4280. — 25 juin 1932, — M. Manceau attire l'attention de 
M. le ministre de ! sur le fait que l'accord commercial 
francohollandais du $ janvier 1952, valable du 1% juillet 191 au 
30 juin 1952, avait prévu l'importation de 3.600 tonnes de fromage 
de Hollande Edam et Gouda, Sur <es 3000 tonnes, 500 ont été 
importées en septembre, 1:%0 tonnes sont en cours de réalisation. 
ll est actuellement question d'importer le solde, soit 1250 tonnes, 
alors que le marché français est absolument sursaturé de ces pro- 
duits, ce qui empêche la vente des Edam français à des prix rai- 
sonnables. Or, avant la guerre, dans les plus belles anmées, on 
hnportait à geine 3.000 tonnes de fra de Hollande, à un mo- 
sent où la production laitière française était beaucoup moins abon- 
dante qu'actuellement et où la production française d'Edam et de 
Gouda pouvait être considérée comme négligeable. Actuellement, plus 
de 100 laiteries françaises sont adaptées à cette fabrication et sont 
capables de mettre sur le marché français glus de % tonnes par 
jour. 11 lui demande quelles mesures il compte prendre pour - 
ger la production française de fromage de Hollande et de Gouda et, 
nolamiment, s'il entend renoncer à l'importation des 1.230 tonnes 
reslamt à importer. 





4281. — 26 juin 1952. — M, Paquet demande à M. le ministre de 
l'agriculture: 1° quel est le mombre de quintaux de blé exportés 
entre le der juiilet 1951 et le 4er juin 1952; 2° quels sont les pays 
auxquels ce blé a été vendu et, en ce qui concerne chacun d'entre 
Eux, LL. — est la quantité et à quel prix; 3° quel est le nombre 
de quintaux de blé importés pendant la même période; 4° quels 
sont les pays vendeurs et, en ce qui concerne <hacun d'entre eux, 
quelle est quantité vendue et quel est Je grix (prix du blé rendu 

ans les ports français). 





262, — %6 juin 1952. — M. Paquet demande à M. te ministre de 
combien coûtent, chaque année, aux contribuables fran- 
ças les transports irrationnels de blé et de farine. 





4283. — 2j, juin 192. — M. dules Duquesne <xj)05 à M. le secré- 
taire au budget qu'en verlu d'une décision du 28 septembre 
1950, de la direction générale des impôts, les commissions ve 
pair des employés sédentaires d'assurances des affaires s 
en dehors du ternps de travail doivent subir une taxe de 5 p. 400 
à la condition que les aflaires au 1 desquelles sont accordées 
ces commissions soient apportées à l’entreprise dans laquelle Les 
employés fournissent leur activité principale. La direction e 
des impôts a décidé de taxer lesdites commissions à re , parce 
qu'elle tes considère comme assimilées à des salaires, du fait qu’en 
raison de leur caractère modique, elles ne constituent qu’un appoint 
de rémunération. Si ce fortait de 5 p. 100 n'était pas appliqué auxdites 
comunissions, la plupart des s d'assurances n'auraient pas 
d'impôts à payer, le montant des commissions n’atteignant gas le 
minimum imposable au titre des bénéfices industriels et commer- 
ciaux. I lui demande quel sens exact fl convient de donner à 
expression « caractère modique » et dans quelles conditions les 
services des contributions directes sont en droit de considérer les 
‘ommissions ainsi acquises comme l'étant au titre des bénéfices 
industriels et commerciaux et comme étant, par conséquent, impo- 
ab'es à une laxe de 18 p. 100. 








4284. — Di juin 1%? M. Godin cipose à M. le senrétaire d'Etat 
au budget que, dans une précédente réponse à une question écrite, 
li: à indiqué que les immeubles avant fait l'objet d'une maitathon à 
l'occasion d'une opération de resnemmbrement des exploilahions ru- 
rales, ou de réorzanisation de la propriét fo ule effectuée 
en application de la doi du % mars 4, étmient définit vement 
affranchis de la taxe complémentaire excepliounelle sur la pre- 
mière mutation. Il li demande si une soluhen identique doit tre 
adoptée en ce qui concerne les immeubles avant fait bjet d'oupé- 
rations de remembrement le reconstitution foncière, en vertu 


de Ja loi du 27 novembre 198, ou d décret-loi d 1 I 1, 
ce qui parait normal puisque dans les deux cas les opérations t 
similaires: la loi du % enar 1911 n'ayant fait que co r les 


sans en modifier le principe, 


lois antérieures, 


425. — % juin 1%? M. Plantevin crpouse à M. le Socr-iaire 
d'Etat au budget «ju à la suite d'une vérification du cut t'alaures 
par l'administration des contributions indirectes, un contribuable a 
uocepté, à la aute du 27 mars 1952, un rehau<sement notillé le meme 
jour. D'après le Journal officiel du 114 avril 232, Débats du Conseil 
de la République, séance du 40 avril 1952 (page 9i), les notifica- 
tions postérieures au 2» mars seraient annulées. L'admanistriten 
des contributions directes l'a d'ailleurs notifié à ses services par une 
circulaire B. O, C, D, neo 254 du 25 avril 4932. Des renseignements 
recueillis auprès de certains agents des contrébutions indirectes il 


ressorlirait que la loi du 14 a 19532 ne serait pas appliquée à 
l'intéreséé, et qu'il serait redevable envers cette adini tu 
rehaussement et du double droil comme pénali Il | los le 


si cette position est jus!tiiée. 


4286. — 26 juin 1%». M. Sailliard du Rivault demarde : M. le 
secrétaire d'Etat au budget <i le: personnes ou socliés, qui pas- 
sent des contrats de métavage avec les exploilants agricages en vue 
de la culture et de l'entretien des arbres fruitiers, en particulier des 
pominiers, par application de traitements arbiooes (insecticides et 
anticryptogamiques) et partagent Ja récolte avec le baillemr pour !a 
vendre ensuite, peuvent étre considérées comme exerçant Lune acfl 
vité agricole el imposables à re titre. 


DEFENSE NATIONALE 


4287. — 26 juin 1932. M. Affred Coste-Floret c\po-e à M. 1e 
secrétaire d'Etat à la guerfte ijue les rentes viagères alloutes aux 
veuves des victimes d'accidents de la circulation causés par des 
véhicu!es militaires français en 1919 ont été revaloristes en prenant 
pour base le taux actuel d’une pension de veuve de guerre; que 
les victimes d'accident causés par des vélicules des armées alle- 
mandes perçoivent également, quelle que soit la date de l'accident, 
des pensions à titre de victimes civiles de la guerre; que, cepen- 
dant, le service du contentieux de son département, malgre des 
dispositions d'un accord diplomatique, en vertu duquel.il a pris en 
charge le règlement des accidents causés par les véhicules de l'ar- 
mée américaine au cours de la guerre 1M4-19M8, refuse de rev ær 
les rentes ailouées aux ayants cause des victimes d'accidents caus 
par lesdits véhicules. H lui demande tes mesures qu'il à l'intention 
de prendre afin que les victimes d'accidents de la cireulation cansés 
par des véhicules militaires appartenant aux différentes nations 
auxquelles son service du contentieux s'est substitué pour le rège- 
ment des doummages, soit traitées sur un pied d'égalité. 





EDUCATION NATIONALE 


4288 — 26 juin 1%:2. — M. Félix Gouin dermarule à M. te ministre 
de l'éducation nationale <i pour être nornmé directeur d'un théâtre 
explaité en régie municipale, il ne faut pas remplir : 4° Les condiliuns 
des paragraphes 6e et 7 de l'article 4 du chapitre M de l'ordonnance 
ne 45-2339 du 13 octobre 1945 (Journal officiel du 44 octobre 1949) : 
2e celles des paragraphes 3° et 5° de l’article 6 du décret ne 15-2297 
du 13 octobre 1945, s'il s'agit d'un acteur (Journal officiel du 18% oc- 
tobre 1945) ; 3° pour obtenir la licence prévue, me fautil pas remplir 
les conditions spécifiées ci-contre ; 4e À mérite égal, si un candidat 
réformé, mutilé de guerre, remplit les conditions snevisées, ne doit- 
il pas bénéficier du droit de priorité accordé par la doi sur les vic- 
times de la guerre ? 





4289 — 2% juin 1932 — M. is Mercier demande À 
M. le ministre de l'éducation nationale: {1° quelles sont les conditions 
actuellement requises pour être nommé professeur des écoles prépa- 
ratoires et de plein exercice de médecine; 2° quelle est la procédure 


actuellement suivie pour la nomination de ces professeurs: %° quelle 
est la liste et la référence des textes qui régissent ces questions, 


4290 — 26 juin 1932. — M. Frédér expose à M. le ministre 


ic-Dupent 
de l'intérieur que, chaque année, des propositions pour l'atiributron 
de la Légion d'honneur sont établies en faveur du per-onnei de la 
police (préfecture de police et sûreté nationale) remplissant certaines 


conditions. 11 jui demande si des instructions ont été données par ses 
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services pour que les propositions soient limitées celte année au titre 
des Compagnies républicaines de sécurité aux commandants et ofli- 
ciers à l'exclusion du personnel subalterne (brigadiers-chefs, bri- 
gadiers et gardiens). 








az — 26 juin 1952 — M. Frédério-Dupont demande à M. le mi- 
nistre de l'intérieur si les ex-agents des polices municipales, reclas- 
sés en police d'Etat et mis à la retraite à 55 ans, peuvent demander 
le bénéfice de cinq annuilés comme prévu aux articles 6 et 7 de la 
loi du 2: décembre 193. 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


4292 Si Juin 1252, — M. Max Brusset demande à M. le ministre de 
ta reconstru0tion et de l'urbanisme quelle suile il a pu donner, jus- 
qu'à présent, an vom émis le 20 janvier 1952 par l'association des pro- 
priétaires de l'arrondissement de Saintes, demandant la création 
d'une commisison interministérielle pour rechercher les movens de 
combattre l'invasion des termites dont les dégats risquent de com- 
promettre le patrimoine immobilier de toute une région s'étendant 
des rives de l'océan Atlantique jusqu'à plus de 50 km à l'intérieur 
du département de la Charente-Maritime, commission dont les tra- 
vaux pourraient commencer par une enquête sur place auprès des 
membres des associations de propriétaire: intéressées, afin de mesu- 
rer l'étendue des ravages causés par ces insectes et de préparer les 
remèdes à y apporter. 





4293 26 juin 1952 M. Valabrègue expose à M, le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme que l'article 17 de la loi 52-53 du 
3 janvier 1952, relative au développement des dépenses de répara- 
tions des dommages de guerre pour l'année 1952 complète comme 
suit les dispositions de l'article 5 de la loi du 2 juin 1950: « Toutefois 
les plafonds modifiés susvisés (50.000 F pour le mobilier) sont, dès 
à présent, payables aux sinistrés âgés de plus de 70 ans de même 
qu'aux titulaires de la carte d'économiqueent faible. » Or, la circu- 
laire 52467 du # mai 1952 prévoit uniquement, pour l'exercice en 
cours. l'indemnisation des dommages mobiliers dans la limite du 
forfait actuel, 90000 F augmentés éventuellement des majorations 
habituelles... I semble, compte tenu de la réduction des crédits mo- 
bihers prévue par le déeret 52-561 du 28 avril 1952, qu'il aurait été 
possible de suivre la volonté du législateur affirmée dans la loi 52-5 
du : janvier 1952, article 17. Chaque jour s'éclaircissent les rangs des 
vieillards âgés de plus de 70 ans, qui attendent depuis parfois douze 
ans, l'indemnisation du mobilier qu'ils ont perdu par faits de guerre. 
I lui demande ce qui s'oppose à l'application de ce droit. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


4294 — 6 juin 1952. — M. Paul Couston appelle l'attention de 
M. le ministre du travail et de la sécurité sociale sur les difficultés 
rencontrées par les organismes de sécurité sociale pour obtenir la 
signature de conventions avec les syndicats médicaux au sujet des 
honoraires des praticiens. 11 lui demande : 1° quelles mesures il envi- 
sage de prendre pour faciliter la conclusion desdites conventions; 
do au cas où ces mesures seraient sans efficacité, s’il n’y aurait pas 
lieu de prévoir une modification des dispositions de l'article 10 de 
l'ordonnance du 19 octobre 1945 afin de substituer à la convention 
prévue entre l'organisme de sécurité sociale et le syndicat des méde- 
cins des conventions particulières passées individuellement avec les 
praticiens disposés à conclure des accords et afin que soit résolu 
l'irritant problème des honoraires médicaux de la facon la plus favo- 
rable aux intérêts des assurés, du corps médical et des caisses. 





4295 26 juin 1952. — M. Alcide Benoit expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale que de récentes instructions mi- 
nistérielles enjoignant à la caisse d'allocations familiales de la Marne, 
1, rue de la Grue, à Reims, de enettre en application avec effet rétro- 
ctif au ter janvier 1947, l'article 4 du décret ministériel du 30 dé- 
cembre 1950 concernant la suppression des droits au bénéfice de 
l'allocation de salaire unique, aux salariés de l'industrie qui sont en 
même temns exploitants agricoles. Cette décision a pour consé- 
quen”+ d'exiger le remboursement de sommes considérables met- 
{ant les intéressés dans une situation extrémement difficile, I lui 
temande : te quel est le motif d'une telle décision, 2° pourquoi cette 
décision a été prise si tardivement; 3e pourquoi la rétroactivité est 
"xige intérieurement à l'établissement du décret ministériel du 
0 décembre 195%: 4e s'il compte envisager l'annulation de la mise 
en recouvrement des sommes perçues par les intéressés. 





4296 M juin 1902, — M. Lussy demande à M, le ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale, en raison de la difficulté qu'éprouvent 
les caisses à signer des conventions avec les syndicats médicaux : 
ju les mesures envisagées en vue de faciliter la conclusion de ces 
conventions, 2e dans le cas où ces mesures deviendraient sans eff- 
cacité une modification de l'article 10 de l'ordonnance du 19 octo- 
bre 193%, permettant de substituer à la convention avec le syndicat 
des médecins, des conventions passées individuellement avec les 


prallu ns disposés à conclure des accords. Ainsi serait résolu, le pro- 
blème des honoraires médicaux, au mieux des intérêts des assurés 
du wps médical et des caisses. 











REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


3813. — M. Jean-Paul David demande à M. le ministre des anciens 

combattants et victimes de la guerre s'il est normal qu'il soit r.? 

à un mililaire de la guerre 4914-4918, titulaire de la Croix de gr 

la carte de combattant parce que n'étant pas duns les condi! 
requises du stationnement de l'unité combattante, (Question 4, 
27 mai 192.) 

Réponse. — Le fait d'être titulaire de la Croix de guerre ne <aur 1 
comporter, aux termes de l'article 2 du décret du fer juillet { 
modifié et complété par le décret du 23 décembre 4949, attribu 
de plein droit, de la carte du combatlant. Toutefois, dans l'exan 
des titres individuels exposés suivant la procédure de l'article : 
décret du fer juillet 1930 susvisé, il est tenu compte des cita: 
(Croix de guerre) dont les intéressés ont pu faire l'objet. 


EDUCATION NATIONALE 


3671. — M. Corniglion Molinier attire l'attention de M. le ministre 
de l'éducation nationale sur la rétribution du personnel charge 4: 
surer l'intérim des instituteurs en congé temporaire de maladie. 1: 
ressources encore disponibles à ce chapitre suffisent à peine ac! 
lement à pourvoir au remplacement des maîtres dont l'ab-1., 
entrainerait ipso facto la fermeture de la classe et la mise en cor: 
des élèves. Dans les groupes scolaires à deux ou plusieurs cela: 
on a désormais recours au fâcheux moyen de fortune qui consi-te à 
répartir les écoliers dans l’une on l'autre des classes du groupe 
continuent à fonctionner, Ainsi les enfants se trouvent brusquemr rt 
dérangés du cours de leurs études et quelle que soit la bonne volout 
de leur nouvel instituteur, réduits un travail, beauconp m 
intensif et régulier, dans des conditions d'installations précaire: 
incommeodes, et ceci parfois pour de longues semaines, I lu 
mande quelles mesures il comple prendre pour remédier à 
situation, (Question du 20 mai 1952.) 


Réponse, — Les crédits mis à la disposition du ministre de l'éi 
tion nationale pour assurer le service des remplacements des in<! 
teurs et instilutrices en congé de maladie et des institutrice 
congé pour couches sont répartis entre tous les départements, pro 
tionnellement au nombre des instituteurs et instilutrices qui y e\ 
cent. 11 arrive en effet que pour ces congés de vourte durée, et durs 
des écoles à plusieurs classes, on répartisse les élèves dans les autr: 
classes, Il est exact que cette pratique, to!érable pour quelques j: 
peut nuire à l'enseignement Las elle se prolonge. C'est une 4 
raisons pour lesquelles le aninistre de l'éducation nationale a l'in! 
tion de solliciter, au projet de budget de l'exercice 1953, un rei 
ment de <e crédit en vue de permettre, dans le plus grand nom 
de cas possible, le remplacement des instituteurs et institutrice: en 
congé de maladie exerçant dans les écoles à plusieurs classes, 





3675. — M. Mazier expose à M. le ministre de l'éducation nationale 
que la circulaire du 28 juillet 1909 relative au service administratif 
et économique pendant les vacances dans les établissements 44 
second degré stipule que la présence simultanée d'un fonctionnaire 
de l'ordre administratif et d'un fonctionnaire de l'ordre économique 
h'est nécessaire que pendant la première semaine des vacances pour 
les travaux d'assainissement et de nettoyage, et poncent la dernière 
quinzaine, pour la réception des familles et la préparation de la ren 
trée ; il lui demande si celte disposition qui semblait prise dans l'in- 
térêt même des établissements, est toujours en vigueur. Dans !à 
négalive, quelle est l'instruction ministérielle qui n'impose plus la 
présence en service d’un fonctionnaire de l'ordre économique pen- 
fant la première semaine et pendant la dernière quinzaine des va- 
cances ? Dans ce cas, la surveillance et la direction des travaux de 
netloyage qui suivent le départ des élèves et des travaux de prépura- 
tion de la rentrée incombent-elles au fonctionnaire de l'ordre ad 
nistratif de service. (Question du 20 mai 1952.) 


Réponse. — Le service administratif et économique des lycées pen 
dant les vacances demeure réglé par les circulaires du 8 août !-, 
2 juillet 199, %6 juillet 1910, 6 mai 1913, 19 mai 19%6. Le souci de cei 
diverses instructions à été « d'assurer au personnel administratif et 
économique des lycées de garçons un repos aussi prolongé que }os- 
sible », mais compatible avec l'intérêt du service; elles représentent 
un maximum de bienveillance, C'est assez dire que pendant la ;re- 
mière semaine et la dernière quinzaine des vacances, la pré e 
simultanée d'un fonctionnaire de l'ordre administratif et d'un fo°- 
tionnaire de l'ordre éranomique est absolument nécessaire. 


3676. — M. André-François Mercier demande à M. le ministre de 
l'éducation nationale s'il est exact que la Réunion des théätres 
lyriques n'a pas acquitté, depuis de longues années, les cotisations 
tant ouvrières que patronales à la sécurité sociale et les mesures 
qu'il compte pre pour remédier à celte situation ainsi que l°: 
sanctions qu'il envisage de prononcer si les cotisations ouvrières of 
été indûment retenues. (Question du 20 mai 1952.) 


Réponse. — Il est exact que depuis le mois d'août 1949 Ja Réu: 
des théâtres lyriques nationaux n'a pas été en mesure d'ac(il 
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cociale. Bien que le règlement de ces cotisations ait régulièrement 
repris depuis le 1* octobre 194, cet établissement doit encore d'un- 
portantes Sommes pour la période d'août 1949 à octobre 1%1. Ce 
relard est imputable à de graves diflicultés de trésorerie tenant à 
l'inexistance d’un fonds de roulement que devrait normalément pos- 
séder un établissement de ce genre mais que les difficultés budgé- 
taires de ces dernières années n'ont pas permis de créer. Les recettes 
de la Réunion des théâtres lyriques nationaux sont constituées pour 
près des deux tiers par la subvention de l'Etat. Les diverses augmen- 
tations de salaires (75 p. 100 depuis le 1er janvier 1950) et le relèvement 
incessant du prix des fournitures (chauffage, électricité, etc.) ont 
reudu nécessaire le versement d'importantes subventions complémen- 
taires. Malheureusement, ces subventions n'ont pu être allouées qu'avec 
des retardstwonsidérables tandis que les oenes pheeniiousse qu'elles 
tendaient à compenser avaient un effet immédiat. Les dispositions 
envisagées par le Gouvernement dans le cadre des économies budgé- 
taires doivent permettre de régulariser la situation de la Réunion à 
cet égard dans un assez proche avenir. 





3907. — M. Coudray demande à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale si une femme professeur dans un collège unique (à Rennes) a 
droit à la retraite avec les états de service suivants: en 197, chargée 
de sept heures d'enseignement rétribués par l'Etat, au collège mo- 
derne et technique de filles; en 1927, augmentation de trois heures 
égal dix heures pour l'Etat; en 1928, création par la ville de Rennes 
de cinq heures d'enseignement rétribuées par elle; en 19% augmen- 
tation de cinq heures par la ville de Rennes, ce qui porte à dix 
heures de service rétribués par la ville et dix heures de service ré- 
tribuées par l'Etat; à partir de 1936, occupe donc un poste entier de 
protesseur. Titularisée en 1947, et à partir de cette époque rétribuée 
entièrement par l'Etat, Une demande de validation des services muni- 
cipaux a été refusée par la caisse des dépôts et consignations à la 
date du 15 avril 1952, (Question du 29 mai 19%2.) 


Réponse. — Aux termes de la loi du 20 juillet 1918, seuls les ser- 
vices rétribués intégralement sur le budget de l'Etat sont suscep- 
tibles d’être pris en compte pour le calcul d’une pension de retraite. 
Le professeur en question ne saurait prétendre qu'à une reiraile pro- 
vortionnelle calculée à partir de 41947. 





4035. — M. Denais demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale si c'est en verlu d'instructions générales que proviseurs 
ou directeurs de lycées, avertissent leurs élèves que tout départ 
en vacances avant 15 juillet entraînera, pour eux, l'obligation de 
subir, en octobre, un examen de passage. (Question du 6 juin 1%.) 


Réponse. — Aux termes de l'arrêté du 11 février 1939, toujours en 
vigueur, les grandes vacances des établissements du second degré 
sont fixées du 15 juillet au 30 septembre inclus, Les élèves sont tenus 
d'assister au cours qui ont lieu jusqu'à ls veille de la distribution 
des prix. Conformément aux dispositions de l'arrêté du 2% janvier 1949 
sur l'admission dans ja classe supérieure en fin d'année scolaire, la 
séance du conseil de classe qui est consacrée au passage des élèves 
dans la classe supérieure a l‘eu en fin d'année scolaire; l'admission 
dans la classe supérieure peut-être proposée pour les seuls élèves 
qui quittent la classe en fin d'année scolaire. Dans ces conditions, 
les chefs d'établissement ont le droit de prévenir les élèves que leur 
absence en fin d’année scolaire les obligent à subir, à la rentrée, 
l'examen d’admission dans la clssse supérieure afin de vérifier leurs 
connaissances sur les parties du programme traitées en leur absence. 





ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORT 


3682. — Mile Dionesch demande à M. le secrétaire d'Etat à l’ensei- 
gnement toohnique, à la jeunesse et aux sports, s'il serait en 
mesure actuellement de iui faire connsître le montant des crédits 
qui ont été attribués, au titre de la culture populaire et des mouve- 
ments de jeunesse, au département des Côtes-du-Nord, et la part 
ui a élé réservée, à chacun des organismes bénéficiaires, au titre 
e l’année 1951, chiffres qui n’ont pu être donnés dans la réponse 
pérue au Journal ofjiciel du 8 novembre 14954 à une question précé- 
demment posée (Question du 20 mai 19%2.) 


Réponse. — Le montant des subventions accordées au litre de la 
culture populaire et des mouvements de jeunesse aux organismes 
du département des Côtes-du-Nord pour 19%4 est le su:vant: 


le CRD DODRR. ….......crsscensossoscos css ce . 0.000 F, 
2° Amicale laïque de l’Hôpital-en-Quessoy................ 12.000 » 
3 Amicale des anciens élèves et amis des écoles publi- 
ques 06  GONDRL .......sms000000 son. 0 0 30.000 » 
4 Amcale laïque de Saint-Brieuc........... sssdossessosss 117.000 » 
5° Cercle laïque de Penthièvre.................s....... 51.000 » 
6e Amicale laïque des élèves, anciens élèves et amis des 
écoles publiques de Plunen.......................... 12.000 » 
Total pour le département.............,..., 252.000 F. 
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JUSTICE 

3711. — M. Delbez demande à M. le ministre de la justice «elle 
est la durée exacte du stage professionnel nécessaire pour obtenir 
de la chancellerie la nomination d'avoué, (Question du 2% mai 1:52.) 

Réponse. — La durée du stage exigé pour être nommé aux fonce 
Lons d'avoué est fixée psr l'article 26° de l'ordonnance du 2 nos 
vembre 1945 relative au statut des avoués: le candidat doit avoir 
accompli un stage de cinq ans, s'il est capacitaire en droit, troig 
ans s’il est licencié et deux ans s':1 est docteur en droit, L'exercice 
de certaines fonctions, dans les conditions indiquées par les articles 
2 et 3 C du décret du 19% décembre 1955, modifié par le décret du 
2 novembre 19%51, entraine une réduction de ce temps de ie, il 
est précisé, à cet égard, que seuls les avocats ‘nscrits au tableau 


bénéficient de la réduction de stage prévue par l'article 22° du 


décret précité. 


3713. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le ministre de la jus- 
tice quel est le régime de sécurité auquel appartiennent actuelle. 
ment les clercs d'avoué, les principaux maîtres clercs ou simples 
clercs, Et au cas où aucune caisse n'aurait été constiluée par eux, 
quelles mesures il compte prendre en vue d'assurer la rite de 
leurs veuves. (Question du 2% mai 1952.) 


Réponse. — L'honorable parlementaire est informé que toutes les 
questions relatives à la <éourité sociale, meme celles intéressant 


les clercs d'officiers ministériels, relèvent de la compétence de 
de M. le ministre du travail et de la sécurité sociale, auquel la 


présente question est transinise pour attribution. 


—_— — 


3848. — M. Chassaing demande à M. le ministre de la justice 
s'il est permis d'insérer dans les conventions de loute nature et, 
notamment les conventions matrimoniales, une clause d'indexation 
susceptible d'augmenter la valeur des sommes précisées au moment 
de la rédaction de l'acte dans une proposition équivalente à l'élé- 
vation du prix de la marchandise prise pour indice, (Question du 
21 mai 1962.) 


Réponse. — La question de la validité des chuses d'échelle 
mobile demeure discutée, D'une manière générale, la cour de cas- 
sation les annule lorsqu'elles ont trait au pouvo# d'achat de la 
monnaie et tendent à parer à la dépréciation de celte monnaie, 
{Voir en ce sens, un arrêt du 22 novernbre 19%, Cass. Soc, JC. P. 
1%41, 116649, à l'occasion d'un contrat de travail.) Elle es consi- 
dère comme valables lorsqu'elles ont pour seul objet de garantir 
les parties contre les fluctuations d'ordre économique, Ln arrêt 
récent de la cour de cassation à admis la validité d'une référence, 
dans un contrat de coupe de hois, au prix de l'électricité, « soumis 
à des variations économiques dont le change n'est qu'un éiément ». 
(Cass. 12 mars 1952, D. 1952-337, note Fréjaville.) D'autre part. alors 
même que la clause ne se référerait qu'à des fluctuations d'ordre 
économique, les cours et tribunaux se divisent sur te point ae 
savoir si elle doit être admise dans certains contrats, comme Île 
prêt. Il n’a pas été trouvé de jurisprudence en ce qui concerne les 
contrats de mariage. 


3976. —- M. Elain sisnale à M. le ministre de la justice un jure 
de paix de son département, en tant que président de commissions 
cantonales se croit autorisé à convoquer fréquemment à éon cahi- 
net, les personnes ayant sollicité :e bénéfice d'une des assistances 
prévues bar la loi ou l'allocation temporaire aux vieux. Le dévcret- 
loi du 30 octobre 1935 donnant la composition et les attributions 
de la commission cantonaie d'assistance, les textes qui ont ultérieu- 
remen!t précisé ses attributions ne prévoient pas celte comparution 
personnelle qui ne va pas sans inconvénient puisqu'elle oblige à 
de longs et coûteux déplacements des personnes souvent âgées que 
le juge de paix interroge et auprès de qui il insiste dans le but de 
diminuer les charges de la collectivité. T1 Ini demande «i cette 
manière de faire est régulière et, dans l’affirmative, s’il s'agit d'une 
enquête réglementaire, les intéressés doivent avoir le droit de se 
faire assister d’un avocat ce qui ne sera pas, évidemment. sans 
allonger encore davantage les délais déjà longs d'examen des dos- 
siers. (Question du 3 juin 192.) 


* Réponse. — I] ne peut appartenir qu'à ia commission <antonale 
d'aesistance d'apprécier, sous le contrôle des juridictions supérieures, 
si un complément d’information doit être confié à un de ses 
membres dans une affaire déterminée, et si les parties peuvent se 
faire assister d’un avocat lorsqu'elles sont entendues, 


TRAVAIL €T SECURITE SOCIALE 


3053. —_ M. Cagne expose à M. le ministre du travail et de ta sécu- 
rité sociale les faits suivants: le 23 janvier 1%2, la direction d'une 
importante usine de bonneterie informe les délégués et le  omrité 
d'entreprise que, par suite de la concurrence de façonniers a-<niet- 
lis aux salaires de la chemiserie-lingerie, ele demandait ?0 100 
de diminution du prix de facon. Deux solutions sont proposées aux 
délégués : aceeptation d’une diminution de 20 p. 100 ou ferme'ure de 
l'usine, Les délégnés refusent. La direction de cet é!lablissement con. 
firme par lettre sa position à tout le personnel avec avis de license 
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La commission conventionnelle de CONCis 
re cette société à respecter le délai de 


nor et ob.1g 


«1 | pour le 9 février. 
lat se réunit g ) L À 
10 prurs prévu par la convention, donc à rouvrir jusqu'au 19 février, 
Eu einps, deux entrevues entre les délégations ouvrières et la 
on ont lieu le vendredi 15 et le samedi 16 février. Le 19 février, 


oirc: 

à 17 heures, nouvelle entrevue avec la direction sans soiutlon. 
L'usine sera donc fermée le 20 février au malin et le personnel ins 
à pirt jusqu'à ce que la commission départementa.e de débauchage 
ait <tatué, l'inspection du travail ayant refusé l'autorisation de lcen- 
clement et la dire avant fait appel contre cette décision devant 


unmission. Or, le mème jour, 19 février, un certain nombre 
vdressées au personnel les conviant à se rendre chez 
d'embauchage. Le personnel qui s'est rendu 
i informations suivantes: tarif de ja 
chemiserie-lingerie (inférieurs à ceux de la bonneterie); le travail 
s'elluctu-ra dans les emèmes bâtiments, mais la société ne serait 
plus la mème; le travail reprendra sans doute sous peu. Ur, M. LL... 

l'ancienne direction qui a des 


ladite 
de lettres sont 
M \ pour jo simlité 


à celle ivitaltion à reruellli Jes 


comme mandataire de 


)aru1! 12 
æs iux dans les deux affaires. Une telle situation es! grave, ele 
ap e deux remarques: les prix do façon faits par certains enire- 
Preneurs concurrençcant la société précédenumment cilée apparais- 
sent comme irréalisables en respectant les salaires en vigueur, salaire 
minimum interprofessionnel garanti notamment; la réussile d'une 
telle wpération comsne cele de la fermeture de celle entreprise et 
sa réol e sous une autre raison sociale risque de faire tache 
d'huile el peul être considérée comme un encouragement aux indus- 
riels à diminu es ealaires des travailleurs au moment où Ils 
devriient les augmenter, Il lul demande queiles mesures il compte 
prenie: «) pour faire réintégrer dans ‘eurs droits les travai:leurs 
de iblissement précité; b) pour éviter le renouvellement de tels 
fails. ‘Question du 11 mars 192.) 

Réponse, — L'affaire dont il s'agit appelle les observations sul- 
van! to le service de l'inspection du travail, après s'être eflorcé 
de regle lifficuliés signakes et de conciier les parties, a mis en 


tions pénales prévues par l'ordonnance du 24 mai 19%5, 
contrôle de l'emploi. Mais il est rappelé que, d'après Ja 
conseil d'Etat, cette ordonnance a pour objet uni- 
que d'assurer le contrôle de l'emploi dans un but exclusivement 
économique, et ne peut avoir pour effet de permettre à l’adminis- 
tralion d'apprécier l'opportunité des mesures prises, comme de se 
substituer aux tribunaux compétents pour trancher les litiges nés de 
l'exécution du contrat de il est exact que les nouveaux 
salaires sont inférieurs en moyenné de 20 p. 100 aux salaires anté- 
rieurement pratiqués. Cette différence provient du fait que la nou- 
velle sociélé, qui a réembauché une partie du personnel, fait appli- 
cation des sa'aires de la chemiserie-'ingerie, au lieu des salaires de 
l'industrie textile, IL résulte d'ailleurs des vérifications effectuées, 
que les travailleurs intéressés ne perçoivent pas de salaires finfé- 
rieurs au salaire national minimum intérprofessionnel garanti; 3° la 
question qui se pose el celle de savoir quel'e est l'activité de l'en- 
dreprise exploitée par la nouvelle société. ]] n’est pas contesté que 

le de la premiére société comportait la fabrication complète de 
sous-vêlements (lissage et confection) et relevait ainsi de ja bran- 
Che « bonneterie », rattachée à l'industrie textile, la convention col- 
lective nationale de l'industrie textile, rendue obligatoire par un 
arrêté d'extension en date du 17 décembre 1951, e’appliquant alors, 
Les travaux actuellement exécutés sous l'égide de la nouvelle société 
seraient exclusivement des travaux de confection ne se différen- 
ciant pas de ceux effectués dans les entreprises de chemiserie-linge- 
rie. Dans cette hypothèse, la convention collective des industries tex- 
tiles n'est pas applicable, 11 appartiendrait aux juridictions compé- 
tentws, éventuellement saisies, de se prononcer sur la nature de 
d'a ité exercée, 


jeu les san 
relative au 
Jjurispruden du 


teoawaile 9 
(ravaii, 29 





3301. — M. de Saivre demande à M. le ministre du travail et de la 
ité sociale si les médecins conventionnés des administrations 
è l'Etat, non fonctionnaires, et assurant un service permanent de 
six heures par jour ouvrable, soit en moyenne cent cinquante-six 
vures par mois, assujettis à la sécurité sociale peuvent bénéficier: 
&æ des allocations familiales; 2° d'un congé annuel et, dans l’affir- 
malive, si ce congé peut bénéficier de majorations du fait de l'an- 
cienneté dans l'emploi. (Question du 27 mars 1952.) 


Réponse, — 1° La qualité de médecin conventionné d’une adminis- 
tration publique ne prive pas le médecin du bénéfice de la légis- 
n sur les prestations familiales, mais elle n'entraîne pas ins 
facto l'ouverture d'un droit auxdites prestations, En eflet, le méde- 
conventionné en dehors du temps consacré à l'administration 
ntinue le plus souvent l'exercice de son activité médicale auprès 
tune clientèle privée, 11 y a donc lieu, dans chaque cas particulier, 
rechercher laquelle des deux activités, administrative ou privée, 

la principale, Pour la détermination de cette activité principale, 
st procédé à la comparaison des deux revenus prolessionnels 
procure à l'intéressé sa double activité et, subsidiairement, à 
comparaison du nombre d'heures ou de journées de travaii con- 
rées À l’une ou à l'autre. De la nature de l’activité principale 

si délerminée, il s'ensuit le régime des prestations familiales aux- 
telles peuvent prétendre les médecins considérés, régime qui peut 
tre, selon les cas, éoit celui des salariés, soit celui des employeurs 
et travailleurs indépendants; 2° la législation sur les congés annuels 
payé: lelle qu'elle résulte des articles 54 f et suivants du livre I du 
Code du travail n'est applicable de plein droit qu'aux salariés du sec- 
teur privé. Les médecins susvisés ne peuvent donc en exiger le béné- 
fice que dans la mesure où le contrat qui les unit à l'administration 
est conclu dans les conditions du droit privé ou lorsqu'il prévoit 
expic tement, en faveur de l'intéressé, l'attribution d'un congé 
anne! suivant les règles fixées par le code du travail. 


+e+— 











ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


2 séance du jeudi 26 juin 1952. 


SCRUTIN (N° 


1007) 


Sur l'amendement de M. Gaborit au projet relatif aux entent 
professionnelles (Conseil supérieur des ententes). 


Nombre des votants........ scocessesdrsssccossves (O8 
Majorité absolue........... sonroodtoinbensesetsare 306 
Pour l'adoption. .....s.sssssososss 198 


Contre 


L'A-sciublée nationale n'a pas adopté. 


MM 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier. 
Apithy. 
Aubry (Paul). 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Badie. 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrier. 
Baudry d'Asson (de). 
Baylet, 
Beaumont (de). 
Becquet. 
Begouin. 
Bendjelloul, 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mchamed). 
Bessac. 
Bettencourt. 
Billères. 
Blachette. 
Boganda, 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès. 
Bourgès-Maunoury. 
Bruyneel. 
Cadi (Abd-el-Kader). 
Caillavet. 
Caliot (Olivier). 
Cassagne. 
Cavelier. 
Chabenat, 
Chamant, 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chevallier (Jacques). 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Colin (Yves), Aisne. 
Condat-Mahaman. 


Coudert. 

Courant (Pierre), 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Deboudt (Lucien) 

Degoutte. 

Delachenal, 

Delbez. 

Delhos (Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Detœuf. 

DezarnauMds. 

Dixmier. 

Dommerguc. 

Ducos. 

Duveau. 

Estèbe. 

Fabre, 

Faggianelli. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot. 

Félice (de, 


Ont voté pour : 


Félix Tchicaya, 
Forcinal, 

Fourcade (Jacques). 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice), 
Gaborit, 


Gaillard. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Garet (Picrre) 

Gavini. 

Genton, 

Goubert. 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Guérard. 

Guichard. 


Guitton (Antoine), 
Vendée, 

Hakiki. 

Heuillard. 

Houphouet-Boigny. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

Isorni. 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

Jules-Julien. 

Kir. 

Laborbe. 

Labrousse. 

La Chambre (Guy), 

Lacombe. 

Lafay (Bernard). 

Lalorest. 


Lalle, 
Laniel (Joseph). 
Lapl 


place. 
Laurens (Camille), 
Canta!, 
Laurens (Robert), 
Aveyron. 
Le Cozannet. 
Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 
Léotard (de). 
Le Roy Ladurie. 
Letourneau. 
Levacher. 
Liautey (André). 
Litalien. 
Loustaunau-Lacau. 
Louvel. 
Mailhe. 

Mamadou Konaté. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel. 

Médecin. 

Mekki 








Monin. 





Montel (Pierre), 
Rhône. 
Montgoifier (de). 
Montillot, 
Montjou (de). 
Morice. 
Moro Giafferri (de! 
Moustier (de). 
Moynet. 
Mutter (André). 
Nigay. 
Noe (de La), 
Olmi. 
Oopa Pouvanaa. 
Ould Cadi, 
Ou Rahab 
(Abdelmadjid), 
Pantaloni. 
Paquet. 
Paternot, 
Pebellier (Jean). 
Peltre, 
Perrin. 
Petit (Eugène- 
Claudius),. 
Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 
Pflimlin. 
Pierrebourg (de). 
Pinay. 
Plantevin. 
Pleven (René), 
Pluchet. 


Pupat. 

Queuille (Henri). 

Quilici. 

Raffarin. 

Ramarony, 

Ramonet. 

Révillen ER 
villon (Tony). 

Reynaud (Paul). 

Ribère (Marcel), 


Rolland. 

Rollin (Louis), 

Rousselut. 

Saïlah (Menouar), 

Saint L 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 


0 
Secrétain. 
Smaïl. 

Souquès (Pierre) 
Sourbet. 
Temple. 
Toublanc. 
Tracol. 

Turines. 
Valabrègue. 
Valle (Jules). 
Vassor. 
Velonjara. 
Verneuil. 
Villeneuve (de) 
Maurice Viollette. 





Zodi Ikhia. 























Schumann (Maurice), 
Nord 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 








MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed). 
Arbeltier. 
Arnal. - : 
Astier de La Vigerie (d”). 


aubame. 

Auban (Achille). 

Aubin (Jean). 

Audeguil. 

Bacon. 

Ballanger (Robert), 
seine-et-Oise. 

Bapst. 

Barangé À ré 
Maine-el-Loire. 

Barrachin. 

Barrès 

Harro! 

kirthclemy. 
Hart. 

Baurens. 

Bavrou. 

Béchard (Paul). 
Bèche (Emile). 

Bechir SoW. 

Ben Aly Chérif. 

Benbahmed (Mostefa). 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit fAlcide), Marne 

Benouville (de). 

Rergasse. 

Bernard 

Berthet. 

Besset 

Bichet (Robert). 

Bidauit (Georges). 

Bignon 

Billat. 

Billiemaz. 

Billotte. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Boisdé. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Bouret (Henri). 

Bourgeois. 

Boutavant. 

Boutbien. 

Bouvier O'’Cottereau. 

Bouxom., 

Brahimi (Alt). 

Brault. 

Bricout, 

Briflod. 

Briot. 

Brusset (Max). 

Burlot, 

Buron, 

Câchin (Marcel). 

Cagne. 

Caillet (Francis). 

Camphin. 

Capdeville. 

Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Casanova, 
Castera. 
Catoire, 
Catrice, 
Catroux. 
Cayeux (Jean). 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chaban-Delmas. 
Chambrun (de), 
Charlot (Jean), 
Charpentier, 
Charret. 
Chatenay. 
Chausson, 
Cherrier. 
Chupin. 
Clostermann. 
Cochart. 

Coffin. 
Cogniot. 
Colin (André), 

Finistère. 
Commentry. 
Conombo, 








Ont voté contre : 


Conte. 

Cordonnier 

Corniglion-Motinizr. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot. 

Coudrawv. 

Couinaud. 

Coulon 

Couston 

Coutant 

Gristofo!. 

Dagain. 

Damelite. 

Darou. 

Dassault (Marcel). 

Dassonville, 

David {Marcel}, 
Landes 

Detlerre. 

Defos du Pau. 

Mme bDegrond 

Deixonne. 

Dejean 

Deliaune. 

Deimotte, 

Demusois 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desgranges. 

Desson 

Devemy. 

Dicko (Hamadoun). 

Mile Dienesch, 

Diethelm. 


(Paul). 
(Robert). 


Doutrellot. 
Draveny. 
Dronne. 

Dubois. 

Dufour, 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès), 
Dupuy (Marc). 
Duquesne. 
Durbet 

Durroux. 

Mme Duvernois, 
Elain. 

Mme Estachy. 
Estradère. 
Evrard 

Fajon (Etienne). 
Faraud, 

Fayet. 

Febvay. 

Ferri (Pierre). 


Flandin (Jean-Michel). 


Florand. 
Fonlupt-Esperaber, 
Fouchet, 
Fouques-Duparc, 
Fourvel. 
Fouyet. 
Frugl François, 
rugier. 
Furaud. 
Gabelle. 
Mme Gabriel-Péri. 
Gaillemin. 
Mme Galicier, 
Garnier. 
Gau. 
Gaubert. 
Gaulle (Pierre de). 
Gautier. 
Gazier. 
Georges (Maurice), 
Gernez. 
Gilliot. 
Giovoni, 
ard. 
Godin. 
Gorvap. 
Gosnat, 
Gosset. 
Goudoux. 
Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Gozärd (Gilles), 





Gracia (de). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Grimaud (Henri). 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Mme Guérin (Rose), 

Gueye Abbas, 

Guiguen. 

Guille 

Guislain 

Guissou Henri), 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guthmuller. 

Guyot (Raymond). 

Halbout 

Halleguen. 

Haumesser 

Hénault. 

Ilenneguelle. 

Hetlier de Boislambert. 

Hue!. 

Huijin 

Hulin-Pesgrées. 

Ihuel 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne, 

Jaquet (Gérard), Seine, 

Jean (Léon), Hérault. 

Joinville (Alfred 
Malleret) 

Juglas. 

July 

Kauffmann. 

Klock. 

Kœænig 

kriegel-Valrimont. 

Krieger (Alfred), 

Kuehn ‘René}), 

Lacaze Henri). 

Lacoste. 

Mine Laissac 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Le Bail. 

Lebon 

Lecanuet 

Lecœur 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mine Lefebvre 
(Francine), 

Lefranc. 

Legendre 

Lejeune (Max). 

Lemaire 

Mme Lempereur. 

Lenormang (André). 

Lenormand (Maurice). 

Le Sciellour. 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey 

Linet. 

Mme de Lipkowski. 

Liquard. 

Liurette. 

Loustau. 

Lucas. 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamba Sano. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Marty (André), 

Mile Marzin. 

Maton. 

Maurellet. 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazier. 


Seine. 








SEANCE DU 26 JUIN 1952 
Mazuez (Pierre- Penoy 
Fernand). Peytel 
Meck Pierrard. 
Méhaignerie Pineau 
Mendès-France. Pinvidic. 


Menthon tde). 

Mercier 
çois), 

Métaver 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaud (Louis), 
Vendée 

Midol 

Mignot 

Minjoz. 

Moatti. 

Moch 

Moisan 

Molinatti 

Mollet :Guy). 

Mondon 

Monsabert (de). 

Montalat. 

Monteil :André), 
Finistère 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora 

Mouchet 

Mouton 

Muller 

Musmeaux 

Nacgelen (Marcel). 

Nazi-Boni. 

Nenon. 

Ninine 

Nisse 

Nocher 

Noël {Léon), 

Noël (Marcel), 

Notebart. 

Ouedraogo Mamadou 

Palewski Gaston), 
Seine 

Palewski Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Patinaud, 

Patria. 

Paul (Gabriel). 

PFell: ray, 


Deux-Sèvres, 


Jules) 


Yonne 





{André - Fran- 


Aube 


Mme Poinso-Chapuis. 
Prache 

Pradeou 

Prélot 

Prigent (Tanguy). 
Mme Prin 


Priou 

Prontean. 

Prot 

Pus 

Quénard 

Quinson 

Mme Rabaté 

Rabier 

Raingeard. 

Ranaivo 

Raymond-Laurent 

Reeh 

Regaudie, 

Reille-soult 

Renard (Adrien), 
\isne 


Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire 

Rey 

Rincent 

Ritzenthaler 

Mine Roca 

Rochet  Waldeck) 

Rosenblatt 

Roucau!e 

Rougier 

Rousseau 

Samson 

Sanogo Sckou, 

sauer 

Sauvajon 

Savary 

Schaff 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt René}, 
Manche 

Schmittlein 

Schneiter. 

Segi lle. 

Senghor 


(Gabriel). 





Serafini 


3271 


|Sesmaisons (de) 

|Seynat. 

Sibué 

Sidi el Mokhtar 

Sicfridt, 

siynor 

Silvandre. 

Simonnet. 

ton 

Sissoko (Fily-Dabo) 

solinhac, 

sou. 

Soustelle. 

Mine Sportiss 

Taillade 

Teitgen 
Henri 

Thibeult. 

Thiriet 

Thomas (Alexandre), 
Côtesdu-Nord 

Thomas (Eugène), 
Nord 

Thôrez (Maurice). 

lillon (Charles). 

Tinguy (de) 
Firolten 

Titeux 

Fourné 

Tourtaud. 
Friboulet. 

Tricart, 

Ulver 

Mme Vaillant 
Couturier. 

Valentino 

Vallon (Louis) 

Vals (Francis) 

Védrines 

Vendroux. 

Verdier, 

Vergès. 

Mme Vermeersch 

Véry (Emmanuel) 

Viatte 

Vigier 

Villard 

Villon (Pierre) 

Wagner 

Wasmer, 

Wolff. 

Yacine (Diallo). 

Zunino. 


(Pierr 





N'ont pas pris part au vote : 


MM 
Bénard (François). 
Fdouard Bonnefous, 
Deshors 


Devinat 
Lanet 
seine 


Joseph-Pierre), 


Mitterrand. 
Morève. 
ITremouilhe, 


N'a pas pu prendre part au vote: 


M, Durelos 


Jacques), 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Ben Tounes, 


Gardes 


Abel 


É 4 At 
. Gaumont et Saïd Mohamed 


Cheikh, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée 
qui présidait la séance. 


Mercier (Oise), 


nationale, et M. André 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Nombre des volants....... PETTIIIITITI III LI IIIL v. 018 
Majorité absolue......... osent enr sono secs s * 310 
Pour l'adoption....s..soosss.seee + 205 
COM Soccoscoseoce céévétepcrerse 0 


2 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformément 
à la liste de scrutin ci-dessus 





— 6 6 2 








ASSEMBLEE NATIONALE 


— ? 


SEANCE DU 26 JUIN 19%2 





Sur 


l'amendement de M 


SCRUTIN (N° 1008) 


Henri Grimaud à 


l'article 12 du projet 


relatif aur ententes professionnelles (Suppression de l'article). 


Nombre des 


Majorité 


Pour 


Contre 


L \ tublée 


MM. 

Abelin 

Aït Ali Ahmed). 

Andre Adrien), 
Vienne 

Aubin (Jean). 

Aubry Paul) 

Bacon 

Badie 

Bapst. 

Barangé :Charles), 
Maine-et-Loire, 

Bartuchin. 

Bartrès. 

Barrot. 

Baylet 

Bayrou 

Bechir Sow. 

Begouin 

Ben Als Cherif, 

Béné Maurice). 

Bengana Mohamed). 

Benouville (de). 

Bergasse. 

Bernard 

Bichet 

Bidault 

ignon 

sillères 

Billiemaz. 

Billotte, 

Boisdé 

Bourdellès 

Bouret {‘Henri). 

Bourgeois 

Bourgès-Maunoury. 

Bouvier O'Cottereau, 

Bouxom 

Bricout 

Briot 

Brusset 

Burlot 

Buron 

Caillavet 

Caillet (Francis), 

Caliot (Olivier). 

Carlini 

Cartier Gilbert), 
Seine-el-Oise, 

Cassagne. 

Catoire. 

Calrice. 

Catroux 

Cavelier 

Cayeux Jean). 

Chaban-Delmas, 

Chabenat 

Charpentier, 

Charret 

Chassaing 

Chatenay. 

Chupin 

Clostermann. 

Cochart 

Clin An 
Finistèr 

Comr nent 

Corn gl on otinier. 

Coste-Floret (Altred), 
Ha ite Garonne, 

Coste-Floret (Paul}, 
Hérault, 

Coudert. 

Coudray 

Couinau 

Coulon 


Robert). 
Georges). 


Max). 


dé), 


nationale 


volants 


absolue 


l'ado 


Ont voté pour : 


Couston (Paul). 
Daladier (Edouard), 
bumette, 

Dassauit (Marcel). 
David ,Jean-Paul), 
seine-et- Oise. 

Defos du Rau, 

Degyoutte 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Deljaune, 

De imotte. 

Denis ‘André), 
Dordogne, 

Desgranges. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

‘Mile Dienesch. 

Diethelm. 

Dorey 

Douala, 

Dronne. 

Ducos 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durbet. 

Elain. 

Fabre. 

Faggianelli. 

Faure (Edgar), Jura 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay. 

Félice (de). 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel). 

Foniupt-Esperaber. 

Forcinal 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Fou yet. 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit 

Gaillemin. 

Ga!y-Gasparrou. 

Garavel 

Garnier. 

Gau. 

Gaubert 

Gaulle (Pierre de). 

Genton 

Georges (Maurice). 

Gilliot. 

Godin. 

Golvan. 

Gosset, 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grousseaud. 

Guthmuller, 

Hakiki, 

Halbout. 

Halleguen. 

Haumesser, 

Hénault. 

liettier de Boislambert. 

Heuillard 

Huel É 

Hug ues (Emile), 

pes aritimes). 
flugues (Joseph- 





André), Seine, 


Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

= 

Jacquet (Marc), 
seine-et- -Marne, 

Juglas. 

Juies-Julien. 


Kauffmann. 
Klock 
Kœænig. 
Kriegér { Alfred). 
Kuehn (René). 
Lacaze (Henri). 
Lafay (Bernard). 
Laforest. 
Laplace. 
Lebon. 
Lecanuet. 
Lecourt. 
Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 
Lefranc. 
Legendre. 
Leinaire. 
Léotard (de). 
Le Sciellour. 
Mme de Lipkowski, 
Liquard 
Lucas. 
Es. 
Maiihe. 
Malbrant. 
Mallez. 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 
Massot (Marcel). 
Maurice Bokanowski. 

Mayer (René), 
Constantine. 

Meck 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çcois), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Moatti. 

Moisan. 

Molinatti. 

Monden. 

Monsabert (de): 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montjou (de). 


orève. 
Moro Giaflerri (de), 
Mouchet. 
Nigay. 
Nisse. 
Nocher. 
Noël (Léon), Yonne, 
Ou Rabah. 
(Abdelmadyjid). 
ù (Gaston), 


Sei 
Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 


Patria. 
Pelleray, 
Penoy. 
Perrin. 





Peytel, 





Pierrebourg (de). 

Pinvidic. 

Prache. 

Prélot, 

Priou. 

Fuy 

Quinson. 

Raingeard. 

Ramonet, 
Ranaivo 

Raymond-Laurent, 
cille-Soult. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Ritzenthaler, 
Rousseau 

Salah (Menouar). 

Saint-Cyr. 





Samson, 
Sanogo Sekou. 


MM. 
ee cos 


= (Achille). 

Audeguil. 

Babet (Raphaël), 

Basrier 

Baurens. 

Béchard (Paul). 

Bêche (Emile). 

Bénard (François). 

Benbahmed (Mostefa). 

Berthet. 

Binot. 

Edouard Bonnefous. 

Bouhey (Jean). 

Boutbien. 

er y (Al). 
riflod. 


cali (Abd-e:. 

Capdeville. 

Cartier (Marcel}, 
Drôme. 

— (Jean). 


Coflin 
Condat-Mahaman. 
Conte. 

Cordonnier. 
Coutant (Robert). 
Dagain. 


Darou. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Mme Degrond, 

Deixonne. 

Dejean 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Dicko (Hamadoun). 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dubois. 

Durroux. 

Duveau. 

Evrard. 


Kader). 





Sehal 11 À 
schmittieln 


Solinhac. 
sou. 
Souquès 
Sousteile, 
Taillade. 


(Pierre). 





Tertgen (Pierre- 
Henri). 


Ont voté contre: 


Faraud. 
Félix-Tchicaya. 
Florand. 
Gazier. 

Gernez, 
Goubert. 

Gouin (Félix). 


Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Henneguelle. 

Houphouet-Boigny. 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jean (Léon), Hérault. 

Labrousse. 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Le Bail. 


Le Coutaller. 


Lejeune (Max). 
Mme Lempereur. 

Le Senéchal. 

La .. (André). 
Levindrey. 

pu 


E Charles). 

Mabrut. 

Mamadou Konaté. 

Maurellet. 

Mayer (Dsniel), Seine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Minjoz. 


Thibault. 
Thiriet. 

Tinguy (de). 
Tirolien 
Tremouilhe. 
Triboulet. 
Turines. 

Ulver. 

Val ÿ 
Vallon (Louis). 
Vendroux. 
Verneuil, 
Viatte. 
Vigier. 
Villand. 
Maurice 
Wasmer. 
Wolff. 


ollette. 


Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Mollet (Guy). 
Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne 
Naegelen (Marcel). 

Nenon. 

Ninine. 

Notebart. 

Ould Cadi. 

Pineau 

Mme Poinso-Chapuis 
Pradeau. 

de (Tanguy). 


Rabier 
Raveloson. 
Reeb. 
Regaudie. 
Rey. 
Rincent, 
pue. 


Schmitt (René), 
Manche. 

Secrétain. 

Segelle. 

Sibué. 

Silvandre. 

Sicn. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

à —* (Eugène), 


Titeux. 

Valentino. 

Vals (Francis). 
ee: su 

Verdie 

Lie À “(Emmanuer. 


Tacine Fpiao). 
Zodi Ikhia, 





W'ont pas pris part au vote: 


MM. 
André (Pierre), 
Meurthe-et- 
Anthonioz. 
Antier. 


Apithy. 

Astier de La Vigerie (d”} 

Aubame. 

De 

= (R “ t 
allanger (Rober ; 
Seins-e t-Oise. 


oselle. 


Barbier. 

Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barthélemy. 
Bartolini. 

Baudry ge (de). 
9 (de), 


poupe 
jelloul, 





Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), Marne 

Bessac. 

Besset. 

Bettencourt. 

Billat. 

Billoux. 

Bissol. 

Den. 

Bogand 

Bonte (Forimond). 

Boscary-Monsservin. 

Boutavant. 

4 


Cachin 
_ (Marcel), 
Cain. 


Casanova. 
Castera. 


Cermolacce. 
Césaire. 


AChamant. 


Chambrun (de). 
Chastellain. 
Chausson. 

Cherrier. 

Chevallier (Jacques). 
Chevi (de). 
Christ aens. 


Cogniot. k 

Colin (Yves), Aisne. 

Conombo. 

pes — pes Seine 
erre 

mm «| Pierre). 

Cristoto 

Qrouzer 

Dassonville. 

Deboudt (Lucien). 





Delachenal, 








em 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 2% SEANCE DU 26 JUIN 1952 
Deibez. Laurens (Camille), Petit nr 
Demusois. Canta!. Claudius). ” 
Denais re A Laurens (Robert), Petit (Guy), Basses- SCRUTIN (N° 1009) 
Denis (Alphonse), Aveyron. Pyrénées, tin. # uns HORS Le ei 
Haute-Vienne. Lecœur. Pfhimlin. Sur l'amendement de M. CP | l'article 12 du } { relatif 
Deshors. Le Cozannet. Pierrard. aux ententes professionneUes Publication des rapports d'informa- 
petœut. Lefèvre (Raymond), |Pinay. tion). 
Dixmier. Ardennes. Plantevin. 
pommergue. Lenormand (André) Pleven (René). 
Dufour. Lenormand (Mauricei | Piuchet. Nombre des votants... ..sssssosocssoussssesesees 617 
Dupuy (Marc). Le Roy Ladurie. Mme Prin. Majorité absolue......…. mister 309 
Mme Duvernois. ES Prost: au 
Mine Estachy. Ævacher. Prot Pour | of 98 
Estèbe. Liauley (André). Pupat. PtiOn....soossessssssese 
Estradère Linet Queuille (Henri). DONS iso 519 
Fajon (Etienne). Litalien Quilici. 
Favet. Loustaunau-Lacau. Mme Rabaté 
Fourcade (Jacques). Louvel Raffarin L'Assemblée nali Va pas adopté 
Fourvel. \ Maga (Hubert). Ramarony. 
Mme François. Mamba Sano. Renard (Adrien), 
Le eg 2e nm —— { Ds Aisne 
Fredet (Maurice). Maine-et-Loire. Révillon (Tony), L 
Mme Gabriel-Péri. Manceau (Robert), Reynaud (Paul). Ont voté pour : 
Gaillard. Sarthe Ribère (Marcel). 
Mme Galicier. Mancey (André), Alger TA Mme Duvernois, IMeunier (Pierre) 
Garet (Pierre), D, ous Ribeyre (Paul), Astier de la Vigerie (') | Mme Estachy. l”Côte d'or , 
Gautier. ircellin. Ardèche Ballanger (Robe Estradère. [Midoi 
te Marie (André). Mme Roca ge qui Fajon (Etienne) Mora 
CURE Martel (Henri), Nord |Rochet (Waldeck). Barthélemy Fayet Mouton 
Girard. Martimaud-Déplat. Rolland Dontolins Fourvel Muller. 
Gosnat. Marty (André). Rollin (Louis). Benoist (Charles) Mme François Musmeaux 
Goudonz. Mile Marzin Rosenblatt Seine-et-Oise, | Mme Gabriel-Péri. Noël Marcel), Aube 
Mme trappe. Masson (Jean). Roucaute (Gabric:). bad Lido \ » | Mme Galicier. Patinaud 
Gravoille. Maton. Rousselot Benoit ‘Alcide), Marne. Conte Pati \at) 
Grenier (Fernand). Mazel. Saivre (de) — lat.” Giovont, Dibes Le 7” 
Grimaud (Maurice), Mendès-France Salliard du Rivault ji!lat ca érrat 
Loire-Intérieure. Meunier (Pierre),  [Saner re sy re mr 
Î à » y ; su CALE LEE dronteat 
Grunitzky. Côte Or. Schuman (Robert), or ‘Florimond). Goudoux. Prot. 
ne Midol. Moselle. ar Mme Grappe Mme Rabaté 
Mme Guérin (Rose). Monin. Schumann (Maurice) ee pa Gravoille ro üi +3 n) 
n" y” 1 ‘ (2 ui: , F . . ten 7 (| 
Gueye Abbes. Montel (Pierre), Nord. re "Marcel Grenier (Fernand) Aisne ' 
Guichard. Rhône. bn Cachin ‘Marcel). Mme Guérin !Rose). |\ime Roc 
eg Dati Montgolfier (de). Sienne bin Éniruse Re Us 
isso enri). F Li . amphir D | ic! (Wald . 
Guitton (Antoine), -—"##ûà sourbet. Casanova. re gt" 3s ni senblatt. 
Vendée. Morice as Sportsse. Castera Malle À AITre« Roucaute (Gabriel). 
{ 1 } j empie. Cermolacce. , Male Ê Sauer 
ous ne. ou (de). Thorez (Maurice). Césaire Kriegel-V alrimont Signor 
lacquet (Michel), Movnet. Tillon (Charles). Chambrun ‘de), ei (Lucien). ee Sportisse, 
Loire. Muller. Toublanc. Chausson AmMmps Fhorez (Maurice), 
Jacquinot (Louis), = ei Tourné Cherrier. Lecœur Tillon (Charles), 
Jarrosson. Mutter (André) Tourtaud. Cogniot. Lenormand (André). |Tourné 
Jean-Moreau. Yonne. Nazi-Boni ï Trarol Costes {Alfred}, Seine. Linet lrourtaud 
Joinville (Alfred Noe (de La) Tricart Pierre Cot. ne ——— (Robert), Tricart 
Noë sai Mme Vaillant- Cristofoi Sarthe, Mme Vaillant- 
a — ns an Ven. Aube. Couturier. Dassonville. Mancey (André), .Couturi f. 
Kir. Ocpa Pouvanaa. Valle tJules). Demusois. Pas-de-Calais, Védrines. 
Kriegel-Valrimont. Ouedraogo Mamadou. | Vassor Den:s {Alphonse}, Martel (Henri), Nord |Vergès. 
Laborbe. Pantaloni. Védrines. Haute-Vienne. Marty (André), Mme Vermeersch 
La Chambre (Guy), Paquet. Vergès Dufour. Mlle Marzin. Villon (Pierre), 
pee. Paternot. — gr à va Dupuy (Marc). Maton. Zunino. 
lle. Patinaud. illeneuve (de). 
D (Lucien). pe, (obrion. nd (Pierre). 
mps. Pebellier (Jean). Lunino. 
neue oc euts Ont voté contre : 


N'a pas pu prendre part au vote: 


M. Duclos (Jacques). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Ben Tounes, Gardey (Abel), Gaumont et Saïd Mohamed Cheikh. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et M. André 
Mercier (Oise), qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


OR VO es node none té cosecossesne . 2% 
Malonilé absolue... secscoooce se . 19 
Pour l'adoption.........,.,...,... 267 
OR radiée cc opesdrecssscosése 129 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformé 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 











MM. 

Abelin. 

Ait Ali (Ahmed), 

André (Adrien), 
Vienne 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 

Anthonioz. 

Antlier 

Apithy 

Arbeltier. 

Arna,: 

Aubame 

Auban (Achille), 

Aubin (Jean). 

Aubry (Paul). 

Audeguil 

Aujoulat 

Aurmeran. 

Babet (Raphaël), 

Bacon 

Badie 

Bapst 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barbier 

Bardon ‘André), 

Hardoux (Jacques). 

Barrachin, 

Barrès 

Barrier, 

Barrot 

Baudry d'Asson (de). 





Baurens. 

Baylet 

Bayrou, 

Beaumont (de). 
Béchard (Paul), 
Bêche (Emile). 
Bechir Sow. 
Becquet 

Begouin 

Ben Aly Cherif. 
Bénard (Francois). 
Benbahmed Mostefa),. 
Béné (Maurire). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de), 
Bergasse. 

Bernard, 

Berthet. 

Bessac 

Bettencourt 

Bishet (Robert). 
Bidault Georges) 
Rignon. 

Hisleres 

Billiemaz. 

Billotte 

Binot 

Blachette. 
Boganda. 

Boisdé 

Edouard Bonnefous 
Boscary-Monsservin 
Bouhey :Jean) 


Bourdellès, 

houret ‘Henri), 
Bourgeois 
bourgès-Maupoury. 
Boutbien 

kuuvier O'Cotlereau. 

Bouxom 
Brahim: 
Bricout 
Briffod, 
Briot 
Brusset 
Bruyneel. 
Burlot 
Buron 

Cadi (Abd-el-Kader). 

aillavet 

aillet ‘Francis), 

aliot (Olivier), 

apdeville. 

Carlini 

artier ‘Gilbert), 
Seineæt-Oise 

artier Marcel}, 
Drôme 

‘assagne, 

atoire 

Catrice. 

Catroux 

avelier 

aveux Jean). 

Chaban-Delrmas, 

CGhabenat 


Al). 


Max). 
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Chamant, Fonlupt-Esperaber Lanet (Joseph-Pierre), Montel {Eugène), Pradeau. Senghor. 
Charlot !Jean), Forcinal. Seine. Haute-Garonne, Prélot. Serafini. 
Charpentier Fouchet, Laniel (Joseph). Montel (Pierre), Prigent (Tanguy). Sesmaisons (de), 
Crarret. Fouques-Duparc. Lapie (Pierre-Olivier). ne. Priou. ot 
Chassaing, Fourcade (Jacques). |Laplace, Montgolfler (de), Pupat. Sibué. 
Chaste!lain. Fouyet. Laurens (Camiile), Montillot Puy. Sidi el Mokhtar, 
Chatenay Frédéric Dupont Cantal Montjou (de). uénard. Siefridt. 
hevallier ‘Jacques) Fredet (Maurice) Laurens (Robert). Morève. veuille (Henri). Silvandre. 
Chevigné ‘de), Ads à Aveyron, Morice. Quilici. ue 
Christiaens. Furaud. Le Bail L uinson. 
Chupin Gabelle. r— , À pe (de) abier. Sissoko (Fily-Dabo), 
Closiermann. Gaborit. Lecanuet. Moustier (de). Raffarin. Smail. 
Cochart (Gaillard. Lecour Moynet. Raingeard. Solinhac, 
Coffin Gaillemain Le Coutaller. Muiter (André). Ramarony. Sou. 
Colin (André), :aly-Gasparrou Le Cozannet. Naegelen (Marcel). Famonet. Souquès (Pierre). 
Finistère aravel Leenhardt (Francis). Nazi-Boni Ranaivo. Sourbet, 
Colin Yves), Aisne. Garet (Pierre), Mme Lefebvre Nenon. Raveloson. Soustelle. 
omImMmeNntry Garnier. (Francine), Seine. Nigay Kiaymond-Laurent. Taillade. 
#ndat-Mahaman —— Lefèvre (Raymond) Ninine ieeb. Teitgen (Pierre- 
Conombo “anbert. . sséennes — , Nisse % Rcgaudie. Henri). 
Conte Gaulle (Pierre de) Lefranc, | Nocher Reille-Soult. Temple. 
Cordannier 1avini, Lame Noe (de La). Renaud (Joseph), Thibault, 
Corniglion-Molinier. Gazier Rs nf Noël (Léon), Yonne Saône-et-Loire. Thiriet. 
Coste-+ioret Altred). | Genton Lejeune (Max), , , Thomas (Alexandre), 


Haute Garonne 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 
Coudert 
Lou 1 
Couinaud. 
‘ou L 
Courant (Pierre). 
Couston (Paul). 


Coutant ’Robert), 
Crouzier 

Dagain 

Daladier (Edouard). 
Damette. 

Darou 

Dassault (Marcel}. 
David :Jean-Paul)}, 


seme-et-Oise. 
David {Marcel}, 

Landes 
Deboudt 
Defferre. 


(Lucien). 


Defos du Rau. 

Degoutte 

Mme Degrond. 

Deixonne 

Dejean 

Delachenal. 

Delhez 

Delbos Yvon). 

Del-os 

Deliaune 

Delmotte. 

Denais (Joseph), 

Denis (André), 
Dordogne 

Depreux (Edouard). 

Desyranges. 

Destors 

Desson 

Detœuf. 

Devemy, 

Devinat 

Dezarnaulds 

Dicko (Harmadoun), 

Mlie Dienesch 

Diethelm 

Dixmier. 

Dommergue. 

Dorey. 

Dora.n 

Doutrellot 

Draveny 

Dronne. 

Dubois 

Ducos 

Dumas {Joseph}, 

Dupraz ‘Joannès). 

Duquesne 

Durbet. 

Durroux 

Duveau. 

Elain 

Estèbe 

} vrard 

Fabre 

Fagrianelli 

Fa id 

Faure :Fdgar), Jura 

Fau Maurice), Lot 

Fe | 

F« » de) 

Fu Tel \va 

Fer [ML ec), 

Fla Jean- 


M 





Georges (Maurice). 

Gernez, 

Giliot, 

Godin. 

Golvan. 

t,osset, 

Goubhert, 

Gouin (Félix). 

ourdon. 

Gozard (Gilles). 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri), 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud, 

Grunitzky. 

Cuérard 

Gueye Abbas. 

Guichard. 

Guille 

Guislain 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure, 

Gu:tton ‘'Anlone), 
Vendée 

Guthmuller, 

Hakiki. 

Halbout. 

lHalleguen. 

Haumesser, 

Hénauit. 


Henneguelle 
Hettier de Bols!amn- 
bert. 


Heuillard, 

Houphouet-Boigny. 

Huel 

llugues (Emile), 
Aipes-Maritimes. 

Ilugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin 

Hutin-Desgrées. 

thuetl 

isorni, 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), 
Loire, 

Jacquinot (Louis). 

jaquet (Gérard), 

Jarrosson. 

Jean (Léon), Hérault, 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

Jug! 1=, 

Jules-Julien. 

July 

Kauffmann. 

Kir 

hklock 

kænig. 

krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Laborbe 

Labrousse, 

Lacaze (Henri! 

La Chambre (Guy). 

Lacombe 


Lacoste 

Lafay (Bernard) 
I forest 

Mine Laissac 

l alle 


Lamarque-Canda 


seine. 


Lemaire 

Mme Lempereur. 

Lenormand (Maurice) 
Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 
Le Sciellour. 

Le Senéchai. 
Letourneau. 

Le Troquer (André), 

Levacher. 

Levindrey 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowski. 

Liquard. 

Litalien. 

Liurette. 

Loustau, 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel 

Lucas. 

Lussy 

Mabrut 
Maga (Hubert}, 
Magendie. 

Mailhe 

Malbrant. 

Mallez 

Mamadou Konaté. 
Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 
Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 
Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel), 

Maurellet 

Maurice-Bokanowski. 

Maver (Daniel), Seine, 
Mayer (René), 
Constantine. 

Maze!. 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki 
Mendès-France 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moatti. 

Moch (Jules). 

Moisan 

Molinatti. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de), 

Montalat,. 

M eit :André}), 


(Charles), 





Finistère. 





Notebart. 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-etOise, 

Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot, 

Patria. 

Pebellier, 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 
Petit (Guy), 
énées. 

Peytel. 
Pflimlin. 
Pierrebourg (de), 
Pinay. 

Pineau. 

Pinvidic. 
Plantevin. 
Pleven (René), 
Pluchet. 

Mme Poinso- Chapuis. 
Prache. 


Basses- 





Révillon (Tony). 
Rey. 
Reynaud (Paul), 
Ribère (Marcel), 
Ne (Paul) 
eyre (Paul), 
Ardèche. 
Rincent 
Ritzenthaler. 
Rolland. 
Roilin (Louis). 
Rougier. 
Rousseau. 
Rousselot. 
Salah (Menouar). 
Saint-Cyr. 
Saivre (de). 
Salliard du Rivault. 
Samson. 
Sanogo Sekou, 
Sauvajon. 
Savary. 
Schafr. 
Schmitt (Albert}, 
Bas-Rhin 
Schmitt (René), 
Manche. 
Schmittlein. 
Schneiter. 
Schuman (Robert), 
Moselle. 
Schumann (Maurice), 
Nord. 
Secré!ain. 
segeile. 


Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 
Nord, 


Tinguy (de). 
Tirolien. 
Titeux. 
Toublanc, 
Tracol. 
Tremouilhe, 
Triboulet, 
Turines. 

Ulver. 
Valabrègue. 
Valentino. 

Valle (Jules). 
Vallon (Louis). 
Vals (Francis). 
Vassor. 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verdier. 
Verneuil. 

Véry (Emmanuel). 
Viatte. 

Vigier. 

Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette. 
Wagner. 
Wasmer, 

Wolfr. 

Yacine (Diallo). 
Zodi Ikhia. 





N'a pas pris part au vote : 


M. Bendjelloul. 


N'a pas pu prendre part au vote: 


M. Duclos (Jacques). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Ben Tounès, Gardey (Abeë), Gaumont et Sad Mohamekl Cheikh. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et M. Ann: 


Mercier (Oise), qui présidait la séance, 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants......scsesomuscocsoscsoscsore 618 


Majorité 


Pour l'adoption, PPRTITILIIIIIILLILI II 


Contre 


absolue... ...osococsessssesspensssesesse 


CERRERELLELLLILELLLEELEELELLEELLE) 


310 


98 
520 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés confor: né- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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SCRUTIN (N° 


1010) 


Sur l'amendement de M. Caillavet à l'article du projet relatif aux 


ententes 


professionnelles 


inclus). (Résultat du pointage.) 


(Suppression du ture I, 


artules 15 à 


Nombre des votants. .....sssscocossososssssssvss 588 
Majorité absolue.......soosssssosssocsossossosesse 295 


PO FOMDIOR...cosococcvess...e 
Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


MM. 
André (Adrien), 
Vienne. 
André uns 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier. 
Apithy. 
Aubry (Paul). 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Badie. 


Barbier. 

Bardoux (Jacques), 

Barrachin. 

2 

Barrie 

Baudry d'Asson (de). 

Baylet. 

Bayrou. 

Beaumont (de). 

Bechir Sow. 

Becquet. 

Begouin. 

Bénard (François). 

Bendjelloul. 

Béné (Maurice). 

Bengana (Mohamed). 

Benouville (de). 

Bergasse. 

Bernard. 

Bettencourt, 

Bignon. 

Bilières. 

Billotte. 

Blachette. 

Boganda. 

Boisdé. 

Edouard Bonnefous. 

Boscary-Monsservin. 

Bourdelles. 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury. 

Bouvier O’Cottereau. 

Bricout. 

Briot. 

Brusset (Max). 

Bruyneel, 

Cadi (Abd-el-Kader). 

Caillavet. 

Caillet (Francis). 

Caliot (Olivier). 

Carlini. 

Cassagne, 

Catroux, 

Cavelier. 

Chaban-Delmas. 

Chabenat. 

Chamant. 

Charret. 

Chassaing. 

Chastella 

Chatenay. 

Chevallier (Jacques). 

Christiaens. 

Chupin. 

Clostermann. 

Cochart. 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry. 

Cornigiion Mofnt 
rn nier 

Coudert. 





Ont voté pour 


Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre), 
Crouzier, 

Daladier (Edouard), 
Damette. 

Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 
Deboudt (Lucien). 

Degoutte. 
Delachenal, 
Delbez. 

Delbos (Yvon). 
Dekcos. 
Deliaune 
Denais (Joseph). 
Desgranges. 
Deshors. 
Detœut. 
Devinat 
Dezarnaulds. 
Diethelm 
Dixmier 
Dommergue. 
Dronne, 

Ducos. 

Durbet. 

Du: eau, 
Estèbe. 

Fabre 
Faggianelli. 
Faure (Edgar), Jura. 


Faure (Maurice), Lot. 


Febvay. 

Félice (de), 

Félix Tchicaya. 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel). 

Forcinal. 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques), 

Frédéric-Lupont, 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud. 

Gaborit. 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel, 

À me 

Gäubert 

me À (Pierre de). 

Gento 

Georges (Maurice). 

Gilliot, 

Godin. 

Golvan. 

Goubert. 

Gracia (de), 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Guérard, 

Guichard. 

Guitton (Antoine). 
Vendée. 

Guthmuller. 

Hakiki. 

Halleguen. 

Haumesser 





Hénault. 

Heltier de 
bert. 

Heuillard. 

Houphouet-Boigny, 

Huel 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 

Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel) 
Loire. 

Jacquinot 

Jarrosson. 

Joubert, 

Jules-Julien. 

July. 

Kauffmann. 

Kir 

Kœænig. 

Krieger (Alfred), 
Kuehn (René). 
Laborbe. 

La brousse. 

La Chambre (Guy). 
Lacombe 

Lafay (Bernard). 
Laforest. 

Lalle. 

n — * eat Pierre), 


+ ” 1 (Joseph). 

Laplace 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon. 

Le Cozannet. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legendre. 

Lemaire, 

Léotard {de). 

Le Roy Ladurie. 

Levacher. 

Liautey ‘André), 

Mme de Lipkowski. 

Liquard. 

Litalien 

Loustaunau-Lacau, 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamadon Konaté. 
Manteau (Bernard), 
Maine-et-Lojre. 

Massot (Marcel). 

Maurice-Bokanowski. 
Mayer (René), 
Constantine, 
Mazel. 
Médecin. 
Mekki. 
Mignot. 
Moatti. 
Molinatti. 
Mondon. 
Monin. 
“agusabert (de) 


Bois\am- 


(louis). 








Montgolfier (de). 
Montillot. 
Montjou (de). 
Morève. 

Moro Giafferri (de) 
Moustier (de). 
Moynet 

Multer (André). 
Nigay 

Nisse 

Nocher 

Noe (de la). 


Noël (Léon), Yonne. 
Olmi. 
Oopa Pouvanaa. 


Ouid Cadi 
Ou Rabah 
(Abdelmadiid). 
Palewski (Gaston), 
Seine. 
Palewski (Jean-Paul), 
Seine-el-0ise, 
Pantaloni 
Paquet 
Paternot 
Patria 
Pebellier 
Pelleray. 
Peltre. 
Perrin. 
Peytel. 


jean). 


Aït Al pe. 

Arbeltier 

Arnal, 

Astier de la Vigerie (d”) 

Aubame, 

Auban (Achille). 

Aubin (Jean). 

Audeguil 

Bacoar 

Ballanger (Robert), 
selne<t-0ise. 


Barangé (Charles), 
Maine<t-Loire. 

Barrot 

Barthélemy, 

Bartolini. 

Baurens 

Bécherd (Paul). 

Bêche (Emile). 

Ben Aly Cherif. 


Benbahmed (Mostefa). 


Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 


Benoit (Alcide), Marne. 


Berthet 

Besset. 

Bichet (Robert) 
Bidault (Georges). 
Billat, 

Billiemaz. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Bonte (Florimond}, 

Bouhey (Jean). 

Bouret (Henri). 

Boutavant. 

Boutbien. 

Bouxom. 

Brahimi (Ali). 

Brault. 

Briflod. 

Burlot. 

Buron 

Cachin (Marcel). 

Cagne 

Camphin. 

Candeville 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova. 

Castera. 

Cätoire. 

Catrice 

Cayeux (Jean). 

Cermolacce. 








Pierrebourg (de). 
Pinvidic 
Plantevin, 

Pl ni he L 

Prache. 

Pre ot, 

Priou. 


Q ulic! 
Quinson. 
Raffarin 
Raingeard, 
Ramarony, 
Ramonet 
Raveloson 


Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Reynaud (Paul), 
Ribère (Marcel), 
Alger 
Ritzenthaler, 
Rolland 
Rousseau. 
Rousselot, 
saiah (Menouar). 
Saint-Cyr 


Saivre (de) 

Salliard du Rivault. 
samson 

Sanogo Sekou, 


Ont voté contre : 


Césaire 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean). 

Charpentier, 

Chausson, 

Cherrier. 

Coffin. 

Cogniot. 

Colin (André), 
Finistère. 

Conombo, 

Conte, 

Cordonnier, 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Costes !Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Coudray. 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert). 

Cristofol, 

Dagain, 

Darou. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defos du Raw. 

Mme Degrond. 

Deixonne, 

Dejean. 

Delmotte. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Devemy. 

Dicko (Hamadoun). 

Mile Dienesch 

Dorey. 

Douala 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dubois. 

Dufour 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Dupuy (Marc). 

Duquesne. 

Durroux 

Mme Duvernois. 

Elain 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Evrard 

Fajon (Etienne). 

Faraud, 


| Sschmittlein 

| Sex rélain. 

| Serafini. 
jsesmaisons (de) 





Seynat 
Sidi el Mokhiar 
Srmaïl. 
sou 
Souqut l'ierre), 
sou bet 
Sousle il le 

lhirie 

lirol en 
Toublanc. 

ra 
| Tremouilhe. 
Triboulet, 
11 il $ 
{ ei 
\a )'egue 
Valle (Jules) 
In lon (Louis) 
\assor 
Velonjara 
Vendroux 
Verneuil 

. R 

Vitiene: ive ‘de) 
Maurice Viollette, 
Wolf 

Zodi IKhia, 
Fayet, 

Florand 


Fonlupt-Esperaber 

Fourvel, 

Fouyet 

Mme Françuis 

ïabelle 

Mme Gabriel-Péri, 

Mine Galicier, 

Lau, 

Gautier, 

Gazier 

uernez. 

GIOVOIH. 

Girard 

Gosnat, 

Gosset 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

(ozard Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand), 

Grimaud (Henri). 

Grunitzk y. 

Mme Gucrin (Rose). 

Gueye Abbas. 

Guiguen. 

Guille, 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guilton (Jean), 
Loire-Inférieure 


Guyot (Raymond). 
Halbout 
Henneguelle. 
Hulin. 
Hutin-Desgrées. 
ihuel. 


Jaquet (Gérard), Seine. 

Jean (Léon), Hérault, 

Joinville (Alfred 
Malleret), 

Juglas. 

Klock. 

Kriegel-Valrimont. 

Lacaze (Henri), 

Lacoste 

Mme Laissac, 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lapie 

Le Bail 

Lecanuet, 

Lecæur 

Lecour 

Le Coutaller 

Leenhardt Francis). 

Mme Lefebvre 
{Francine). 


(Pierre-Olivier) 





seine 
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Lejeune ‘Maxi. Pa ne 
Mine Lempereur Montalat. schaff. . 
Lenormand :André)  |Monteil (André), Schmitt (Albert), NE CE ON, 
Lenormand ‘Maurice Finistère Bas-Rhin Sur l'amendement de M. Montillot à l'article 13 


Le Sciellour 

Le Senéchal! 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet 

Liurette, 

Loustau 

Lucas. 

Lussy 

Mabrut 

Maga (Hubert), 

Mamba Sano 

Manceau Hobert}, 
srthe 

Mancey André), 
Pas-de-Calais. 

Martel Henri), 

Martel Louis), 
Haute-Savoie 

Marty André), 

Mlle Marzin 

Maton 

Maureilet 

Mayer Daniel), 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand) 

Meck 

Méhaignerie 

Mendès France. 

Menthon (de) 


(Charles). 


Seine 


Nord. 





Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Mora 

Mouchet. 

Mouton. 

Muller 

Musmeaux 

Naegelen (Marcel). 

Naz-Boni, 

Nenon. 

Ninine 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart. 

Ouedraogo Mamadou 

Patinaud 

Paul (Gabriel). 

Penoy 

Pierrard. 

Pincau 

Mme Poinso-Chapuis 

lPradeau 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin 

Pronteau 

Prot 

Quénard 

Mme Rabaté 

Rabier 

Ranaivo 

Raymond-Laurent 

Reeb 

Regaudie 

Reille-Soutt 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Rey 

Rincent 

Mme Roca 

hochet (Waldeck). 

Rosenblatt 

Roucaute (Gabriel). 

Rougier. 

Sauer 

Sauvajon 





Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

segelle. 

“pghor. 

sibué. 

setridt, 

signor. 

suvandre. 

“imonnet. 

son 

sissoko (Fily-Daba). 

sotinhac 

Mme sporlisse. 


Taillade. 

Teitgen Pierre- 
Henri). 

Thibault. 

Thomas {Alexandre}, 


Côtes-du-Non. 
l'homas ‘Eugène). 
Nord 
Thorez (Maurice). 
lillon ‘Charles). 
linguy (de). 
lriteux. 
lfourné 
Tourlaud 
Fricart 
Mme Vaillant- 
Coutarier. 
valentino 
Vals (Francis), 
Védrines. 
Verdier 
Verges 
Mme Vermeersch. 
Véry Emimanuel. 
Viaite 
Villard 
villon Pierre;. 
Wagner 
Wasmer 
Yacine (Diallo), 
Zunino. 


N'ont pas pris part au vote : 


Mercier (André Fran 
Cois), Deux-Sèvres. 

Métayer 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Mido! 

Minjoz 

Moch (Jules). 

Moisan. 

MM 

Aujoulat 

Bordon (André). 

Bessac 

Chevigné (de). 

Gaillard 

Garet (Pierre), 

Gavini 


Jean-Moreau, Yonne. 

Laurens (Camille), 
Cantal 

Lelourneau 

Louvel. 


N'a pas pu prendre part au 


M. Duclos :Ja 





jus), 


Marcellin. 

Marie (André), 

Maruhuaud-Déplat, 

Musson (Jean). 

Mitterrand. 

Monte! (Pierre), 
Rhône. 

Morice. 

Petit (Eugène- 
Claudius 

Petit (üuy), Basses- 
Pyrénées. 
Pflimlin 





Pinay. 

Pleven (René). 

Queuille (Henri). 
Révillon (Tony). 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Rolimn (Louis). 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann 
Nord. 

Temple. 


(Maurice), 


vote : 


Excusés ou absenis par congi : 


MM. Ben Tounes 


Gardey 


Abel. 


Gaumont et Saïd Mohamed Cheikh. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et M. André 


Merciet 


Oise), qui présidait la séance, 


D ——————— 





du projet relatif aux ententes professionnelles. 


Nombre des volants........... 
Majorité absolue............ssoscscscsoscecsssessssse 


Pour l'adoption.........s.ss.s.s. 9 


Contre 


nn nn nm 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


MM 

André Pierre), 

Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz, 
Antier 

Apithy. 

Aurmmeran. 

Barbier 

Bardoux (Jacques). 
Baudry d’'Asson (de). 
Beaumont (de). 
becquet 
Bendjetloul. 
Bettencourt, 
Blachette. 

Boganda 
Boscary-Monsservin. 
Bruyneel, 
Chamant. 
Chasteliain. 
Chevallier (Jacques). 
Christiaens. 
Colin (Yves), Aisne. 
Courant (Pierre). 
Crouzier. 

Deb mdt (Lucien). 
Delachenai. 

Delbez 
Denais (Joseph). 
Deshors. 

Detœut. 

Dixmier 
Dommergue. 

Estèbe. 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed). 
Arbeltier. 
Arnal 
Astier de La Vigerie (d”) 
Aubame 
Auban (Achille). 
Aubin (Jean). 
Audeguil. 
Bacon 
Ballanger (Robert), 
seine-et-Oise. 
Bapst 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barrot 
Barthélemy. 
Bartolini 
Baurens 
Béchard (Paul). 
Léche (Emile). 
Ben Aly Cherif. 


Benbahmed (Mostefa). 


Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 


Benoit (Alcide), Marne. 


Berthet. 

Besset 

Bichet (Robert) 
Bidauit (Georges). 
Billat 

Billiemaz. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Bonte (Florimona). 
Bouhey (Jean), 








Ont voté pour : 


Fourcade :Jacques). 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 


ürimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 
Guérard 


Guichard 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Isorni. 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jacquinot (Louis), 

Jarrosson. 

Joubert. 

Kir 

Laborbe. 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lalie. 

Laniel (Joseph). 

Laurens (Robert), 
Aveyron 

Le Cozannet. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Le Roy Ladurie, 

Levacher, 

Liautey (André). 

Litalien. 

Loustaunau-Lacau 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Mazel. 


Ont voté contre : 


Bouret (Henri). 

Boutavant. 

Boutbien. 

Bouxom. 

Brahimi 

Brault. 

Briffod 

Burlot. 

Buron. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Camphin. 

Capdeville. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova. 

Castera. 

Catoire. 

Catrice 

Cayeux (Jean). 

Cermolacce. 

Césaire, 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean). 

Charpentier. . 

Chausson. 

Cherrier. 

Coffin. 

Cogniot 

Colin (André), 
Finistère. 

Conombo 

Conte 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 


(Ali). 








Monin. £ 
Montgolfier (de). Ë 
Mon:illat, | 
Moustier (de). 
Moyuet. 
Mutter (André), ! 
Noe (de La). | 
Olmi. : 
Oopa Pouvanaa | 
Pantaloni. | 
Paquet. : 
Paternot. | 
Pebellier 
Peltre. 
Plantevin. 
Pluchet, 
Pupat. 
Quilici. 
Raffarin. 
Ramarony. 
Reynaud (Paul). 
Ribère (Marcel), 
Alger. 
Rolland. 
Rousselot. 
Salliard du Rivault 
Sourbet. 
Toublanc. 
Tracol. 
Valle (Jules), 
Vassor. 
Villeneuve (de). 


(Jean). 


eee 


en 


Coste-Floret (Paul), 
Hérault 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coudray. 

Couston (Paul). 

Coulant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain. 

Darou. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Mme Degrond, 

Deixonne, 

Dejean. 

Dcimotte. 

Demusois 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard) 

Desson 

Devem 

Dicko (Hamadoun) 

Mlle Dienesch. 

ac 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Bubois. 

Dufour. 

Dumas (Joseph) 

Dupraz (Joannès. 

Dupuy (Marc), 








ine. 


RS 
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Le 1 rm gere prie a (Tanguy). pes (Yvon). Kaufm inn. (Petit (Eugèn< 
Troux. . me Pr eicos, œnig Claudius 
2 Duvernois. en (Müurice). = gs : liaune, Krieger (Alfred). Petit (Guy). Basses 
Elain. our. t. Jesgranges. Kuehn (René). »vrénées 
Mme Estachy. Le Sénéchal. Quénard. Le 2 “poor pe | | 
Estradère. Le Troquer (André). |Mme Rabaté, Dezarnaulds, Lafay (Bernard) Pfim ' 
Evrard. Levindrey. Rabier. Diethelm. Laforest. : Pierrebourg (de). 
Fajon (Etienne). Linet. Ranaivo. Dronne. Lanet (Joseph-Pierre; Pin 1y 
Faraud. Liurette. Raymond-Laurent. Ducos. Seine. Pinvidic 
Fayet. Loustau. Reeb Durbet. Laplace Pleven René) 
Fiorand. Lucas. Regaudie. Duveau, Laurens (Caimilie) Prach sé 
Fonlupt-Esperaber. ed (Charles). Reille-Soult. Fabre. Cantal. | Prélo 
Fourvel. Mabrut. Renard (Adrien), Faggianelli. Lebon, Priou 
pouge. sé Maga (Hubert). aise. paure (Edgar). der Lefranc. Puy. | 
Fran . ï t a F. : 3 ee £ NTr lle 1 
Gabelle. + | (Robert, Rincent. À, - di Lehelrs. Ouins net Fe 
Mme Gabriel-Péri, Mme Roca. Félice (de). Léotard (de). Rainge ad 
Mme Galicier. sancey” ü jAndre), Rochet (Waldeck). Féiix-Tehicaya, Letourneau Ramonet 
Gau. ni Rosenblatt Ferri (Pierre). Mme de Lipkôwski Raveloso 
Gautier. marel LL Nord Roucaute (Gabriel). Fandin (Jean-Michel. Liquard Renaud (ioseph) 
. * 4 È » re. . n à 
Gernez. Haute-Savoie. Sauer ; Fouchet. Magendie. : Saôn el-Loire. 
Giovoni. Marty (André). Sauvajon Fouques-Duparc Mailhe ht: Le 
Girard. Mile Marzin. Savary. ee Malbrant. Nidezre, (Feu, 
7" 4 Maureilet chez. Furaud, Mallez Ritzenthater 
; à . sabo r aux onaté ne 0) sr 
Goudoux. Mayer (Daniel), Seine. |, CAIDErt,, Gaillard. on D eu, 
Gouin (Félix). EE qe Schmitt (René), Gaillemin. Marie (André). Salah (Menouar). 
nique. [Ufemani  |shamier Em EN PO 
Mme Grappe. Meck. Segelle. | Garet (Pierre) Massot (Marcel) D 
Gravoille. Méhaignerie. Senghor Garnier L Maurice-Bokanowski. [2?m50n 
Grenier (Fernand). Mendès-France. Sibué. 1 Gaubert Mayer (René) Sanogo Sekou. 
Grimaud (Henri). Menthon (de). Siefridt ‘aulle (Pierre de) Constantine CHI tIeIn 
Grunitzky. Mercier (André: Fran-lé no Gavin D phsÉads Médecin. Schuman (Robert), 
Mme Guérin (Rose). is), Deux-Sèvres. |Sjvandre. Le Mekki Moselle. j; 
Gueye Abbas. Métayer. er Ge Ébus Mignot Schumann (Maurice), 
Guiguen. Meunier (Jean), Sion j Georges (Maurice). Mitterrand. _Noré. 
Guille. Indre-et-Loire. Sissoko (Fily-Dabo) Giliot. Moatti. Secrélain. 
Guislain. Meunier (Pierre), Solinhac. ÿ Godin. Molinatti. susenni 
Guissou (Henri). Côte-d'Or. Mme Sportisse, Golvan. Re Sesmaisons (de), 
Guitton (Jean), Michand (Louis), Taillade. Goubert. Monsabert (de). a ge 
{ Loire-Inférieure. Vendée. Teit Pi Gracia (de). Montel (Pierre Sidi el Mokhtar 
uyot pr. Mid ph dé Grousseaud, | Rhône vus Smafñ 
Haïbou Minjoz. Thibault. Guthmuller. Montjou (de). D. ue 
Re. Moch (Jules). Thomas (Alexandre), Hakiki. Morève Susietle Pierre). 
Hulin. Moisan. Côtes-du-Nord. Halleguen, Morice. —seae + ÿ 
Hutin-Desgrées. Mollet (Guy). Thomas (Eugène) llaumesser. Moro Giafferri (de) Ar 
{huel. Montalat. Nord. ë , iénauît. Nivav. { rs t. 
laquet (Gérard), Seine. | Monteil (André), Thorez (Maurice). Hettierde Boislambert. | Nièse_ Tremouill 
Jean (Léon). Hérauit.| Finistère. Tillon (Charles). Heuillard. Nocher. Triboulet. 
Joinville (Alfred Montel (Eugène), Tinguy (de). Houphouet-Boigny. Noël (Léon), Yonne.|; 
Malleret). Haute-Garonne. Titeux. Huei. Ould Cadi, D 
Juglas. ee A Tourné. Hugues (Emile), Ou Rabah Volebsèqne 
EE ohne Mouton. ei 1 Alpes-Maritimes. (Abdelmadjid). Vallon (Louis). 
Lacaze (Henri). Muller. Mme Vaillant- Ru tune. + “Seine eh Dons. 
Lacoste. Musmeaux. Couturier. pu À —— 1 Palewski (Jean Paul) nt 
Mme Laissac. ee (Marcel). Valentino En ‘Se t-Oise | 
Lamarque-Cando. Nazi-B Vais (Francis Seine-et-Marne. eine-et-Oise Vigier. 
Lembest (Lucien). eg À ). Jean-Moreau, Yonne. | Patria. Maurice Viollette, 
Lamps. Ninine. 1 Jules-Julien. Pelleray. Wolf. 
Lapie (Pierre-Olivier) | Noël (Marcel), Aube | Vergès. Juty. Perrin. Zodi Ikhia. 
Le Bail. Notebart. Mme Vermeersch. 
Lecanuet. re Mamadou. vers (Emmanuel). 
cœur. atinau iatte. N'a n vote : 
Lecourt. paul (Gabriel). Villard. pas pu prendre part au vote 
Le Coutaller. Penoy. Villon (Pierre). 
Lecnhardt (Francis). | Pierrard. Wagner. M. Duclos ‘Jacques). 
Mme Lefebvre Pineau. Wasmer 
(Francine), Seine. | Mme Poinso-Chapuis. | Yacine (Diallo). 
Lejeune (Max). Pradeau. Zunino. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
n + (Adrien), 


pr 1 Paul). 

Babel (Raphaël 
aphaël). 

Badie % 

Bardon ‘André). 

Barrachin. 

Barrès. 

Barrier. 

Baylet. 

Bayrou 


Benard !: François). 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed) 
Benouville (de). 
Bergasse. 

Bernard 





Bessac. 

ignon. 

Billères. 

Billotte. 

Boisdé. 

Edouard Bonnefous. 
Bourdellès, 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O'Cottereau 
Bricout. 

Briot. 

Brusset (Max). 
Cadi (Abd-el-Kader) 
Caillavet. 

Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier). 
Carlini. 

Cassagne. 
Catroux, 

Cavelier. 





Chaban-Delmas. 
Chabenat. 
Charret. 
Chassaing. 

qe me 
Chevigné (de). 
Chupin. 
Clostermann. 
Cochart. 
Commentry. 
Condat-Mahaman. 
Corniglion-Molinier. 
Coudert. 
Couinaud. 


Coulon 

Daladier (Edouard). 

Damette. 

Dassault (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 





Degoutte. 





Excusés ou absents par congé : 


MM. Ben Tounes, Gardey 


(Abel), Gaumont et Saïd Mohamed Cheikh. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et M 
, qui présidait la séance, 


Mercier (Oise) 


André 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants... ........ss.ssee 
Majorité absolue 


Pour l'adoption 
Contre . 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


_ 


—+6+— 


été rectifiée conformé 
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Roctifications 


au compte rendu in extenso de la > séance du 20 juin 1962, 
Journal officiel du 21 juin 1952.) 





Dans le scrutin (n° 985) sur le renvoi à la conférence des présidents 
de la suite du débat sur la Tunisie : 
M. Boganda, porté comme ayant voté « pour », déclare avoir voulu 
« s'abstenir volontairement ». 





Dans le scrutin (n° 9%%6) sur la priorité en faveur de l'ordre du jour 
résenté par M. Quilici en conclusion des interpellations sur la 
unisie : 

M. Boganda, porté comme ayant voté « pour », déclare avoir voulu 

« s'abstenir volontairement », 





Dans le scrutin (n° 9%7) sur la priorité demandée en faveur de l'or- 
dre du jour de M. Verdier, déposé en conclusion des interpellations 
sur la Tunisie : 

M. Boganda, porté comme ayant volé « contre », déclare avoir 
voulu « s'abstenir volontairement ». 





Dans le scrutin (n° %8) sur la priorité demandée en faveur de l'or- 
drè du jour présenté par M. Giovoni en conclusion des interpeila- 
tions sur la Tunisie : 

M. Boganda, porté cornme ayant voté « contre », déclare avoir 
voulu « s'abstenir volontairement ». = 





Dans le serulin (n° 96) sur la priorité demandée en faveur de l'or- 
dre du jour présenté par M. Gaston Palewski en conclusion des 
interpellations sur la Tunisie : 

M. Boganda, porté comme « n'ayant pas pris part au vole », 
déclare avoir voutu « s'abstenir volontairement », 


Dans le scrutin (n° 9%) sur l’ordre du jour présenté par M. Quilicl 
en conclusion des interpellations sur la Tunisie: 
M. Boganda, porté comme ayant voté « pour », déclare avoir voulu 
« s'abslenir volontairement », 





Dans le scrutin (n° 991) sur l'ordre du jour présenté par M. Verd 
en conclusion des interpellations sur la Tunisie 
M. Boganda, rté comme ayant volé « contre », déclare a. 
voulu « s'abstenir volontairement ». 





Dans le scrutin (n° 92) sur l'ordre du jour présenté par M. Gio, 
en conclusion des interpellations sur la Tunisie : 
M. Bopganda, porté comme ayant volé « contre », déclare a 
voulu « s'abstenir volontairement » 





Dans le scrutin (n° 993) sur les deux premiers paragraphes de l' 
dre du jour présenté par M. Gaston Palewsk: en conclusion ds 
interpellations sur la Tunisie: 

M. Boganda, porté comme ayant voté « contre », déclare ao 
voulu « s'abstenir volontairement ». 





Dans le scrutin (n° 995) sur l'ordre du jour déposé par M. Vassor 
conclusion des interpellations sur la Tunisie : 
M. Boganda, —— comme ayant voté « pour », déclare avoir v: 
« s'abstenir volontairement ». 





Dans le scrutin (n° 996) sur la deuxième partie de l'amendement! A 
ge —— par M. René Mayer en conclusion des interpellations si 
a Tunisie : 

M. Boganda, porté comme ayant voté « pour », déclare avoir vou 

« s'abstenir volontairement ». 





Rectification 
au compte rendu in extenso de la séance du 2 juin 1952. 
(Journal ofliciel du 26 juin 1952.) 





Dans le scrutin (n° 10011 sur le renvoi aux commissions du travai 
et des finances de la proposition relative aux accidents du trava 
MM. Briot, Catroux, Charret, Chatenay, Commentry, Damette 

Deliaune, Desgranges, Durbet, Frugier, Gaillemin, Magendie, sou 

telle, portés comme ayant voté « pour », déclarent avoir voulu vot:: 

« contre De 











Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du jeudi 26 juin 1952. 





{® séance : page 3215, — 2 séance : page 32345, 














Parts — 


truprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 

















